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Nous avons le devoir, au début de cet ouvrage, 
d'adresser nos remerciements à tous ceux qui ont 
bien voulu nous aider de leurs conseils et devenir 
en quelque sorte nos collaborateurs dans cette 
œuvre de vulgarisation, destinée à faire connaître 
au public européen la prospérité présente de la 
République Argentine. 

Nos sentiments de reconnaissance s'adressent 
tout d'abord à Af. Pellegrini, à Véminent homme 
P d'État, qui a pris la Présidence de la République 
s5 en un moment difficile de son histoire. Nous 
^ sommes très flattés de pouvoir associer son nom à 
4 notre ouvrage, en publiant, comme Introduction, sa 
* très intéressante étude sur la formation de la 
République Argentine. 

Nous devons aussi remercier M. J. Romero, 
ancien Ministre des Finances, qui nous a fait 
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profiter de son expérience pour l étude des questions 
actuellement à l'ordre du jour dans t Argentine. 
M. J. Romero est t auteur de la loi monétaire 
de 1881 et de V arrangement de^ la Dette extérieure 
en 1892; il compte parmi les Ministres qui, dans 
le cours de leur gestion financière, ont rendu au 
pays les plus grands services. 

Enfin, nous ne saurions oublier le concours 
amical et dévoué que nous a prêté si obligeamment 
Vune des plus hautes personnalités du monde finan- 
cier argentin, M. Ernest Tornquist. Bien que 
ri étant pas homme politique et ri ayant jamais 
voulu occuper le devant de la scène, M. Tornquist 
a cependant exercé sur la marche des affaires de 
son pays une influence considérable, en contri- 
buant puissamment à l'œuvre d'expansion écono- 
mique et de réorganisation financière et monétaire, 
dont r Argentine éprouve aujourd'hui les heureux 
effets. Nous avons mis à profit, dans ce livre, 
la compétence incontestée de M. Tornquist et nous 
ne pouvons qu'être très honorés de sa bienveil- 
lante collaboration. 



PRÉFACE 



Parmi les peuples nouveaux venus sur la scène 
du monde et vers lesquels se porte l' attention des 
nations européennes, il faut aujourd'hui assigner 
une place importante à la République Argentine. 

Si ce pays mérite de fixer l'intérêt, ce n'est 
point qu'il s'impose à nous par sa puissance mili- 
taire ou son activité conquérante; son dévelop- 
pement ne soulève pas de grands problèmes de 
race, comme ceux qui viennent de se poser en 
Extrême-Orient. Ce qui nous intéresse dans son 
évolution toute pacifique, c'est la mise en valeur 
rapide des richesses de son sol, son remarquable 
mouvement commercial et les débouchés nou- 
veaux qu'il offre aux capitaux européens. 

C'est donc au point de vue économique et finan- 
cier qu'il faut surtout se placer, si l'on veut 
mesurer ses progrès, comprendre son rôle et 
apprécier son avenir. 
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En Angleterre, l'opinion, dans le monde des 
affaires, est depuis longtemps très convaincue de 
l'importance que présente l'Argentine pour le 
commerce ou la finance anglaise. Après avoir été 
repoussée du sol argentin, où elle avait tenté de 
s'implanter par la force des armes au commence- 
ment du xix e siècle, l'Angleterre a pris depuis lors 
une paisible revanche. Elle règne maintenant 
sur le pays par la puissance de ses capitaux. Elle 
est le banquier de l'Etat argentin, dont elle a aidé 
puissamment les entreprises et soutenu le crédit 
aux moments difficiles. Elle exerce son influence 
dans les chemins de fer, qui sont en grande 
partie son œuvre, dans les principaux ports, où le 
mouvement maritime est presque monopolisé par 
ses navires, dans toutes les branches de l'indus- 
trie, du commerce et de la banque, si largement 
commanditées par le capital anglais. 

Dans l'évolution économique de la République 
Argentine, la France a joué un rôle assurément 
moins important que celui de l'Angleterre. L'in- 
fluence française a rayonné sur les rives de la 
Plata surtout par les idées, mais ne s'est pas 
exercée en ce qui concerne les capitaux avec per- 
sévérance et intensité. 

Malgré le chiffre élevé de ses transactions com- 
merciales avec l'Argentine, la France s'est tenue 
peu en contact avec elle et sans grand esprit de 
suite. Ce n'est qu'en d'assez rares circonstances 
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qu'un courant s'est dessiné dans certains groupés 
financiers ou industriels, en faveur d'une inter- 
vention plus marquée dans le mouvement des 
affaires argentines. 

Cette attitude pleine de réserve, qui peut du 
reste avoir eu son bon côté aux jours de crise, 
s'explique assez naturellement par l'insuffisance 
des notions d'une bonne partie du public à l'égard 
des États de l'Amérique du Sud. Même dans les 
milieux les plus instruits, les idées sont encore 
un peu confuses et tiennent du roman plus que de 
la réalité. Pour beaucoup de Français, l'Argen- 
tine flotte dans une brume de rêve et son immense 
territoire apparaît plutôt à l'esprit sous l'aspect 
d'une pampa sauvage que sous la forme de terres 
cultivées. 

Il en est de môme au point de vue des apprécia- 
tions sur la situation politique : elles manquent 
quelque peu de précision et ne comportent pas 
les distinctions nécessaires. On est assez porté, en 
France, à englober dans un même discrédit tous 
les peuples de l'Amérique du Sud, comme étant 
animés de cet esprit révolutionnaire qui a para- 
lysé, dans ces pays, l'essor des affaires. Or, 
en ce qui concerne l'Argentine, il ne doit être 
actuellement fait aucune confusion entre son état 
politique et celui de ses voisins immédiats, le 
Paraguay et l'Uruguay, plus exposés au souffle 
de la révolution. 
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Fort heureusement pour l'Argentine, les pro- 
grès matériels ont marché de pair avec les pro- 
grès des idées. Bien que formée d'éléments très 
disparates, dus aux divers courants d'immigra- 
tion, sa véritable nationalité commence à se 
dégager; elle est pénétrée d'un esprit de travail 
et de progrès qui réussit à contenir l'esprit révo- 
lutionnaire. Le principe d'autorité s'est également 
affirmé dans le Gouvernement au cours des der- 
nières Présidences, et, malgré les abus qu'a pu 
entraîner une politique trop personnelle, il faut 
convenir que l'Argentine possède aujourd'hui un 
pouvoir exécutif fort et qui sait se faire respecter. 

Le Gouvernement a également donné la mesure 
de sa prudence, en soumettant à l'arbitrage le 
conflit de frontières avec le Chili. Rien ne prouve 
mieux le changement survenu dans l'esprit 
public que cette solution pacifique et la diminu- 
tion des armements qui en a été la conséquence. 

Il faudrait donc bien qu'on se persuadât, en 
Europe, qu'il y a quelque chose de changé dans 
la République Argentine, et qu'on ne peut plus 
aujourd'hui la juger avec les mêmes notions 
qu'autrefois, ou la confondre avec ses voisins dans 
une même appréciation. 

Le pays tend maintenant à sortir de la période 
des aventures révolutionnaires ou militaires pour 
entrer dans une voie de grand développement 
économique; aussi est-ce sous ce dernier aspect 
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qu'il convient de l'étudier pour connaître ses con- 
ditions actuelles d'existence et ses éléments 
d'avenir. 

C'est là le but auquel répond la publication du 
présent ouvrage sur l'Argentine, son présent et 
son avenir, envisagés au point de vue économique 
et financier. 

Notre intention n'est point, dans ce livre, de 
rééditer seulement, à l'usage d'un public français, 
les chiffres et les renseignements contenus, soit 
dans les documents officiels des différents Minis- 
tères, soit dans les travaux publiés en Amérique 
ou en Europe sur les principales questions inté- 
ressant l'Argentine. 

Mais ce qu'il reste à faire, c'est de résumer les 
indications de ces savantes études, d'en dégager 
des conclusions pratiques, et, avec les éléments 
contenus dans ces divers travaux, de faire un 
livre de vulgarisation, condensé et substantiel, qui 
présentera un tableau d'ensemble aussi exact que 
possible de la situation du pays. 

Dans cet ouvrage, s'adressant à des hommes 
d'affaires, commerçants, banquiers ou industriels, 
plus qu'à des économistes ou des statisticiens, il 
n'y aura pas place pour des discussions rétrospec- 
tives ou de trop longs commentaires, notre but 
étant, avant tout, de faire œuvre d'actualité et 
d'utilité. 

Pour que ce livre puisse faire son chemin dans 
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le milieu auquel il est destiné, il doit donc être 
surtout constitué par des faits et des résultats; 
c'est assurément la meilleure manière d'intéresser 
et de convaincre ceux qui veulent tirer d'une étude 
sur l'Argentine des renseignements pratiques 
pour la direction à donner à leur activité ou à 
leurs capitaux. 

Quelle que soit notre confiance dans les desti- 
nées de la République Argentine, ce n'est pas 
cependant une apologie que nous prétendons lui 
oonsacrer. Nous lui devons la vérité et rien de 
plus; or cette vérité peut nous conduire à for- 
muler des réserves ou à préciser des critiques 
sur les institutions et les méthodes. 

Mais, dans l'exercice même de ce rôle, c'est 
encore l'intérêt de l'Argentine que nous comp- 
tons utilement servir. Sa situation économique 
et financière ne doit pas être envisagée avec un 
excès d'optimisme qui amènerait, comme dans 
le passé, d'inévitables réactions. Nous nous 
efforcerons donc de la présenter sous son jour le 
plus vrai, et, faisant ainsi connaître les progrès 
déjà réalisés à l'heure actuelle, nous donnerons 
en quelque sorte la mesure de ceux qu'elle peut 
atteindre dans l'avenir. 



& 
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Ce livre, destiné à faire connaître en France la 
situation présente et l'avenir économique de la Répu- 
blique Argentine, arrive en un moment opportun 
pour remplir sa mission de vulgarisation. 

Durant les dix dernières années du xix e siècle, 
l'Argentine a supporté toutes les infortunes et connu 
tous les fléaux qui peuvent frapper un peuple agricole 
et rural. La sauterelle, venue des régions tropicales, 
dévorait les récoltes; la fièvre aphteuse, importée 
d'Europe, décimait le bétail; les menaces d'une guerre 
avec le Chili imposaient d'énormes dépenses et épui- 
saient tous les revenus de la nation; enfin, une crise 
commerciale et industrielle et des perturbations inté- 
rieures, conséquence du malaise général, complétaient 
le tableau des calamités qui mirent à l'épreuve la vita- 
lité dé ce peuple. 

Mais, comme il n'y a pas de nuit si longue et si 
noire qui n'ait un terme, toutes ces ombres s'éva- 
nouirent. Notre conflit avec le Chili fut soumis à un 
arbitrage et le jugement de Sa Majesté le Roi d'Angle- 
terre, non seulement mit fin à un litige de cinquante 
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années, mais encore rétablit les relations -fraternelles 
entre les deux Républiques. Les fléaux furent com- 
battus et efficacement conjurés par les mesures qu'in- 
diquait l'expérience pour prévenir de nouvelles atta- 
ques; la prospérité commerciale et industrielle refleurit, 
la tranquillité intérieure fut assurée, en même temps 
que s'affirmait le bien-être général. Et pour accentuer 
plus encore cette réaction bienfaisante, les immenses 
et fertiles plaines de la pampa, ouvertes à l'activité des 
agriculteurs, commencèrent à produire d'abondantes 
récoltes, qui frappaient d'étonnement les marchés 
d'Europe et faisaient af fluer vers l'Argentine un courant 
d'or, que l'on évalue à plus de 500 millions de francs 
et un courant d'émigration qui, dans l'année 1904, 
amena 125 000 travailleurs et promet d'être plus 
grand encore dans l'année présente. 

La République Argentine est sortie triomphante 
de la longue et dure épreuve; elle est sortie plus forte, 
plus riche, et pleine de confiance en sa propre des- 
tinée plus qu'à aucun autre moment de son histoire. 
Aussi le développement de ses revenus et l'épanouis- 
sement de sa richesse ont-ils attiré l'attention des 
grands centres financiers de l'Europe. 

La curiosité publique étant ainsi réveillée, beaucoup 
se sont alors demandé : Qu'est-ce que l'Argentine? 
Jusqu'à quel point est solide et durable le développe- 
ment de ses richesses? Quel est l'avenir probable de ce 
peuple? Est-ce un météore qui sillonne brillamment 
l'espace, ou est-ce un astre qui se lève à l'horizon du 
monde économique et politique ? 

Tandis que quelques-uns se contentaient de faire ces 
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demandes et d'attendre la réponse, M. Lewandowski, 
représentant de Tune des pilus grandes institutions 
de crédit de la France, a voulu se rendre compte 
personnellement du phénomène : c'était la méthode 
la plus pratique comme aussi la plus sûre. Il prit le 
vapeur, traversa l'Océan et débarqua en Argentine. 
Avec la savante collaboration de M. Albert B. Mar- 
tinez, l'un des hommes les plus compétents en matière 
de finances et de statistique, il fit une -étude appro- 
fondie des questions économiques, et, de l'observation 
commune, est sorti le présent livre. 

Cet ouvrage doit être lu par tous ceux qui ne 
croient pas que l'Europe soit le résumé de l'humanité 
et s'appliquent, au contraire, à suivre le développe- 
ment de tous les autres peuples, comprenant combien 
il est nécessaire pour les grandes nations d'observer 
l'évolution et les progrès des nations plus jeunes. Ils 
évitent ainsi de se laisser surprendre par l'apparition 
subite de grandes forces économiques ou politiques, 
qui n'avaient pas été pressenties ou dont on n'avait 
point su profiter. 

Sur l'Amérique du Sud pèse une prévention que, 
malheureusement, nous ne pouvons pas déclarer 
injustifiée. Les classes dirigeantes, en France comme 
dans toutes les autres nations d'Europe, à l'exception 
d'un petit cercle commercial et financier, semblent 
avoir été maintenues dans une ignorance voulue sur 
tout ce qui se rapporte aux nations de ce nouveau 
Continent. L'Argentine, le Chili, le Brésil, le Vene- 
zuela, l'Equateur, pays séparés les uns des autres par 
d'énormes distances, sont cependant, pour la généra- 
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lité des Européens, plus ou moins la même chose, 
c'est-à-dire forment une espèce de nébuleuse géographi- 
que, qui se nomme Amérique du Sud. Les employés 
de la poste à Buenos-Aires ont fréquemment l'occasion 
de sourire, en lisant les adresses inscrites sur les enve- 
loppes expédiées par les Instituts scientifiques de 
l'Europe, et les Argentins résidant à 1 étranger restent 
parfois pensifs, en écoutant les questions qui leur sont 
posées par des personnes occupant les plus hautes 
situations. 

Il y a cependant, pour le vieux monde, un grand 
intérêt à étudier avec plus d'attention le développe- 
ment de ces peuples nouveaux. Il suffit, par exemple, 
de faire remarquer que l'Argentine occupe aujourd'hui, 
au début du xx e siècle, une situation aussi marquante 
que l'était celle des États Unis au commencement du 
xix e siècle, et, en continuant sa même évolution, elle 
atteindra, sans doute, avant la fin du siècle présent, 
la même importance que les États-Unis à l'heure 
actuelle. 

Dans une conversation avec le Président Roosevelt 
et son ministre M. Hay, feus l'occasion de leur faire 
cette même remarque, et le Président me répondit, 
avec cette rapidité de jugement et ce ton affirmatif, 
qui est la caractéristique de son esprit : « En moins 
de temps encore; il vous suffira de cinquante ans, car 
vous mettrez à profit toute notre expérience et tous 
les progrès humains réalisés durant le xix e siècle ». 

Le discrédit dans lequel a vécu jusqu'à présent 
l'Amérique du Sud s'explique par la continuelle anar- 
chie à laquelle ont été voués la plupart de ses peuples, 



INTRODUCTION XVII , 

depuis que l'immense empire colonial de l'Espagne 
s'est déclaré indépendant, dans le premier quart du 
siècle passé, pour se fractionner en quinze républiques 
distinctes. Cette anarchie et cette désorganisation, 
comparées avec Tordre, l'esprit de progrès qui a régné 
dans la grande République du Nord, ont donné nais- 
sance à cette croyance, aujourd'hui généralisée, que 
la destinée si différente de ces États était due à des 
qualités et à des aptitudes spéciales de la race anglo- 
saxonne, qui faisaient défaut aux races latines. 

Cette croyance est née d'une étude incomplète et 
superficielle, et elle a rencontré un facile accueil, 
même dans des œuvres qui ont la prétention d'être 
scientifiques, comme « Les lois psychologiques de l'évo- 
lution des peuples », où nous voyons affirmer, à l'égard 
des races latines et des peuples sud-américains, 
nombre de faits inexacts ou calomnieux, qui ont été 
recueillis dans les écrits d'un reporter dyspeptique et 
grincheux. Ces faits ont suffi à M. Gustave Lebon 
pour déduire des lois psychologiques, terriblement 
fatidiques pour notre race. 

Si l'on veut se rendre compte des causes véritables 
de cette diversité de destinées entre les peuples de 
F Amérique du Nord et ceux de l'Amérique du Sud, il 
faut étudier l'origine de chacun d'eux et les formes 
particulières qu'a prises sur leur sol la colonisation, 
formes imposées par la force des faits historiques 
plus que par la volonté des hommes. 

Les Anglais et les Anglo-Saxons arrivèrent sur les 
côtes de l'Amérique et fondèrent, dans la première 
moitié du xvii e siècle, des cités telles que New-York^ 

l'argentine au xx« s. O 
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Boston et Philadelphie, quand il y avait déjà un 
siècle et demi que l'Amérique avait été découverte et 
explorée par les Espagnols. Ces colonies étaient for- 
mées de groupes de familles, qui avaient abandonné 
leur mère-patrie pour en chercher une nouvelle, où 
ils puissent vivre et travailler, libres de persécutions 
et d'intolérance politique et religieuse. 

Quand ces colonies acquirent une certaine noto- 
riété, l'excès de population qui débordait en Europe 
fut naturellement attiré par ces terres vierges et fer- 
tiles, relativement proches quoique de l'autre côté de 
l'Océan. Il se forma ainsi un courant d'immigration, 
qui peupla rapidement l'Amérique et utilisa les 
grandes richesses naturelles de son immense terri- 
toire. C'est ainsi que se forma peu à peu un peuple 
nouveau, qui était en quelque sorte la prolongation 
des divers peuples auxquels il devait son origine et 
qui conservait leurs mêmes coutumes et leurs mœurs 
sociales et politiques. 

Ces colons commencèrent par acheter des terres 
aux tribus indigènes; mais, en augmentant en 
nombre et en force, ils trouvèrent plus commode de 
les dépouiller, obligeant les débiles Peaux-Rouges à 
fuir vers le Nord et l'Ouest, sans jamais, par des 
raisons d'amour-propre ou des principes religieux, 
chercher à se mêler avec cette population primitive. 

Cette forme de colonisation, qui eut sa cause pre- 
mière dans les persécutions, pu lieu de répondre à un 
plan préconçu, aboutit à ce résultat, qu'à la fin du 
xvm e siècle, les treize colonies étaient exclusivement 
peuplées par les hommes de la race blanche, origi- 
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naires dçs pays du Nord de l'Europe, ayant trans- 
porté sur ce nouveau sol leurs mœurs et coutumes, 
leurs lois sociales et politiques, leurs traditions libérales 
et leur régime économique, de telle sorte qu'au moment 
où ils se déclarèrent indépendants, ils purent former 
aussitôt une seule nation, unie par tous les liens qui 
peuvent donner de la cohésion à un peuple. 

Pour progresser ainsi et atteindre les sommets où 
ils sont aujourd'hui parvenus, les États-Unis n'ont 
eu qu'à persister dans la même voie, à suivre ce 
même sillon, et le mérite incontestable de ce peuple 
et de ses grands hommes d'État, est d'avoir su rester 
fidèles aux principes de liberté et d'égalité dont ils 
héritaient de leurs aïeux, les vénérables « conscript 
fathers », principes qu'ils consacrèrent dans l'admi- 
rable Constitution d'où cet immense organisme poli- 
tique a tiré sa cohésion, sa vigueur et sa force. 

Combien différents furent les commencements pour 
les peuples de l'Amérique latine. Les marins espa- 
gnols ne traversèrent pas l'Océan comme les matelots 
de la « May flover » ou les compagnons de Penn, 
cherchant des rivages solitaires, connus quoique 
lointains, où ils puissent fonder un foyer, vivre et 
travailler dans la paix et dans la liberté. 

Les marins d'Espagne, aussi braves qu'audacieux, 
se lancèrent en plein inconnu, guidés seulement par le 
génie, pour découvrir un monde, conquérir des terres 
et des sujets nouveaux pour leur patrie et pour leur 
Roi, et dans la poursuite de ce rêve héroïque, ils 
réalisèrent des exploits, qui, aujourd'hui encore, nous 
étonnent par leur audace* 
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Ce furent les célèbres conquistadores, qu'un de 
leurs descendants, José Maria de Hérédia, a chantés 
en strophes admirables : 

Comme un vol de gerfauts hors du charnier natal, 
Fatigués de porter leurs misères hautaines, 
De Palos de Moguer, routiers et capitaines 
Partaient, ivres d'un rêve héroïque et brutal. 

Us allaient conquérir le fabuleux métal 
Que Cipango mûrit dans ses mines lointaines, 
Et les vents alizés inclinaient leurs antennes 
Aux bords mystérieux du monde Occidental. 

Ces premiers colonisateurs de l'Amérique espa- 
gnole, soldats, missionnaires, fonctionnaires, aven- 
turiers, hommes sans famille, s'emparèrent de tout 
un continent, découvert et conquis par eux au prix 
de fatigues inouïes. Ils se répartirent les terres, sou- 
mirent-les tribus indigènes, les réduisant dans leurs 
fameuses encomiendas au servilisme, ou expérimen- 
tant, comme par exemple dans les missions des 
Jésuites, les théories de ce collectivisme, que Ton dit 
aujourd'hui être une invention moderne. C'était une 
véritable féodalité qui surgissait dans le nouveau 
monde. 

Si, d'un côté, les races indigènes furent initiées 
aux doctrines du catholicisme en échange de leur 
liberté et de leur indépendance, elles ne purent, par 
contre, recevoir de la part de leurs maîtres aucune 
instruction politique et conservèrent les habitudes de 
soumission et d'obéissance passive pour leurs chefs, 
qui constituaient leur unique tradition politique. 

Donc, quand arriva le jour de l'émancipation et 
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que cette immense colonie, soulevée* contre ses 
oppresseurs, se déclara indépendante et se sépara 
en diverses Républiques, la grande masse de sa 
population se trouvait composée d'Indiens convertis 
au christianisme et de métis des premiers croise- 
ments, qui conservaient leurs habitudes et n'avaient 
d'autres notions et d'autres traditions de gouverne- 
ment que celle du pouvoir personnel. 

C'était seulement dans les centres urbains que 
prédominait la race blanche avec sa conception des 
institutions politiques. Aussi, lorsque le nouveau 
Gouvernement voulut s'organiser d'une façon indé- 
pendante, on vit alors les deux tendances et les 
deux traditions, qui répondaient à deux mentalités 
distinctes, se heurter violemment et inaugurer cette 
longue lutte, aujourd'hui non encore complètement 
terminée et dont l'histoire est l'histoire même de 
l'anarchisme en Amérique. 

Ce qui contribua également à préparer ce conflit, 
ce fut la politique économique coloniale de l'Espagne, 
qui, plus encore qu'une erreur propre, fut une' erreur 
de l'époque; elle fermait tout le continent au com- 
merce et au contact avec le monde extérieur et main- 
tenait ces masses humaines dans l'ignorance et dans 
l'isolement, pour les exploiter seulement comme une 
force ou comme un élément de richesse au service de 
ses maîtres. 

Le problème que durent affronter les hommes poli- 
tiques de l'Amérique du Sud, lorsqu'ils se trouvèrent 
en présence de ce nouveau peuple qu'il s'agissait 
d'organiser, fut ainsi très différent et beaucoup plus 
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difficile que* le problème qu'eurent à résoudre les 
fondateurs de l'Union Nord- Américaine. 

Ces masses indigènes obéirent avec toute la puis- 
sance de leur volonté et de leur enthousiasme tant 
qu'il s'agit de combattre contre les troupes espagnoles 
et de conquérir leur indépendance; mais, une fois la 
victoire assurée, guidées par leurs chefs, les eaudiltos, 
appartenant en majeure partie à la race blanche^ 
elles se révoltèrent contre les tendances qui se mani- 
festaient dans les villes parmi les Européens et réus- 
sirent, en maints endroits, à les dominer par leur 
nombre, empêchant ainsi tout progrès politique ou 
administratif et maintenant, comme forme du Gou- 
vernement, le pouvoir personnel , arbitraire et irres- 
ponsable d'un chef, c'est-à dire du caudillo. 

Les Constitutions écrites que ces peuples se don- 
nèrent, en déclarant leur indépendance, et qui furent 
inspirées par les Constitutions des États-Unis ou 
de la Suisse, devinrent aussitôt lettre morte, parce 
qu'elles étaient en complète contradiction avec les 
habitudes politiques traditionnelles de ces masses, et 
parce qu'elles exigeaient pour leur application régu- 
lière une éducation politique qui faisait défaut aux 
peuples sud -américains. Un siècle tout entier a été 
nécessaire pour que l'immigration, l'intérêt matériel, 
l'influence de la civilisation, aient modiûé lentement 
la mentalité politique de ces peuples, en mettant en 
vigueur et vulgarisant les principes de Gouverne- 
ment, extirpant les éléments et supprimant les causes 
de l'anarchie qui les avaient si longtemps troublés. 

Parmi les nations qui ont subi ces influences bien- 



INTRODUCTION XXIII 

faisantes, la Colonie espagnole appelée Vice-Royauté 
du Rio de la Plata, aujourd'hui la République Argen- 
tine, fut tout spécialement favorisée. Son territoire, 
composé d'immenses prairies, les célèbres « pampas 
argentines », s'étendant sur les rives de la mer et le 
littoral fluvial, offraient comme unique richesse leur 
fertilité et leur climat. Il n'y avait pas là des mines 
d'or ou d'argent pour réveiller la convoitise des aven- 
turiers ; ils n'arrivaient dans ces parages que pour les 
traverser et atteindre aussitôt la région aurifère de la 
lointaine Cordillère. 

De plus, les premiers colons qui s'établirent sur les 
rives de la Plata, repoussés et délogés par les indi- 
gènes, durent abandonner un petit nombre de vaches 
et de juments, qui trouvèrent dans ces pampas 
un champ admirable pour vivre et se multiplier en 
liberté, arrivant ainsi à former ces immenses trou- 
peaux de taureaux et de chevaux sauvages, dont les 
peaux devinrent la grande richesse et le principal 
élément de commerce de cette région. 

Quoique le Rio de la Plata n'eût pas de relations 
commerciales avec l'extérieur et ait pu seulement 
trafiquer avec Cadix, l'immensité et la solitude de 
ses rivages favorisaient la contrebande, de telle sorte 
que les contrebandiers anglais, portugais et hollan- 
dais accouraient de tous côtés pour échanger leurs 
articles manufacturés contre les dépouilles de ces 
troupeaux sauvages. C'est ce qui explique comment 
Buenos-Ayres a pu devenir, dès le commencement, un 
grand centre commercial, dans lequel l'industrie de 
rélevage occupa bientôt la première place. 
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Le mouvement commercial, le développement des 
communications maritimes, la fertilité du sol, le 
climat, tout contribuait à attirer, dès les premiers 
jours de l'émancipation, Témigrant européen. Cette 
immigration, semblable à celle qui peupla l'Amérique 
du Nord, fut composée de familles qui venaient 
s'établir pour travailler et former de nouveaux foyers. 
Ces familles, suivant l'exemple de leurs prédécesseurs 
aux États-Unis, et pour les mêmes causes, ne se 
mêlèrent pas avec les tribus indigènes, mais luttèrent 
contre elles et les obligèrent à abandonner leurs 
champs et à fuir vers le Sud, jusqu'au moment où 
elles disparurent à peu près complètement, après une 
lutte longue et cruelle. 

Cette immigration a augmenté année par année, 
et, actuellement, la grande majorité de la population 
de la République Argentine, — qui dépasse aujour- 
d'hui 5 millions, — est d'origine européenne. 

Que cette immigration, qui arrive de toutes les 
nations d'Europe, ait été le principal agent de la pros- 
périté actuelle et soit la condition de la grandeur 
future de l'Argentine, c'est là une vérité indiscutée. 
Un de nos premiers hommes d'État a déclaré qu'en 
Amérique : « Gouverner c'est peupler », et cet apho- 
risme est resté un principe fondamental de gou- 
vernement. 

Pour reconnaître toute la vérité que renferme 
cette affirmation, il faut considérer que ces prairies 
très fertiles, situées sous un climat privilégié, à 
proximité des rivages de l'Océan ou sur de vastes 
fleuves, navigables même pour les vapeurs trans- 
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atlantiques, ont seulement besoin du bras de l'homme 
pour se changer, avec un effort moindre et un coût 
plus bas que dans n'importe quelle autre partie du 
monde, en d'immenses champs de blé ou de maïs, ou 
en prairies de luzerne couvertes de troupeaux et pou- 
vant offrir ainsi le pain et la viande en quantité 
suffisante pour alimenter l'Europe. 

Il résulte de ceci que la production agricole de la , 
République Argentine est limitée seulement par le 
nombre de bras qui peuvent s'adonner à son exploi- 
tation, reproduisant ainsi le même phénomène qui a 
servi de base au développement des États-Unis. 

Dans ces conditions, le progrès de la République 
Argentine est un fait forcé et fatal, que des cir- 
constances extraordinaires peuvent temporairement 
retarder, mais que rien ne saurait arrêter définitive- 
ment, à moins de vouloir contenir le séculaire exode 
des nouveaux essaims de la ruche humaine, qui aban- 
donnent les vieilles terres lasses de produire, pour 
rechercher les terres fertiles, vierges et désertes du globe. 

Jusqu'à présent, cet exode s'est dirigé principale- 
ment vers les États-Unis, attiré par une multitude 
de circonstances favorables et spéciales. Mais le 
moment approche rapidement où cette terre du Nord- 
Amérique va se trouver à son tour saturée de popu- 
lation et ne pourra plus recevoir le courant qui la 
favorisait antérieurement. Les lois des États-Unis 
commencent à mettre à l'immigration des conditions 
chaque jour plus sévères et qui sont imposées par 
les deux grandes forces politiques : les classes sociales 
supérieures et les classes populaires. 
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Les classes sociales, d'origine anglo-saxonne, crai- 
gnent que l'immigration actuelle provenant des peu- 
ples d'autres races, c'est-à-dire du Sud et de l'Est de 
l'Europe, ne vienne à modifier ou à affaiblir les 
grandes qualités morales et politiques auxquelles 
elles attribuent la grandeur et la prospérité de leur 
nation. D'autre part, les fédérations ouvrières voient 
dans ces nouveaux arrivants, sains et vigoureux, 
mais ayant moins d'exigence et de besoins, des 
compétiteurs redoutables appelés à exercer une in- 
fluence funeste sur les conditions du travail et du 
salaire. 

Le courant d'immigration qui se dirige maintenant 
vers les États-Unis, et atteignit dans l'année 1904 le 
chiffre de 800 000 immigrants, devra donc forcément, 
peu à peu, dévier vers d'autres régions, et comme 
dans aucun autre pays il ne rencontrera de plus 
grands avantages que dans l'Argentine, il s'y diri- 
gera, comme il le fait déjà maintenant, avec une inten- 
sité de plus en plus forte, déterminant ainsi un déve- 
loppement de richesse et de puissance supérieur à 
tout ce que l'on a pu constater jusqu'à ce jour. 

Quelques personnes cependant formulent des réser- 
ves sur la consistance et la valeur politique et sociale 
des nations formées par ces alluvions humaines, 
composées d'hommes de races différentes, n'ayant 
ni la même langue, ni la même religion, ni les 
mêmes coutumes; ils doutent que de cette nouvelle 
Babel puisse surgir un esprit national, suffisamment 
vigoureux pour imprimer un caractère d'unité 
morale et politique à ces nouvelles recrues. 
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Pour démontrer que ces craintes softt peu fondées, 
il suffit de se reporter à l'exemple pratique que nous 
ont donné les États-Unis. Dans cet immense creuset 
national se répandit d'abord le courant de l'émigration 
anglo-saxonne, hollandaise, française et espagnole, 
et plus tard vinrent des Scandinaves, des Allemands, 
des Lithuaniens, des Polonais, des Hongrois, des 
Italiens, des Africains. Or, de la fusion de tous ces 
éléments, il est sorti une nouvelle race, homogène 
et forte, avec un puissant esprit national qui s'appelle 
« Tes prit américain », et elle s'est imposée sous ce 
nom au respect du monde. Ce résultat n'est pas 
accidentel ni dû à des antécédents spéciaux ; il est la 
conséquence d'une évolution naturelle, habilement 
et intelligemment dirigée. 

La législation existant en Europe, qui attribue 
forcément au fils la nationalité de son père, a pu 
avoir sa raison d'être dans les temps passés, mais 
elle ne se maintient plus aujourd'hui que par la force 
de la tradition. 

La nationalité et l'amour de la patrie ne sont 
qu'une extension de l'amour de la famille et du foyer, 
et ces sentiments ni aucun autre ne peuvent être 
imposés par des dispositions légales. Il ne peut exister 
pour un homme une autre famille et un autre foyer 
que celui dans lequel il est né et a été élevé. Sans 
doute, il se sentira attaché au foyer de ses aïeux par 
des liens de considération et de respect profond ; mais 
toutes les racines de ses sentiments intimes le relient 
au foyer et à la famille où il naquit, dont il s'est 
approprié la sève et où il a reçu les premières impree- 
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sions qui modelèrent son esprit et imprimèrent les 
traits caractéristiques de sa propre personnalité. 

Le même fait se produit relativement à la nationa- 
lité et à la patrie. Il est inutile de vouloir inculquer à 
l'enfant d'abord, et à l'homme plus tard, que sa patrie 
n'est pas celle dans laquelle il est né, dans laquelle il 
a grandi, puis est devenu homme, mais uoe autre 
patrie lointaine, qu'il n'a jamais ni vue ni connue. 

La différence d'origine entre les fils d'immigrants 
des différentes nationalités disparaît dès l'enfance, par 
le fait de la communauté de vie à l'école ou à l'atelier, 
dans le travail ou dans le jeu; c'est du reste dès le 
premier âge que l'esprit se façonne, sous l'influence 
du milieu ambiant, et que se développe ce sentiment 
d'attachement au sol, d'union, de solidarité, de sou- 
venirs, qui se manifestera plus tard en un ardent 
patriotisme. L'unité de la langue favorise forcément 
cette fusion et explique ce fait, démontré d'ailleurs pour 
les États-Unis, que les descendants des immigrants 
de diverses races, de langue, de religion, d'habitudes 
et de coutumes différentes, peuvent fusionner assez 
complètement pour ne plus former qu'une masse 
populaire parfaitement homogène, avec une même 
mentalité et une même sentimentalité, constituant 
ainsi une nouvelle nationalité, jeune, vigoureuse et 
énergiquement caractérisée. 

Nous avons ainsi sous les yeux un exemple pra- 
tique de l'unité de la race humaine. Les hasards de la 
vie, dans le cours des siècles, ayant dispersé la race 
primitive par toute la terre, celle-ci a formé, sous l'in- 
fluence du milieu ambiant, de nouveaux types, qui, 
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dans la suite des temps, se sont rencontrés et 
mélangés pour former à leur tour de nouveaux croi- 
sements de sang, lesquels ne sont, en vérité, que 
les modalités d'une même race primitive. 

Ce même phénomène se reproduit en Argentine, 
comme dans toutes les Républiques américaines, et 
ce sentiment spontané et énergique frappe l'atten- 
tion, à chaque moment, en voyant la fierté, l'orgueil 
avec lequel un enfant né en Amérique, qu'il soit fils 
d'Espagnol, de Français, d'Italien ou d'Allemand, 
affirme, lorsqu'on l'interroge, que sa patrie est l'Ar- 
gentine. 

Cette République possède ainsi toutes les conditions 
requises pour devenir avec le temps une des plus 
grandes nations du globe. Son territoire est immense 
et fertile (sa surface est égale à celle de toute l'Europe, 
excepté là Russie) ; elle est capable de donner facile- 
ment l'hospitalité à 100 millions d'hommes ; elle pos- 
sède tous les climats, et, par conséquent, tous les 
produits, depuis ceux des zones tropicales jusqu'à 
ceux des régions polaires. Ses fleuves et ses monts 
sont parmi les plus grands de la terre. Elle a pour 
frontière maritime l'Océan, qui la met en contact 
facile avec le monde entier. 

Elle est régie par des institutions plus libérales, 
surtout pour ce qui concerne l'étranger, que n'im- 
porte quelle autre nation, et elle voit arriver vers son 
sol une immigration qu'elle cherche à favoriser. A 
mesure que se peuplent ses vastes territoires déserts, 
leur valeur décuple, la production augmente dans des 
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proportions énormes, et cela par Je fait qu'une seule 
famille, à l'aide de machines modernes, peut mettre 
en exploitation de grandes étendues de terres, don- 
nant un produit beaucoup plus grand que ce qu'exige 
sa propre consommation. C'est d'ailleurs ce qui 
explique la proportion surprenante avec laquelle aug- 
mente l'exportation argentine. 

Telles sont les véritables causes de la prospérité de 
ce pays, ainsi que le démontrent, avec abondance de 
détails. MM. Martinez et Lewandowski, et comme ce 
ne sont point là des causes accidentelles, mais bien 
permanentes, elles doivent produire dans le Sud du 
continent américain le même résultat que dans le 
Nord. 

Étant donné que la richesse et la prospérité sont 
essentiellement des éléments conservateurs, il y a 
là une sérieuse garantie de stabilité politique, d'au- 
tant plus que ce pays a déjà passé l'âge difficile et 
s'est guéri de cette maladie endémique de notre Amé- 
rique, l'anarchie. 

Il faut aussi espérer que les hommes politiques 
argentins, assagis par l'expérience et comprenant 
toutes les responsabilités que leur impose cette noble 
mission de leur patrie dans l'œuvre de régénération 
de la race et de relèvement de l'Amérique du Sud, 
sauront faire du Gouvernement constitutionnel une 
vérité, en contenant ou déracinant cette tendance au 
pouvoir personnel, qui est le funeste héritage de la 
tradition indigène. 

C'est donc une grande nation qui surgit au seuil du 
xx e siècle. Elle est maîtresse d'un immense héritage, 
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l'immigration et l'augmentation considérable des nais- 
sances lui fournissent les bras nécessaires; il lui 
manque seulement les réserves de capitaux que, 
comme tout peuple neuf, elle n'a pas encore pu se 
créer. 

En aucun pays le capital européen ne peut rencon- 
trer un champ plus facile et plus fertile pour ses opé- 
rations, et c'est ce fait, déjà connu du capital anglais, 
que les auteurs de ce livre ont voulu mettre en lumière 
et faire comprendre, pour le plus grand profit du 
capital français. Ils servent donc en ceci les intérêts 
de la France, et, plus particulièrement encore, ceux de 
la République Argentine; aussi est-ce au nom de mes 
compatriotes, comme au mien, que je leur en suis 
sincèrement reconnaissant. 

G. PELLEGRINI. 



L'ARGENTINE 

AU XX e SIÈCLE 



PLAN GÉNÉRAL ET MÉTHODE 
DE CE LIVRE 



Avant de commencer toute étude sur la situation 
économique et financière de la République Argentine, 
il importe d'abord de faire connaître l'esprit dans 
lequel cet examen doit être poursuivi et la méthode 
qui convient à ces recherches. Nous sommes ici sur 
un terrain très neuf, très spécial, et toute comparaison 
trop rigoureuse avec ce qui se passe dans d'autres 
pays pourrait nous conduire facilement à des erreurs 
d'appréciation. 

Ce qu'il faut avant tout pratiquer, c'est le principe 
philosophique « Nil admirari », qui consiste à ne 
s'étonner de rien et à s'abstenir de tout jugement 
trop absolu. Si, dans les années prospères, les progrès 
du pays dépassent toutes les prévisions, ainsi que 
cela s'est vu, par exemple, pour les chiffres du com- 
merce extérieur, il est par contre presque impossible 

l'argentine au xx« s. 1 
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de prévoir dans quelle mesure les résultats d'une 
année pourront être consolidés Tannée suivante. 

Comme toutes les nations jeunes, l'Argentine pro- 
cède par sauts dans sa marche vers l'inconnu; elle 
est encore dans un état instable où les oscillations en 
haut et en bas sont très amples et très brusques. 

Il est facile de discerner la cause de cette situation 
essentiellement variable. 

L'Argentine, dans sa phase actuelle, est une contrée 
exclusivement agricole, dont les principales sources 
de richesse sont dans l'élevage et les céréales et où 
par conséquent chaque année la récolte règle toute la 
vie du pays 1 . C'est sur elle que repose, en grande 
partie, le mouvement du commerce extérieur; elle lui 
imprime ces brusques déplacements que l'on constate 
d'une année à l'autre et qui se sont traduits, dans 
certaines périodes, par des variations de 200 à 300 mil- 
lions de francs en avance ou en recul. 

Non seulement l'influence de la récolte s'exerce sur 
les exportations, celles-ci étant constituées à raison 
de 56 p. 100 par des produits agricoles, mais encore 
elle agit non moins fortement sur les chiffres des 
importations 2 . 

La puissance de consommation du pays est en effet 
très intimement liée aux résultats de la production 
agricole; suivant que celle-ci est bonne ou mauvaise, 

1. Nous prenons ici le mot de récolte dans son sens le plus 
large, mais nous aurons ultérieurement à distinguer les résul- 
tats de l'élevage de ceux de la culture, puisqu'ils n'oscillent 
pas forcément dans le même sens. 

*2. La valeur de l'exportation de 1904 fut de 264 157 525 pias- 
tres or, et, suivant la statistique officielle, les produits de 
l'agriculture s'élevèrent à 150 328 529 piastres or. 
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la consommation intérieure absorbe plus ou moins 
de produits importés. C'est ainsi, par exemple, que 
les mauvaises récoltes des années 1901 et 1902, qui 
ont produit une baisse d'environ 9 millions de piastres 
dans les exportations de céréales, ont déterminé, 
en 1902, une baisse de 4 millions de piastres dans les 
importations de fer et matériaux, c'est-à-dire des pro- 
duits se rattachant à la construction. La même dépres- 
sion a pu s'observer dans les importations de tissus, 
boissons, et plus encore dans celle des objets de luxe. 
Les disponibilités du pays étant étroitement dépen- 
dantes de la réalisation facile des produits du sol, on 
comprend.aisément qu'en cas de mauvaise récolte ou 
de mévente, les consommateurs n'aient plus la même 
faculté d'achat. 

On peut constater la même répercussion dans les 
chiffres du Budget, la puissance contributive du pays 
étant influencée par les mêmes causes que la consom- 
mation. S'il arrive que la récolte soit mauvaise, le 
Budget de l'année suivante en porte immédiatement 
la trace. Ainsi, en 1902, c'est-à-dire dans l'année de la 
mauvaise récolte, les recettes totales étaient prévues à 
62 890 000 piastres papier et 47 433 347 piastres or; 
mais on n'a réalisé qu'un total de 59 531 150 piastres 
papier et 40 238 777 piastres or, d'où, à la fin de 
l'exercice, un déficit de 3 358 840 piastres papier et 
7 194 567 piastres or. 

De même, les recettes des Douanes, qui sont la 
source de revenus la plus variable, à cause de leur 
rapport direct avec la consommation, ont baissé, d'une 
année à l'autre (1903 en relation avec 1902), de plus 
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de 6 millions de piastres, comme conséquence de la 
crise agricole. 

Un rapport non moins direct existe entre la situa- 
tion monétaire et les résultats de la récolte. Si la 
balance commerciale est favorable, l'Argentine devient 
alors créancière de l'étranger pour l'excédent de ses 
exportations et les rentrées d'or qui en sont la con- 
séquence viennent, après déduction du service de la 
dette extérieure, augmenter la proportion entre le 
stock métallique et la circulation fiduciaire en général. 

Comme le prouvent ces quelques exemples, la pros- 
périté du pays est subordonnée au résultat de sa 
récolte; c'est elle qui donne la mesure de toutes les 
améliorations, de tous les progrès dans Tordre écono- 
mique et financier. 

A la différence des vieilles nations d'Europe, l'Ar- 
gentine n'a pas derrière elle des réserves de capitaux 
accumulés, pour pouvoir vivre sur son propre fonds 
en temps de crise. Son commerce et son industrie se 
rapportent presque exclusivement à sa production 
rurale et en subissent toutes les vicissitudes. 

Tout repose ici sur la valeur de la terre, base de la 
fortune publique et privée. Les disponibilités qui 
apparaissent au lendemain de bonnes récoites peuvent 
contribuer à former le capital mobilier, mais celui-ci 
reste toujours dans une relation très étroite avec les 
produits du sol et ne constitue pas, à proprement 
parler, une épargne facilement mobilisable. 

D'ailleurs, il faut reconnaître qu'en général ce 
capital ne demeure pas inactif et se stérilise le moins 
possible dans des placements en fonds publics. Celui 
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qui possède des sommes disponibles provenant d'un 
bon revenu des terres, les consacre généralement à 
de3 augmentations de bétail, à de nouvelles cultures 
ou à la mise en valeur d'autres terrains, de telle sorte 
que ce qui vient de la terre retourne à la terre et con- 
tribue à en augmenter le rendement. 

Cette situation particulière de grand pays agricole, 
qui fait tout à la fois la puissance et l'instabilité de la 
République Argentine, nous indique dans quel esprit 
et avec quelle méthode elle doit être étudiée. Tout 
dépend ici du rendement de la terre, puisque c'est 
elle qui est le grand dispensateur de la richesse natio- 
nale; c'est donc la question agricole qu'il convient 
tout d'abord d'examiner, si l'on veut avoir la solution 
des problèmes que soulève l'état présent de l'Argen- 
tine ou son avenir. 

Pour nous maintenir dans ce plan général, nous 
devrons, d'abord, envisager ce pays au double point 
de vue de sa production et de ses débouchés, afin de 
bien connaître ses conditions d'existence, la valeur 
de son sol, ses sources de revenus. 

Puis, nous passerons à l'examen de ses divers 
rouages, montrant comment l'Argentine vit et pro- 
gresse en tant que nation et analysant son organi- 
sation financière et monétaire dans ses rapports avec 
la situation économique l . 

Les deux parties de ce pian sont étroitement liées, 

1. Nous rappelons ici que l'Argentine possède deux monnaies : 
la piastre or ou dollar, dont la valeur est de 5 francs, et la 
piastre papier, qui, d'après la loi de conversion, équivaut à 
2 fr. 27. 

Pour les poids et mesures, c'est le système métrique 
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et leur étude doit nous mener à la même conclusion, 
c'est que l'Argentine est une nation en état de 
croissance, et, comme tout peuple jeune, encore 
incertaine de ses premiers pas; mais elle est animée 
d'un esprit d'initiative, poussée par un souffle de 
progrès, qui peuvent la conduire à de hautes desti- 
nées, parmi les grands pays producteurs. 



décimal qui a été adopté. Quand il s'agit d'évaluer les grands 
domaines, on prend parfois comme unité la lieue carrée, 
dont la contenance est de 2 500 hectares. 

Nous rappelons également que la République Argentine, dont 
la Capitale fédérale est Buenos Ayres, se trouve divisée en 
14 Provinces autonomes et 10 Territoires nationaux. 

Les Provinces sont les suivantes, par ordre d'importance 
comme population : Buenos Ayres, Santa Fé, Côrdoba, Entre 
Rios, Corrientès, Tucuman, Santiago de l'Estero, Mendoza, 
Salta, Catamarca, San Juan, San Luis, La Rioja et Jujuy. 

Les Territoires nationaux sont : la Pampa, Misionès, Neu- 
quen, Rio Negro, Chaco, Formosa, Chubut, Santa Cruz, les 
Andes et la Terre de Feu. 



LA NATIONALITÉ ARGENTINE 



Y a-t-il une nationalité argentine et que vaut-elle par rap- 
port au territoire qu'elle occupe? Formation de cette natio- 
nalité. 

Régime fédéral, sa convenance, mais sa mauvaise application. 
L'ingérence de la politique dans le gouvernement des Provinces. 
— Système électoral, son fonctionnement défectueux. — Le Cau- 
dilisme. — Instabilité des principes et des méthodes. 

Examen des qualités du peuple argentin. —Sens du progrès, 
remarquable faculté d'assimilation, caractère essentiellement 
pratique; c'est la fusion du génie latin avec l'énergie anglo- 
saxonne. 

Contraste entre le côté politique, caractérisé par l'instabilité 
et le manque d'organisation, et le côté économique où se mani- 
festent la vie intense et les progrès du pays. — Nécessité de 
développer l'idée nationale et de l'élever au-dessus des questions 
matérielles. — Lente élaboration d'une race nouvelle issue des 
divers éléments d'immigration. 

Pour présenter le tableau complet de l'Argentine, il 
ne suffit point d'indiquer sa configuration, ses grands 
fleuves, son climat, sa population, ses cultures, la 
valeur de son sol ; tout ceci est lettre morte et ne nous 
livre point le secret de l'avenir de ce pays, si nous ne 
résolvons pas avant tout cette question d'ordre 
sociologique : Y a-t-il une nationalité argentine, et 
que vaut-elle par rapport au territoire qu'elle occupe? 
Pourrait-on, par exemple, juger de l'importance des 
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États-Unis par le seul aspect de leur richesse agricole 
et minière, sans faire entrer en ligne de compte 
l'action de cette admirable race anglo saxonne, qui 
s'est adaptée au sol des États-Unis et a su le mettre 
en pleine valeur? Et, de même, pourrait-on s'expliquer 
pourquoi certains pays de l'Amérique du Sud, qui 
avaient aussi, grâce à leurs richesses naturelles, les 
éléments pour un développement rapide, sont restés 
stationnaires et comptent à peine comme nations, si 
la question de race ne venait éclaircir ce mystère, en 
nous montrant qu'en plus des dispositions favorables 
du sol, il faut un ferment pour faire lever la semence. 

Concernant l'Argentine, c'est donc ce problème qui 
se pose si Ton veut voir plus loin que la minute pré- 
sente et discerner dans quelle mesure ses progrès 
peuvent être consolidés et même accentués. En 
d'autres termes, il s'agit de savoir si l'Argentine 
devra rester une juxtaposition d'individus, apportés 
par les différentes immigrations et n'ayant entre eux 
d'autre lien que le commun désir de s'enrichir, ou si 
réellement ces éléments divers sont appelés à se 
fondre, pour former, avec le temps, une véritable 
nationalité ayant ses traditions et son idéal. 

C'est là naturellement le but que doit poursuivre 
le Gouvernement argentin, s'il veut préparer l'avenir 
en faisant marcher de pair les progrès moraux avec 
les progrès matériels. Son rôle n'est point de diriger 
le pays à la façon d'un Syndicat, mais de faire con- 
verger tous les efforts individuels, toutes les initia- 
tives et tous les résultats vers un même but national 
et patriotique. 

C'est ce que le Président de la République a cru 
devoir affirmer lorsque, en prenant possession du 
pouvoir, il a dit dans son message : « Je suis le chef 
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d'une nation qui a un idéal en Amérique », et il ajou- 
tait : « Il y a chez nous un trait commun que 
Ton découvre dès les temps de la colonie, dans la 
grandeur des plans de guerre, dans le bruit des luttes 
intérieures, dans le gouvernement de l'époque consti- 
tutionnelle, c'est que tous nous portons au fond de 
notre âme le sentiment de notre future grandeur. » 

En quelle mesure ces nobles aspirations peuvent- 
elles passer dans les faits? Voilà ce qu'il nous reste à 
examiner avec sincérité et en toute indépendance de 
jugement. 

Ce n'est pas dans les livres que l'on peut étudier la 
nationalité argentine, car un pays, emporté si rapide- 
ment dans un courant de progrès matériel, n'a que 
peu le temps de s'observer lui-même. Il n'a pu encore 
former une sociologie ou une littérature où se refléte- 
rait le caractère dominant de la génération; c'est 
donc par voie d'enquête et en analysant des faits que 
l'on peut dégager cette nationalité des divers élé- 
ments étrangers qui ont contribué à sa formation. 

Ce qui facilite sur ce point notre tâche, c'est la 
clairvoyance même des Argentins, qui sont les pre- 
miers à reconnaître, avec beaucoup de bonne grâce, 
leurs propres défauts. Ils sont presque exagérés dans 
leurs critiques quand ils se peignent eux-mêmes, et 
notre travail a dû surtout consister à éviter des géné- 
ralisations hâtives et à adoucir certains jugements 
trop rigoureux, alors que cependant ils émanaient de 
personnalités bien en situation de connaître les ten- 
dances de leur génération. 

Un principe domine toute la question, c'est celui 
qu'un historien contemporain a énoncé en ces termes : 
« Quand des peuples sont en contactais commencent 
par échanger leurs défauts )). Pareille observation 
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peut s'appliquer à un peuple comme le peuple argentin, 
qui ne vit point encore sur son propre fonds et 
s'accroît constamment par l'immigration. 

Toutes les variétés de sang latin ont contribué à 
former cette nationalité : l'Espagne et l'Italie lui ont 
fuit les apports les plus considérables, et, de même, 
la France a fourni en son temps un certain appoint 
d'immigrants. L'Argentine s'est également assimilée 
»me population de Basques, spécialement intéressante 
pour son aptitude au travail agricole et ses facultés 
dndaptation à ce milieu nouveau. 

Enfin, les Anglo-Saxons sont aussi venus se joindre 
h l'élément latin et ont puissamment aidé à sa misp 
on valeur, en faisant prévaloir dans ce pays leurs 
qualités d'initiative, leur sens du progrès et leur 
énergie. Cette pénétration de la race latine, un peu 
indolente et inactive, par la race anglo-saxonne, 
énergique et progressiste, nous permettra de mieux 
comprendre le bon et le mauvais de la nationalité 
argentine. 

Nous plaçant au point de vue politique, le seul qui 
nous importe ici, nous devons constater que le 
premier aspect sous lequel se présente à nous l'Argen- 
tine est celui de l'instabilité, défaut bien latin qui 
forme le fond du caractère national. 

Étant donnée l'importance de son rôle économique, ' 
l 1 Argentine aurait besoin de se développer sous un 
régime de paix et de travail, soustrait aux agitations 
de la politique intérieure et aux bouleversements 
qu'entraîne la lutte des partis. Or, par une déplorable 
fatalité, le système de gouvernement fédéral, qui, 
théoriquement, semble le mieux s'adapter aux condi- 
tions d'existence du pays et favoriser son développe* 
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ment, se trouve faussé dans la pratique par les 
empiétements du pouvoir central et aboutit à une 
sorte d'état ailarchique, plus propre à engendrer des 
conflits qu'à fonder 1 l'unité de la nation. 

Le régime fédéral peut bien convenir, en effet, à 
de vastes territoires comme les États-Unis, le ^Brésil, 
l'Argentine, où il faut, d'une part, sauvegarder des 
traditions historiques, et, d'autre part, décentraliser 
l'administration et créer des centres autonomes capa- 
bles de communiquer la vie à tout un immense orga- 
nisme, sans attendre les impulsions de la Capitale. 
Mais, par contre, il importe d'éviter que ce régime 
"ait pour résultat de faire pénétrer la politique jusque 
dans les moindres provinces, de soumettre leur admi- 
nistration aux intrigues électorales, et c'est là malheu- 
reusement le cas dans la République Argentine. 

L'autorité se trouve répartie entre quatorze gouver- 
nements provinciaux, qui forment autant d'États dans 
l'État et dont l'existence précaire est constamment 
troublée par le contre-coup des agitations politiques 
que subit le gouvernement fédéral. L'autonomie ne 
peut guère, du reste, exister que de nom, quand il 
s'agit de provinces à peine peuplées, n'ayant encore 
qu'une civilisation rudimentaire et qui doivent se 
gouverner elles-mêmes sous un régime parlementaire, 
sans avoir fait encore l'apprentissage de la liberté. 

En dehors de leur participation au gouvernement 
fédéral par la nomination de sénateurs et de députés 
nationaux, les provinces possèdent chacune un gou- 
verneur soumis à l'élection, une Chambre des repré- 
sentants et un Sénat, des Ministres nommés par le 
gouverneur, des Tribunaux distribuant la justice 
provinciale, bref, elles entretiennent, en dehors du 
pouvoir central, trois pouvoirs, exécutif, législatif et 
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judiciaire, dont le fonctionnement est livré à tous les 
hasards de la politique lorsque le Président est un 
politicien. 

Ce régime peut à la rigueur se comprendre pour 
des Provinces, comme celle de Buenos Ayres, qui 
compté parmi les plus étendues et les plus riches et 
contient environ 1200000 habitants. La décentrali- 
sation administrative a pu produire, là, quelques 
avantages quand il s'agissait d'ouvrir au progrès et 
à la civilisation un domaine aussi grand que la 
moitié de la France. La Province de Santa Fé, qui 
compte 576000 habitants, et celle de Côrdoba, avec 
436000 habitants, peuvent aussi faire figure de petits 
États et trouver sur place les éléments nécessaires 
pour s'administrer elles-mêmes sous un pesant et 
coûteux régime d'autonomie. Mais, que peut-on penser 
de ce système appliqué à des provinces comme celles 
de San Luis, qui possède 93 976 habitants, ou de 
Catamarca avec 100613 habitants, San Juan avec 
97 803, La Rioja avec 79 442, ou enfin Jujuy avec 
54287 habitants? 

Toutes ces provinces peu fortunées, dont les revenus 
sont insignifiants et dont la population n'a aucune 
chance d'accroissement sérieux, doivent payer cher 
le luxe de former un État autonome. Ne pouvant se 
suffire à elles-mêmes, elles convient donc le gouverne- 
ment central à supporter sa part des frais de cette 
administration, ce que celui-ci est obligé de faire pour 
ne pas s'aliéner, au Congrès, le concours des représen* 
tants de ces provinces. 

C'est là encore une nouvelle preuve de l'abus que 
peut entraîner un régime, où le pouvoir suprême 
fait pénétrer la politique dans toutes les organisations 
locales. 
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De plus, ces provinces ayant la faculté d'emprunter 
à l'intérieur ou à l'extérieur, de donner des garanties 
d'intérêt pour l'exécution de grands travaux publics, 
de créer des banques pour faciliter le commerce ou 
la spéculation, ont exercé maintes fois ces préroga- 
tives sans aucun discernement, à l'exemple de l'État 
lui-même, et en dehors de l'honnêteté administrative, 
qui exige que l'on proportionne ses engagements à 
ses ressources existantes. En fin de compte, c'est le 
gouvernement central qui a dû intervenir dans les 
règlements avec les créanciers, afin de sauver le crédit 
de la nation, qui, aux yeux de l'étranger, est toujours 
solidaire du crédit des provinces. Tel fut le cas pour 
les Provinces de Buenos Ayres, Entre Rios, Santa Fé, 
Côrdoba, Tucuman, Catamarca, San Juan, Gorrientès 
et San Luis, soit neuf provinces sur quatorze, ce qui 
est, comme on le voit, une bonne proportion. L'État 
obligé d'engager son propre crédit pour régler des 
dettes faites en dehors de lui et sans contrôle sérieux, 
voilà quel a été la résultante d'un système dans 
lequel toute l'administration était subordonnée à la 
politique. 

En résumé, l'Argentine est dotée d'une Constitu- 
tion qui, théoriquement, possède toutes les qualités, 
hormis celle de s'adapter aux mœurs de la nation 
qu'elle doit régir. Cette Constitution, animée d'un 
esprit très libéral, est inspirée des grands principes 
de droit public, qui, depuis la Révolution française, 
ont fait leur chemin dans le monde. Elle s'est, en 
outre, approprié les dispositions contenues dans la 
Constitution des États-Unis pour l'établissement du 
régime fédératif basé sur l'autonomie des provinces. 
Malheureusement, toutes ces clauses, transportées 
dans un autre pays, ont perdu de leur vertu, car une 
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Constitution, si parfaite soit-elle, ne vaut que par la 
façon dont on la comprend et dont on rapplique. 
Aussi est-ce là précisément la difficulté qui se pré- 
sente, avec un peuple comme le peuple argentin, 
chez lequel la notion de l'État, c'est-à-dire de la sou- 
veraineté nationale, commence à peine à se dégager 
au-dessus de l'agitation des partis. 

Pour que ce régime puisse fonctionner normale- 
ment, il faudrait d'abord assurer l'exercice régulier 
du suffrage universel» puisque c'est par lui que doit 
se manifester cette souveraineté nationale. Or, un 
simple exemple montrera combien est faussé, dans 
la pratique, ce système électif, qui est la base même 
de la Constitution. Buenos Ayres, la capitale, qui 
compte aujourd'hui 1 million d'habitants, possède 
52 154 électeurs inscrits, sur lesquels 28 186 ont pris 
part à l'élection des sénateurs du 6 mars 1904, et 
19 880 seulement à l'élection des députés du 13 mars 
1904. Cette double élection était celle qui devait 
décider de la nomination du nouveau Président, 
c'est-à-dire régler pour six années la politique du 
pays. 

Ce qui est plus regrettable encore, en dehors des 
nombreuses fraudes auxquelles donne lieu l'exercice 
de ce suffrage dit universel, c'est que ce petit noyau 
d'électeurs n'est composé que d'éléments populaires 
essentiellement versatiles, les classes dirigeantes s'abs- 
tenant de toute participation aux opérations électo- 
rales. Ceux qui sont les plus intéressés à la bonne 
marche des affaires publiques ne peuvent ou ne veu- 
lent user de leur droit, de telle sorte que le sort du 
pays est remis entre les mains des chefs de partis, 
qui agissent sur cette masse électorale non avec des 
programmes ou des principes, mais avec des intérêts 
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et des faveurs. 11 faut même ajouter que dans les 
provinces, et surtout dans les campagnes, où la 
population est très clairsemée, ce régime électoral 
est encore beaucoup plus précaire et ne répond nul- 
lement à une consultation réelle de l'opinion publique. 

Notre intention n'est pas de conclure que de ce 
système électoral ne peut sortir qu'un mauvais gou- 
vernement. La presse, l'opinion, la crainte des juge- 
ments étrangers inspirée par un louable sentiment 
de fierté nationale, tout cela, et d'autres facteurs 
encore, obligent les divers partis à garder dans leur 
choix une certaine réserve et à ne pas perdre de vue 
le bien public. Mais ce que nous avons voulu cons- 
tater, c'est que le régime représentatif n'existe que 
de nom en Argentine, et que le gouvernement, issu 
d'une cuisine électorale souvent peu décente, n'a 
point l'autorité morale d'un gouvernement élu libre- 
ment par la Nation. 

Par contre, il serait inexact de dire qu'à défaut de 
cette autorité morale, le gouvernement n'a pas même 
l'autorité matérielle nécessaire pour gouverner le 
pays. Tout au contraire, on observe que, sous l'appa- 
rence du suffrage universel, c'est au fond le pouvoir 
personnel qui fonctionne, sans que le Congrès, en 
raison des conditions de l'élection de ses membres, 
puisse représenter un contrepoids sérieux. 

Le pays marche par la politique; toutes les ques- 
tions, qu'elles soient économiques ou financières, 
se transforment toujours en questions politiques, ce 
qui n'empêche pas que la pierre angulaire du régime 
est le gouvernement personnel du Président, lequel 
tient en mains tous les fils de cette politique et les 
manœuvre à son gré. 

Son autorité s'exerce sur les provinces, par l'en- 
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tremise des gouverneurs, qui sont, en fait, les élus 
du pouvoir central et ne peuvent se maintenir qu'avec 
son appui moral et surtout financier, puisqu'ils doi- 
vent recourir à lui pour combler les déficits de leur 
administration. Les gouverneurs, à leur tour, ont 
une influence décisive dans les élections des sénateurs 
ou des députés nationaux, chargés de représenter au 
Congrès les intérêts de la province. Enfin, les mem- 
bres du Congrès eux-mêmes doivent aussi marcher 
d'accord avec le pouvoir central s'ils veulent canaliser 
vers leurs circonscriptions les faveurs qui leur méri- 
tent ensuite une réélection. 

C'est par cet échange de services, cette communi- 
cation de biens entre tous ceux qui détiennent une 
fraction du pouvoir, que le Président arrive à asseoir 
très solidement son autorité, aussi bien dans l'État 
que dans les provinces. Mais, malheureusement, cette 
situation engendre souvent une véritable politique de 
bascule, dont la pratique absorbe le meilleur de l'in- 
telligence d'un gouvernement. Celui-ci est amené, 
contrairement à l'esprit de la Constitution, à inter- 
venir dans les affaires provinciales, à faire nommer 
ses amis au poste de gouverneur, pour que ceux-ci, 
à leur tour, provoquent l'élection au Congrès des 
députés ou sénateurs partisans de la politique du 
gouvernement. Et c'est ainsi, parfois, que des autori- 
sations, des garanties, des concessions, des subsides, 
ont été accordés à des provinces, en dehors de tout 
intérêt général, mais à seule fin de ne pas s'aliéner 
le vote de leurs représentants au Congrès. 

Ce régime, où l'intérêt de parti se subordonne l'in- 
térêt national, porte en Argentine un nom caractéris- 
tique : il s'appelle le caudilisme, mot qui évoque le 
souvenir des factions par lesquelles certaines Repu- 
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bliques italiennes ont été pendant longtemps gouver- 
nées. 

A un moment donné, ce régime a peut être repré- 
senté un progrès sur l'anarchie précédente, mais 
actuellement l'intérêt du pays exige en Argentine 
d'autres méthodes de gouvernement. Ce qu'il importe 
maintenant, c'est de briser les mille résistances qui 
s'opposent encore à la création de l'unité nationale, 
et pour cela il faut restaurer la notion de l'État et 
l'incarner non plus dans un parti politique, mais 
dans les principes de la Constitution ramenés à leur 
véritable sens. 

Cette instabilité de principes et de méthodes, qui 
est à la base du système politique argentin, s'affirme 
avec non moins d'intensité dans les grandes adminis- 
trations d'État. Il est des pays où l'on peut dire que 
les Ministères changent, mais que les Bureaux res- 
tent, tandis qu'en Argentine, à chaque nouveau gou- 
vernement, le changement de décor est complet. C'est 
là certainement un mal, dans un pays qui a besoin 
d'être administré avec esprit de suite, afin d avancer 
sans secousse. 

Là encore, c'est la politique qui vient tout boule- 
verser : le parti arrivant au pouvoir amène avec lui 
tout son personnel administratif et place dans les 
principaux postes ceux qui lui ont prêté un concours 
utile dans la lutte électorale. Il résulte de cette situa- 
tion que les fonctionnaires en exercice, dont le sort 
est mis en question à chaque élection présidentielle, 
sont les premiers intéressés à se mêler activement à 
la politique, afin de s'assurer des chances de conserver 
leur emploi. 

Aucune administration n'échappe à cette loi : 
direction de la police, des postes et télégraphes, des 

l'argentine AU XX e 8. 2 
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douanes, des ports, des impôts, intendance muni- 
cipale, présidence de la Banque de la Nation ; tous les 
hauts postes, et d'autres encore, sont la proie du 
parti triomphant. 

Assurément, ce mode de recrutement des principaux 
fonctionnaires de l'État n'implique pas forcément que 
les choix soient mauvais; mais il entraîne avec lui, 
du haut en bas de l'administration, un état d'incer- 
titude, un flottement dans les vues, qui peut être 
préjudiciable à la marche régulière des affaires. 

Si nous avons cru devoir insister ainsi sur certains 
vices d'organisation, c'est qu'il y a vraiment un con- 
traste amer entre la vie économique et la vie politique 
de l'Argentine, la première débordante de sève et de 
jeunesse, la seconde offrant les symptômes de désor- 
ganisation qui caractérisent certains pays de race 
latine. 

Mais enfin, nous souvenant que, suivant la parole 
de Bossuet, Dieu a fait les nations guérissables, il 
nous est permis d'espérer que le temps fera son 
œuvre et que l'Argentine régénérera son sang trop 
latin, en éliminant peu à peu les mauvais germes 
qu'elle tient de ses origines ethniques. 

Ce qui, du reste, nous fait croire en cette évolution, 
c'est l'examen des qualités du peuple argentin, qu'il 
faut maintenant opposer à ses défauts, pour dégager 
la vraie physionomie de cette nationalité en forma- 
tion. Les qualités, comme les défauts, sont le résultat 
du mélange des divers éléments apportés par les 
courants d'immigration, se pénétrant les uns les 
autres, et dont les traits dominants se retrouvent 
finalement dans le caractère argentin. 

Il y a un don qu'on ne peut certes refuser à ce 
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peuple, c'est l'intelligence, jointe à une remarquable 
faculté d'assimilation. 11 a, de plus, cet esprit d'en- 
treprise, ce sens du progrès que possèdent les races 
anglo-saxonnes et que nous voyons s épanouir si 
magnifiquement dans l'Amérique du Nord. 

Nation jeune et sans passé, l'Argentine ne traîne 
pas après elle, comme les vieux peuples latins, un 
cortège de coutumes, de préjugés, de routine qui 
entrave ses développements. Profitant de l'expérience 
des autres, elle sait s'adapter ce qu'il y a de meilleur, 
prenant son bien partout où elle le trouve. Elle ne 
crée rien, n'invente rien, mais s'approprie toutes 
les idées nouvelles, qui trouvent chez elle le terrain 
propice pour une rapide expansion. N'est-elle pas, 
du reste, formée à l'image de son sol, qui produit 
sans effort et se plie admirablement à toutes les 
cultures ? 

Ce sens du progrès est assurément le trait le plus 
caractéristique de l'Argentine, celui par lequel elle se 
distingue des autres peuples latins de l'Amérique du 
Sud. L'Uruguay, par exemple, qui possède un sol non 
moins riche et offre les mêmes facilités pour les trans- 
ports, n'a pas encore donné des preuves de vitalité 
et d'initiative pouvant faire espérer que ce pays se 
régénérera par le travail. Il en est de même du Para- 
guay et d'autres États encore, qui n'ont pu accomplir 
aucune des transformations qu'impose la civilisation 
moderne. 

L'Argentine, au contraire, a toujours su prendre 
son bien partout où elle le trouve, grâce à ce courant 
d'immigration qui établit un contact permanent entre 
elle et les peuples étrangers. Elle s'est assimilé les 
inventions, les méthodes des nations les plus civili- 
sées, et s'est attaché les hommes capables de les 
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appliquer. A la tête des grandes administrations de 
TÉtat, il n'est pas rare de voir figurer des techniciens 
d'Europe et des États Unis, qui viennent apporter le 
fruit de leur expérience, et augmenter l'avoir intel- 
lectuel du pays. Les départements des chemins de fer, 
de la navigation, des travaux publics, de l'hygiène, 
grâce à ces heureux choix, offrent toutes les garanties 
de bon fonctionnement. 

On peut dire, il est vrai, que tout cela est le résultat 
de l'influence étrangère ; mais qu'importe pour l'avenir 
du pays l'origine de tous ces perfectionnements, s'ils 
s'incorporent à la vie de l'Argentine et contribuent à 
son évolution. Ce qui prouve bien, du reste, que cet 
instinct du progrès est dans le fond du tempérament 
national, c'est qu'on le retrouve à la base de certains 
services publics où l'élément étranger n'a aucune part. 
L'administration de la police, celle de la poste et du 
télégraphe, pour ne citer que ces exemples, fonction- 
nent en Argentine avec autant de régularité que dans 
n'importe quel pays d'Europe. 

Ainsi, tout en constatant que l'initiative de tous 
les progrès est venue de l'étranger, il faut reconnaître 
que l'Argentine se les est appropriés avec la plus 
grande facilité et que ce don d'assimilation fait bien 
aujourd'hui partie du patrimoine national. 

Malgré ce caractère éminemment cosmopolite, qui 
est la marque de son développement, l'Argentine a 
su dégager de tant d'éléments divers sa propre per- 
sonnalité. C'est le type de la nation moderne, qui a 
comme idéal celui des États-Unis : « business ».. On 
est « sonso » ou « vivo », sot ou plus qu'habile, il n'y 
a presque pas de milieu. 

A ce point de vue, l'Argentine est à la hauteur de 
son époque, elle ne vit point d'idées pures ou d'im- 
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mortels principes; elle a surtout comme ambition de 
vendre ses céréales ou son bétail et de s'enrichir. Der- 
rière l'agitation des partis politiques, il n'y a pas 
d'autre objet : participer à l'exploitation du pays et 
jouir de ses richesses. L'époque héroïque est d'ail- 
leurs close pour l'Argentine; son indépendance est 
aujourd'hui définitivement assurée; elle ne poursuit 
aucun rêve de conquête, mais recherche seulement 
des victoires pacifiques pour ses produits sur les 
grands marchés internationaux. 

Si prosaïque que soit cette génération présente, 
elle a pourtant, par quelque côté, sa grandeur : elle 
aime son sol, elle le glorifie, non pas certes à la façon 
de Virgile saluant la terre latine féconde en héros, 
mais comme terre productrice de riches moissons et 
source de prospérité matérielle. C'est ce qui explique, 
du reste, la puissance d'attraction qu'exerce l'Argen- 
tine sur tous ceux qui ont foulé son territoire. Le 
pays progresse avec une telle rapidité, la valeur de 
la terre s'accroît dans de telles proportions que les 
plus indifférents finissent par être entraînés dans ce 
courant. Tel qui était venu s'établir dans ce pays sans 
esprit de demeure, prend le parti de s'y fixer dès qu'il 
détient la moindre parcelle de propriété. Lorsqu'on 
est depuis quelque temps en Argentine et qu'on 
assiste au spectacle de son développement rapide, on 
est bien vite saisi par cette fièvre d'affaires, qui vous 
pousse à prendre part à ce vaste mouvement d'entre- 
prise. 

Cet amour de l'Argentin pour son sol peut avoir 
assurément sa grandeur, mais il n'a pas la poésie 
touchante que revêt cet amour dans nos vieux pays 
d'Europe, où l'on s'attache non point seulement à la 
terre cultivable, mais à tous les souvenirs du village 
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natal, aux coteaux familiers, à la vieille église, à tout 
ce qui nous fait communiquer avec l'âme des choses. 
Il semble que Ton tient d'autant plus à la terre 
qu'elle vous coûte plus de travail, plus d'efforts, plus 
de déceptions même. 

Nul ne fut plus attaché à sa terre que le Boër, qui 
vivait paisiblement sur une lande ingrate, restant 
indifférent aux richesses minières que pouvait con- 
tenir son sous-sol. C'est cette lande, où il poursuivait 
une existence indépendante, qu'il a défendue avec 
tant d'opiniâtreté, et non pas l'or, qui était cepen- 
dant la vraie fortune du pays. 

L'Argentine a vu, elle aussi, passer sur son sol 
cette génération d'hommes rudes, n'ayant d'autres 
rêves que l'indépendance L'ancien « gaucho », type 
mélangé des races indienne et espagnole, vrai fils de 
la pampa, était réellement attaché à la plaine 
immense où il vivait au gré de sa fantaisie, la par- 
courant en tout sens dans de folles chevauchées. 
Mais, aujourd'hui, le type tend à disparaître à mesure 
que la civilisation, et surtout l'administration, font 
sentir partout leur influence et que l'ancienne pampa 
farouche s'est transformée en terre cultivable, hérissée 
partout de fil de fer. Comme il n'était pas facile à 
domestiquer ou à plier à un travail suivi, le « gaucho » 
a été supplanté peu à peu par le cultivateur étranger, 
le colon, et, actuellement, il est presque submergé 
par le flot des immigrants, qui ont envahi la cam- 
pagne et forment aujourd'hui la majeure partie de la 
population rurale. 

A cette nouvelle génération, il ne faut point 
demander d'autre attachement au sol que celui qui 
naît du profit qu'elle en retire. Elle peut se trans- 
porter indifféremment du nord au sud et de l'est à 
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l'ouest, la terre étant pour elle partout la même, 
pourvu que la récolte soit bonne. Mais, à cette 
nuance près, elle aime cependant cette terre de pro- 
mission et s'y enracine par intérêt. 

De cette génération, dont nous venons de noter les 
principaux traits, il semble qu'on peut attendre, 
dans l'avenir, de grandes choses. Assurément, si le 
monde revenait à son vieil idéal de gloire ou d'impé- 
rialisme, nous ne savons pas bien quelle pourrait 
être dans ce mouvement la place de l'Argentine. La 
politique militaire ne lui convient point; elle n'a 
aucune envie de se mesurer avec des nations voi- 
sines, beaucoup plus avides d'aventures. 

Mais, si nous nous plaçons sur le terrain écono- 
mique, le seul qui nous intéresse, il faut convenir 
que cette génération est bien armée pour se défendre 
sur tous les champs de la lutte commerciale. De cette 
fusion du génie latin avec l'énergie anglo-saxonne, 
il est sorti un produit nouveau, très apte aux affaires, 
plein de sens pratique, très ouvert au progrès et qui 
saura tenir sa place dans un siècle où l'argent est le 
grand instrument de domination. Cette race, formée 
au hasard de l'immigration, est cependant bien celle 
qui convient au sol argentin; il y a entre les deux v 
une adaptation aussi parfaite que si elle était le 
résultat d'un travail séculaire de pénétration. 

En résumé, la nationalité argentine apparaît aux 
yeux de l'étranger sous deux faces distinctes : le côté 
politique, caractérisé par l'instabilité et le manque 
d'organisation, et le côté économique, où se mani- 
festent la vie intense et les progrès du pays. 

Cette situation vraiment anormale, où se trouvent 
le pire et le meilleur, finira-t-elle par se modifier dans 
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un sens favorable, faisant de ce peuple, non pas. seu- 
lement une riche, mais aussi une grande nation?. 
La gestion des affaires publiques, livrée jusqu'à pré- 
sent aux hasards de la politique, sera t elle à la 
hauteur du développement économique? La nationa- 
lité argentine éliminera-t elle, sous la poussée des 
progrès matériels, ces ferments d'anarchie qu'a 
laissés dans le pays un siècle de dissension civile? 
C'est là le secret de l'avenir et l'œuvre maîtresse qu'il 
reste à accomplir pour consolider la prospérité pré- 
sente. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que cette 
prospérité a été, jusqu'à présent, moins l'œuvre des 
hommes que celle de la nature, qui a prodigué ses 
dons à cette terre fortunée. C'est là d'ailleurs une 
pensée que nous trouvons exprimée en un discours 
prononcé au Sénat argentin, et dans lequel le 
sénateur Uriburu montre que la Providence vient 
toujours à point pour réparer les fautes de l'État : 

« C'est elle, dit-il, qui nous envoie opportunément 
la pluie pour arroser nos terres et faire lever de mer- 
veilleuses récoltes ; c'est elle qui nous a donné le plus 
grand Ministre des Finances que nous ayons jamais 
connu, notre sol fécond et notre beau ciel, ce Ministre 
suprême qui fait face à tous nos besoins, qui nous 
sauve de toutes les difficultés et qui, en dépit de nos 
erreurs, tient à assurer la grandeur de la République. 
Que les hommes s'approprient son œuvre, mais qu'ils 
rendent à César ce qui est à César. » 

Et maintenant, si par impossible cette situation 
venait à être modifiée et que, malgré l'énorme exten- 
sion des terres ensemencées, une période de mau- 
vaises récoltes succède à la période des vaches grasses 
dans laquelle se trouve actuellement l'Argentine, ne 
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faudrait-il pas craindre de voir se désagréger, sous le 
coup de l'adversité, tout cet édifice national ayant la 
prospérité comme fondement? C'est là le péril qu'il 
importe d'écarter; aussi est-ce pour cela qu'apparaît 
nécessaire l'intervention d'un pouvoir fort, afin de 
contenir les mauvais germes apportés par tant de races 
diverses, et d'éviter que l'Argentine retombe dans cet 
état d'anarchie et de révolution, qui n'est pas du 
reste pour elle un si lointain souvenir. 

Nous plaçant même à un point de vue plus élevé, 
nous ajouterons que pour fondre entre eux tous les 
éléments d'immigration et les attacher au pays, dans 
sa bonne comme dans sa mauvaise fortune, il est 
nécessaire d'avoir un autre ciment que l'intérêt per- 
sonnel ou le profit. Pour créer une nation, il peut 
suffire de lui donner un corps, mais pour la faire 
vivre, il faut aussi lui donner une âme, et qu'à son 
souffle la collectivité des individus se transforme en 
cette unité morale qu'on appelle la Patrie. Or, c'est 
là une question primordiale dans un pays comme 
l'Argentine, où la lutte pour l'existence a pris une 
forme particulièrement vive, qui ne favorise guère 
Féclosion des sentiments désintéressés. 

C'est donc à l'État qu'il appartient de développer 
dans ce peuple l'idée nationale et de faire tourner à 
son profit tous les efforts individuels. Son rôle est 
d'élever son autorité au-dessus de la mêlée des inté- 
rêts, de contenir toutes les ambitions dans une juste 
limite sous l'influence des idées morales et patrioti-. 
ques et d'assurer ainsi le règne de la justice et de la 
paix sociale, sans lesquelles la prospérité matérielle 
ne saurait être qu'éphémère. 

En envisageant la formation d'une nationalité sous 
cet aspect, notre intention n'est point de formuler 
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une critique à l égard de l'Argentine et moins encore 
de nier l'évolution qui a peu à peu transformé son 
organisme. Une nation ne se crée pas en un jour, 
surtout quand il s'agit d'un pays aussi jeune que 
l'Argentine, qui est sortie, il y a moins d'un siècle, 
des luttes de l'indépendance, et se trouve, aujour- 
d'hui encore, à peine débarrassée de l'esprit révolu- 
tionnaire. 

Pour qu'une nation prenne conscience d'elle-même, 
il faut que les siècles passent, que les traditions se 
forment, que les grandes forces morales ou intellec- 
tuelles de l'humanité, la religion, la science, la litté- 
rature, la poésie même, aient développé le sentiment 
d'une vie collective autre que la vie des affaires. Or, 
jusqu'à présent, l'Argentine n'a pas eu le temps de pro- 
duire des générations de penseurs, de philosophes, 
d'historiens, et encore moins des poètes. Elle a sur- 
tout des statisticiens lui donnant les résultats très 
exacts de sa balance commerciale. 

Nous ne doutons pas, cependant, qu'à la faveur des 
progrès matériels, cette lente élaboration d'une race 
nouvelle finisse par s'accomplir. Dans la première 
phase de sa vie comme nation, l'Argentine, suivant 
l'esprit de sa Constitution, a ouvert fraternellement 
les portes de son territoire à tous les hommes qui ont 
voulu l'habiter. On n'a opposé aucune restriction à 
l'entrée ni à la permanence des étrangers; au con- 
traire, la législation et les coutumes sociales ont 
concouru à favoriser l'immigration. Il en est résulté 
que les nouveaux arrivés se sont considérés comme 
non liés sous le rapport économique et politique à 
la nationalité à laquelle ils s'incorporaient, croyant 
que leur mission consistait seulement à créer et à 
faire circuler de la richesse, en regardant avec indif- 
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férence la solution des grands problèmes nationaux. 

Mais aujourd'hui, l'Argentine est entrée dans une 
phase nouvelle; il lui faut non plus seulement rece- 
voir, mais aussi s'incorporer tous ces éléments d'im- 
migration, et, sans éveiller d'antagonisme contre 
l'étranger, tendre cependant à le rapprocher de l'àme 
nationale. 

Cette faculté d'assimilation est, du reste, une vertu 
du sol américain. Les États-Unis l'ont manifestée dans 
l'Amérique du Nord, et il appartient maintenant à 
l'Argentine de l'exercer à son tour dans l'Amérique 
du Sud. Il faut que la nouvelle génération d'immi- 
grants, après s'être enracinée sur son territoire hospi- 
talier, vive complètement de la vie nationale, s'im- 
prégnant des sentiments patriotiques dont sont 
animés, aux États-Unis, les nouveaux citoyens. 

Pour donner l'expression de ces tendances loya- 
listes, nous nous bornerons à citer les paroles 
mémorables que prononça au Parlement du Wiscon- 
sin un député américain, né en Allemagne, l'hono- 
rable Richard Guenther, paroles qui furent également 
applaudies et approuvées dans l'Amérique latine. On 
verra, à travers l'exaltation même du discours, quel 
dévouement sans réserve un étranger naturalisé 
américain peut apporter à sa nouvelle patrie : 

« Nous savons aussi bien qu'aucune autre classe de 
citoyens américains, dit Richard (îuenther, où se 
trouvent nos devoirs. Nous travaillons pour notre 
pays en temps de paix et combattrons pour lui en 
cas de guerre, si ce temps vient jamais. Quand je dis 
notre pays, je veux dire naturellement notre pays 
d'adoption, les États Unis d'Amérique. Après avoir 
passé par le creuset de la naturalisation, nous 
ne sommes plus^AUemands; nous sommes Amé- 
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ricains. Notre attachement à l'Amérique ne peut pas 
se mesurer d'après la longueur de notre résidence ici. 
Nous sommes Américains depuis le moment où nous 
touchons le rivage de l'Amérique, jusqu'à ce que nous 
soyons couchés dans des tombes américaines. » 
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CHAPITRE I 
Géographie de l' Argentine. 

Climat. — Sol. — Situation géographique de l'Argentine, ses 
limites, sa superficie. 
. Climat suivant les contrées. Régime des vents. 

Nature du sol, sa fertilité, son adaptation à la culture des 
céréales et à l'élevage. — Transformation des terres incultes 
en terres fécondes. — La Pampa. — Superficie cultivable. 

Fleuves. — Leur rôle exceptionnellement favorable. — Sys- 
tème hydrographique. — Réseau des voies fluviales naviga- 
bles : le Rio de la Plata; le Rio Parana. Leurs conditions de 
navigabilité. — Canaux. 

Ports. — Énumération des principaux ports, avec le tableau 
de leur mouvement. — Buenos Ayres : description du Port, son 
étendue, son outillage, son tonnage, ses docks, le Mercado 
Central de Frutos. — Importance de Buenos Ayres, en com- 
paraison avec les grands ports du Monde. — Le Port de la 
Plata. — Le Port de Rosario, progression de son trafic, con- 
struction du nouveau port concédé à une société française. 
— Bahia Blanca, son développement. — Décentralisation du 
trafic. 

La République Argentine occupe l'extrémité aus- 
trale de l'Amérique du Sud et s'étend du Nord au Sud 
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entre les 2t°30' et 54°52' de latitude sud, soit sur 
33 degrés dans le sens du méridien. De l'est à l'ouest, 
elle occupe 22 degrés dans le sens des parallèles entre 
les 62 et 74 degrés de longitude. 

Son territoire est borné au nord par la Bolivie et le 
Paraguay, à Test par le Brésil et l'Uruguay, à l'ouest 
par le Chili. Ses limites terrestres s'étendent à l'ouest 
sur environ 4800 kilomètres; celles du nord, sur 
1600 kilomètres; à l'est la limite fluviale est de 
1 200 kilomètres. Enfin, la côte de l'estuaire du Rio de 
la Plata et de l'Atlantique forme une étendue de 
2600 kilomètres, ce qui représente au total, pour les 
limites de ce pays, un développement d'environ 
10200 kilomètres. 

La superficie de la République Argentine n'a pas 
été établie jusqu'à présent sur la base d'une triangu- 
lation géodésique du terrain ; elle a été seulement cal- 
culée sur des cartes plus ou moins correctes. Suivant 
les estimations les plus dignes de foi, elle atteindrait 
actuellement, en y comprenant les dernières rectifica-' 
tions de frontières, 2952551 kilomètres carrés. C'est 
environ six fois la superficie de la France, laquelle 
comprend seulement 529000 kilomètres carrés. La 
Province de Buenos Ayres, à elle seule, est plus 
grande que la moitié de la France. 

Les saisons dans l'Argentine, comparées à celles de 
l'autre hémisphère, sont dans un rapport inverse. 
L'été correspond au trimestre de Décembre, Janvier, 
Février; l'automne à celui de Mars, Avril et Mai; 
l'hiver à Juin, Juillet et Août, et le printemps à Sep- 
tembre, Octobre et Novembre. 

Au point de vue climatérique, le territoire de l'Ar- 
gentine peut se diviser en trois régions, savoir : celle 
du littoral, celle du centre et celle des Andes. 
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La région du littoral comprend les Provinces de 
Buenos Ayres, Santa Fé, Entre Rios et Corrientès. 
La température moyenne annuelle est d'environ 
19 degrés Celsius; à Buenos Ayres, elle atteint seule- 
ment 17 degrés. La température moyenne de l'été est 
d'environ 25 degrés, celle de l'automne 18 degrés, 
celle de l'hiver de 12 degrés et celle du printemps de 
17 degrés. Le mois le plus chaud est Janvier, où la 
moyenne est de 25 degrés, et le mois le plus froid, 
Juillet, avec 11 degrés. 

Dans cette région, les températures extrêmes sont 
de 42 degrés en été et 5 degrés au-dessous de zéro en 
hiver; mais, en tous cas, ce sont là des exceptions. 
Ce qui est fréquent dans la période d'été, ce sont des 
températures de 35 degrés aux heures de l'après-midi. 
Il est également assez rare qu'en hiver le thermo- 
mètre descende au-dessous de zéro et s'y maintienne. 
La neige est aussi un phénomène peu commun, qui 
ne se produit parfois qu'à plus de dix ans de dis- 
tance. 

Une particularité du climat argentin en général, ce 
sont les rapides changements de température dans un 
même jour et souvent dans l'intervalle de quelques 
heures, changements représentant parfois des diffé- 
rences de plus de 20 degrés, surtout au printemps, 
qui est la saison où s'observent les plus rapides varia- 
tions. 

Le climat du littoral, c'est-à-dire d'une région 
formée presque exclusivement de plaines, est en 
général influencé par les vents, qui soufflent en tem- 
pête en toutes saisons. Ceux du nord et ceux du sud 
sont les plus communs ; les premiers surtout s'obser- 
vent très fréquemment. A Buenos Ayres, on constate, 
durant l'été, l'alternance des brises de mer et de terre, 
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Tune dominant pendant le jour, et l'autre pendant la 
nuit. 

Les vents du nord sont toujours chauds et même 
suffocants; ils exercent leur influence sur le système 
nerveux, provoquant chez certaines personnes de 
véritables troubles névralgiques. Lorsque soufflent 
ces vents, l'air se charge d'électricité, jusqu'au moment 
où Tétat atmosphérique étant devenu insupportable, 
une tourmente vient rétablir l'équilibre, pour faire 
place alors à un autre vent venant du sud-ouest, 
appelé le pampero. Le vent ne dure le plus souvent que 
peu de temps, mais en accusant une intensité compa- 
rable à celle d'un véritable ouragan. Le pampero, 
ainsi appelé parce qu'il se forme dans la région des 
pampas, est un vent fortement ozone, et, comme tel, 
joue un rôle sanitaire pour la désinfection de l'atmos- 
phère viciée des centres urbains. Par contre, les effets 
du pampero, et surtout des vents du sud-ouest, sont 
parfois terribles sur le Rio de la Plata, où ils pro- 
duisent une forte houle. 

Quant à la pluie, elle ne présente aucun caractère 
de régularité, ce qui contribue naturellement à ren- 
dre assez variables les résultats de la culture et de 
l'élevage. On observe que les pluies sont plus fré- 
quentes en été et en automne que dans les autres 
saisons, tandis que l'hiver est, à ce point de vue, la 
saison la moins favorisée. A Buenos Ayres, il est rare 
qu'un mois se passe sans pluies et celles-ci devien- 
nent souvent torrentielles et sont même accompa- 
gnées de grêle. 

Le climat de la région du centre, si l'on fait exception 
pour la partie montagneuse des Provinces de Côrdoba 
et de San Luis, se distingue de la région du littoral par 
sa grande sécheresse et par ses variations brusques de 
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température. Dans la plaine, les étés sont très chauds, 
et il n'est pas rare de voir la température s'élever 
à 40 degrés, tandis que pendant l'hiver on cons- 
tate de très fortes gelées. Comme sur le littoral, les 
vents du Nord et du Sud sont les plus fréquents. Les 
pluies sont plus rares que sur le littoral, et tombent 
presque exclusivement en été et en automne; sauf 
quelques rares exceptions, l'hiver est totalement sec. 

Dans la région andine, le climat varie suivant 
l'élévation du sol, mais est toujours caractérisé par 
les brusques variations dans la température journa- 
lière et la sécheresse excessive. Sur le versant oriental 
des Andes et sur les plateaux du Nord, il ne pleut 
jamais. Ces régions sont continuellement balayées 
par des vents furieux, qui ne permettent aucune cul- 
ture. A la chaleur intense du jour succède le froid de 
la nuit, avec des différences de température qui attei- 
gnent quelquefois 20 degrés en 24 heures. 

Le climat de l'Argentine, à quelques exceptions 
près, passe pour très salubre en raison des change- 
ments brusques de température et de la sécheresse 
prédominante dans la plus grande partie du pays. 
Ces conditions atmosphériques ont assurément une 
influence sur les affections de poitrine; mais, par 
contre, elles contribuent à écarter les épidémies. On 
constate que chez les adultes et chez les adolescents, 
le chiffre de la mortalité ne dépasse pas la moyenne 
constatée dans les pays les plus salubres du globe. 
Les statistiques dressées par la Ville de Buenos Ayres 
indiquent même que les étrangers accusent ici une 
vitalité plus grande que les indigènes. 

En ce qui concerne le climat, il importe donc de ne 
pas faire de confusion, comme celle que l'on commet 
assez volontiers en Europe, entre la République Argen- 

l'argentinb AU XX e s. 3 
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tine et son voisin le Brésil, situé plus à proximité de 
la région équatoriale. Favorable à la santé de l'homme, 
le climat argentin, comme nous le verrons plus loin, 
est aussi particulièrement propre à la plupart des cul- 
tures et à l'élevage du bétail; c'est à ce point de vue 
une terre privilégiée qui ne demande que des bras 
pour êtrç fécondée. 

Le sol de l'Argentine réunit, dans une bonne partie 
de son étendue, les conditions géologiques et clima- 
tériques les plus favorables pour la production des 
céréales et pour l'élevage. C'est dans la fécondité de 
ses terres de labour et dans les richesses de ses pâtu- 
rages que repose toute la valeur économique du 
pays. 

Suivant des études faites, dans ces derniers temps, 
par des personnes compétentes, le sol de l'Argentine 
est en grande partie composé de terrains sablonneux; 
on rencontre très fréquemment aussi des terrains 
aréno-argileux, plus rarement les argilo-sabionneux, 
et fort peu d'argileux. Les autres sortes, c'est-à-dire 
les humifères et les calcaréos, sont peu abondants. 
Dans le sous-sol abondent les aréno-argileux, la 
proportion des argileux et des calcaréos étant plus 
grande dans le sous-sol que dans le soi. 

Au point de vue chimique, la proportion élevée de 
potasse — qui ne diminue presque jamais — a fixé 
depuis longtemps l'attention des agronomes; l'acide 
phosphorique y figure également, bien qu'en dose 
moindre. La chaux se rencontre très souvent en petite 
proportion, dans les meilleurs sols des zones où 
l'agriculture est très répandue; enfin l'azote est par- 
fois abondant, sauf dans la région méridionale et 
dans quelques parties de la région occidentale, où les 
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pluies sont peu fréquentes, les vents violents et la 
végétation pauvre et rachitique. 

Les sols salés sont fréquents dans les régions occi- 
dentale et méridionale; mais, en général, pas dans 
une proportion si élevée qu'on ne puisse les destiner 
à l'agriculture, surtout lorsqu'on emploie des moyens 
de culture convenables. 

Les terrains de grande fertilité se trouvent dans les 
régions centrale et septentrionale et occupent de 
vastes superficies dans les Provinces de Buenos Ayres, 
Santa Fé, partie de Côrdoba et de l'Entre Rios. Il 
existe des terres apparemment peu fertiles, dit 
M. Charles Girola, dont nous tirons ces renseigne- 
ments, qui donneraient de magnifiques récoltes, grâce 
à l'irrigation ou à une meilleure distribution des 
eaux, spécialement dans les régions occidentale et 
méridionale 1 . 

Mais, dans la République Argentine, l'expérience a 
démontré qu'il n'existe presque pas de terres qui ne 
soient susceptibles d'une profitable utilisation pour 
la culture ou pour l'élevage. On remarque très fréquem- 
ment que des terres, que l'on avait longtemps consi- 
dérées comme pauvres, presque stériles, inaptes à 
l'exploitation, se trouvent aujourd'hui converties en 
belles prairies naturelles ou artificielles, qui nourris- 
sent de nombreux troupeaux, ou bien encore qui ont 
été défrichées par le colon et donnent maintenant 
d'excellentes récoltes. Cette transformation merveil- 
leuse est due principalement à l'action des troupeaux, 
qui foulent et engraissent le sol, puis à la matière 
organique génératrice de l'humus, enfin aux varia- 

4. Investigation agricola en la Repûblica Argenlina, par 
Charles Girola, ingénieur agronome, chef du Bureau d'agro- 
nomie au ministère de l'Agriculture (1904, p. 47). 
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tions que subit la terre sous l'action des nombreux 
détritus ou cadavres d'insectes, qui sont soulevés par 
le vent et viennent ensuite se déposer à la surface du 
sol comme une sorte d'engrais naturel. 

Ces admirables conditions de fertilité se trouvent 
réunies dans la région appelée Pampa, qui occupe la 
plus grande partie de la zone tempérée du pays. Elle 
est formée par d'immenses plaines naturelles, s'éten- 
dant à perte de vue presque sans variations de terrain 
appréciables, et offrant d'admirables ressources pour 
l'exploitation agricole et l'élevage du bétail. 

Presque toutes les terres de l'Argentine, qui ont 
atteint aujourd'hui des prix fabuleux, ont mérité, à 
une autre époque, le titre méprisant de « terres bonnes 
à rien ». Pour cette raison, l'estimation théorique, 
faite a priori, des terres susceptibles d'une culture 
avantageuse, doit augmenter considérablement, au 
fur et à mesure que le travail de l'homme y fera 
sentir son action transformatrice. 

Il est difficile d'apprécier, si' ce n'est d'une manière 
très approximative, la superficie cultivable de l'Ar- 
gentine. Elle ne doit pas être inférieure à la moitié 
de la superficie totale, soit, en chiffres ronds, 150 mil- 
lions d'hectares. Sur ce chiffre, les deux tiers au 
moins représentent les terrains pour l'élevage, de 
telle sorte que l'agriculture proprement dite dispose 
d'environ 50 millions d'hectares, sur lesquels, à 
l'heure actuelle, la dixième partie seulement est mise 
en exploitation. On voit, par ce simple rapprochement, 
que l'agriculture dans la République Argentine a 
encore devant elle une grande marge de développe- 
ment. 
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FLEUVES. 

Les progrès économiques de la République Argen- 
tine sont intimement liés aux développements de ses 
voies de communication. Ce sont les chemins de fer 
et les ports qui ont été les principaux facteurs de la 
prospérité du pays, puisque, en facilitant l'écoulement 
des produits agricoles, ils permettaient à la terre de 
prendre toute sa valeur. Il y a donc lieu de faire con- 
naître, avec quelques détails, quel est, à ce point de 
vue, l'outillage de l'Argentine et son rôle dans le 
développement commercial du pays. 

Par la disposition vraiment providentielle de son 
sol, l'Argentine est non seulement un territoire mer- 
veilleusement fertile, mais encore une contrée large- 
ment ouverte comme débouchés et offrant des facilités 
exceptionnelles au point de vue des échanges inter- 
nationaux. 

Une des particularités tout à fait remarquables de 
ce pays, ce sont ses fleuves, véritables mers intérieures 
accessibles aux navires du plus fort tonnage, et qui 
pénètrent jusqu'au cœur même des régions les plus 
fertiles, les mettant directement en relations avec 
l'extérieur. Ce qu'il y a de plus curieux encore à 
constater, c'est que ces fleuves coulent d'une façon 
presque constante entre deux berges à pic sur leur 
lit, de telle sorte que les rives forment de véritables 
ports naturels avec des quais indéfiniment prolongés. 
La nature a donc bien préparé les voies à l'œuvre des 
hommes. 

Le système hydrographique de la République Argen- 
tine se divise en trois grands groupes : 1° les fleuves 
tributaires du bassin du Rio delà Plata; 2° les fleuves 
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et les rivières qui terminent leur cours dans les lacs 
et les étangs, ou qui se perdent ,en formant des 
marais ou des salines et sont ensuite absorbés par 
le sol poreux de la Pampa; 3° enfin les cours d'eau 
qui se jettent dans l'Océan. 

Au premier groupe appartiennent tous les fleuves 
et rivières qui arrosent les Provinces de Corrientès, 
Entre Rios, Chaco, Jujuy et Salta, une partie de ceux 
de Santa Fé, Côrdoba et Buenos Ayres et les Terri- 
toires de Misionès et du Chaco. Au second groupe 
se rattachent tous les cours d'eau des Provinces 
de Tucuman, Catamarca, Santiago de l'Estero, La 
Rioja, San Juan, Mendoza, San Luis, la plupart de 
ceux de Côrdoba et une partie de ceux de Buenos 
Ayres. Au troisième groupe appartiennent aussi une 
partie des rivières de Buenos Ayres et tous les fleuves 
de la Patagonie. Comme on le voit, les courç d'eau 
de la Province de Buenos Ayres font partie des trois 
groupes. 

Le fleuve le plus connu de la République, celui qui 
lui a donné son nom, c'est le Rio de la Plata, constitué 
par la jonction de deux fleuves non moins importants, 
le Parana et l'Uruguay. Il forme un immense estuaire, 
qui conduit jusqu'à l'Océan les eaux de tout un sys- 
tème hydrographique, vaste bassin occupant environ 
4 millions de kilomètres carrés de superficie, soit le 
quart de l'Amérique du Sud. Cet estuaire accuse une 
largeur de 40 kilomètres à son point de départ et 
s'élargit progressivement pour atteindre 350 kilomè- 
tres à l'endroit où les eaux du fleuve se confondent 
avec celles de l'Océan; il a une largeur moyenne 
de 180 kilomètres et couvre une superficie de 35 000 ki- 
lomètres carrés. 

A part quelques inconvénients tenant à la présence 
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d'îles ou de bancs de sable, le Rio de la Plata offre 
un accès relativement facile aux bateaux du plus fort 
tonnage se dirigeant vers Buenos Ayres ou vers l'in- 
térieur. Son niveau est influencé par les marées de 
l'Océan, et, de plus, il subit d'assez forts déplace- 
ments, lorsque les vents de l'Est et du Sud-Est chas- 
sent les eaux de la mer dans son estuaire. 

Le fleuve qui continue le Rio de la Plata vers le 
Nord et forme avec lui l'artère vitale de l'Argentine, 
c'est le Parana ; son développement est de 4 800 kilo- 
mètres, dont la moitié environ s'étend sur le territoire 
argentin. Sa largeur varie entre 35 et 50 kilomètres; 
son débit moyen annuel est estimé à 30000 mètres 
cubes par seconde, ce qui représente environ une fois 
et demie le débit du Mississipi, deux fois celui du 
Gange, quatre fois celui du Danube, cinq fois celui 
du Nil et près de cent fois celui de la Seine. Il reçoit 
à son tour, comme affluent, le Paraguay, fleuve qui 
traverse le pays du même nom et le met ainsi en 
communication avec la mer, par la voie du Parana et 
du Rio de la Plata. 

Ce réseau de voies fluviales présente ainsi un bel 
enchaînement. Venu des provinces centrales du 
Brésil, le Parana passe à travers les riches régions 
forestières du Chaco, communique par son affluent 
avec le Paraguay et le Sud Brésilien, puis il s'écoule 
à travers les Provinces de Corrientès, d'Entre Rios, 
de Santa Fé, c'est-à-dire dans les contrées des grands 
bois et des grandes cultures, et se déverse ensuite 
dans cette véritable mer qu'est le Rio de la Plata, où 
il se mêle avec le Rio de l'Uruguay, autre voie de 
communication des provinces de l'Est vers l'Océan 
Atlantique. 

En ce qui concerne ses conditions de navigabilité, 
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voici quelques renseignements extraits d'une intéres- 
sante brochure de M. Georges Hersent sur le port de 
Rosario : 

« Durant neuf mois, la navigation depuis la mer 
jusqu'à Rosario ne présente aucune difficulté pour 
les grands navires transatlantiques, et Ton peut dire 
que leur tirant maximum est limité par la profondeur 
du « canal Nùevo », chenal nouveau de Martin Garcia. 
Les navires de 22 à 23 pieds de tirant d'eau peuvent 
donc charger à Rosario et en partir directement pour 
la haute mer, ou inversement venir y décharger des 
marchandises. 

« Pendant la période des basses eaux, qui ne dure 
guère que trois mois dans Tannée, de septembre à 
fin décembre, il n'existe que deux passes avec moins 
de 21 pieds de profondeur, celle de « las Hermanas » 
et celle de « Paraguayo ». A la première, l'île de « las 
Hermanas » sépare le lit du fleuve en deux bras, dont 
l'un, le plus généralement fréquenté jusqu'à présent, 
n'a que 20 pieds d'eau sous zéro. Mais les navires 
peuvent aujourd'hui l'éviter, depuis que Ton a balisé 
le bras situé à l'Ouest, où la profondeur d'eau est plus 
que suffisante. 

« La seconde passe, qui présentait quelques diffi- 
cultés, était celle du « Paraguayo » où il n'y avait que 
17 pieds d'eau sous zéro. Cet état de choses ne doit 
pas heureusement se prolonger, car le gouverne- 
ment national a fait exécuter, en cet endroit, des 
travaux de régularisation et d'approfondissement du 
Parana, qui ont dû être achevés dans le courant de 
l'année 1904. 

« Nous pouvons ajouter que l'État s'est engagé à 
maintenir, sur une largeur minima de 100 mètres, une 
profondeur de 5 m. 80 d'eau sous marée basse dans 
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le chenal de Martin Garcia et de 6 m. 50 sur l'en- 
semble du cours du Parana jusqu'à Rosario. Cette 
convention n'aura à s'appliquer en fait qu'à quelques 
parties du fleuve, puisque celui-ci présente générale- 
ment des profondeurs beaucoup plus considérables. » 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, ce qui contribue à 
donner au Parana toute sa valeur au point de vue 
commercial, c'est la disposition de ses rives, consti- 
tuant sur son parcours de véritables ports naturels. 
Les berges forment en maints endroits des parois 
presque verticales par rapport au lit du fleuve, et 
comme celui-ci accuse d'une façon à peu près con- 
stante une profondeur de 25 pieds, il en résulte que 
les gros navires peuvent non seulement remonter le 
fleuve jusqu'à la Ville de Rosario ou même de Colas- 
tiné, mais encore s'amarrer en quelque sorte à quai, 
sans que l'on ait dû faire pour cela aucuns travaux. 

Sur des points, comme à Rosario par exemple, la 
berge proprement dite est encore dominée par des 
falaises formant une sorte de promontoire élevé de 
plusieurs mètres au-dessus du fleuve, de telle sorte 
qu'il est encore possible d'utiliser cette différence de 
niveau pour le chargement des navires. Par des plans 
inclinés appelés (( canaletas », les marchandises placées 
dans les entrepôts établis sur ces dunes, sont con- 
duites,, à la faveur de la pente, jusqu'aux navires 
amarrés le long des berges. Ce sont là, on en con- 
viendra, des conditions vraiment exceptionnelles 
pour la navigation et qui expliquent l'extraordinaire 
développement d'un pays où la nature s'est ainsi 
surpassée. 

Envisagés comme voies de communication, ces 
fleuves remplissent un rôle de premier ordre, en 
ouvrant un accès facile vers la mer, sans transbor- 
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dément, à des Provinces distantes de plus de J 000 ki- 
lomètres de l'Océan, telle, par exemple, que celle de 
Corrientès ou le Chaco. 

Le Rio de la Plata relie par une voie naturelle, 
accessible à tous les navires, Montevideo et Buenos 
Ayres, que sépare une distance de 200 kilomètres. 
Tous les grands vapeurs transatlantiques qui s'arrê- 
taient, il y a quelque temps, à La Plata, remontent 
aujourd'hui jusqu'à Buenos Ayres, devenu tête de 
ligne d'une dizaine de puissantes compagnies faisant 
le service d'Europe. 

Par suite des travaux faits pour l'approfondisse- 
ment du Parana et la régularisation de son cours 
dans les passes sablonneuses, les grands vapeurs, 
même de 10000 tonnes, peuvent atteindre aujour- 
d'hui jusqu'à Rosario; ceux de 6000 tonnes arrivent 
facilement jusqu'à Parana ou Colastiné; des bateaux 
spéciaux, faisant le service de la rivière, peuvent 
remonter jusqu'à Corrientès et, de là, vers le Para- 
guay et le Brésil ou vers l'Uruguay, c'est-à-dire à 
plus de 2000 kilomètres. 

En outre de ces « chemins qui marchent », il est 
nécessaire d'en citer d'autres qui, bien que de moindre 
importance, sont cependant destinés à exercer une 
influence bienfaisante sur la vie économique de la 
première province argentine et le développement 
de sa production agricole, grâce au bon marché des 
transports qu'ils détermineront dans l'avenir. Nous 
nous référons au réseau de canaux que le Gouverne- 
ment de la Province de Buenos Ayres a mis à l'étude 
ou en construction. 

L'un de ces canaux, dont la construction sera ter- 
minée dans un an, possède une longueur de 253 kilo- 
mètres, depuis Mar Chiquita (son point d'origine) 
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jusqu'à Baradero (son point terminus), embrassant 
dans son trajet les centres suivants de production et 
d'élevage : Laforcado, Junin, O'Higgins, Chacabuco, 
Salto, Arrecifes et Baradero. 

Au moyen de ce canal, toute cette riche zone agri- 
cole et d'élevage de la Province de Buenos Ayres 
pourra transporter à bon marché ses produits, 
jusqu'à un port que l'on creusera à l'embouchure de 
la rivière Baradero dans le Parana, et cela dès 
que cette rivière aura été assez approfondie pour la 
rendre navigable aux navires d'outre mer. 



PORTS. 

Etant donnée la disposition des rives que nous 
avons signalée, nombreux sont les ports utilisés par 
le commerce sur le parcours des grands fleuves 
argentins. 

Après La Plata et Buenos Ayres, qui se partagent 
le trafic de la région septentrionale de la Province de 
Buenos Ayres, il faut citer Gampana et Zarate, où se 
fait une assez forte exportation de viandes congelées; 
San Nicolas, grand centre pour les céréales, dont le 
port doit être transformé et outillé d'une façon 
moderne par son nouveau concessionnaire, la Société 
anonyme du Port et Entrepôt de San Nicolas; puis 
Villa Constituciôn, par où s'exportent les produits du 
sud de Santa Fé et de Côrdoba et où peuvent être 
chargés 7 à 8000 sacs par jour. 

Après Rosario, qui est le second centre de la Répu- 
blique, on trouve comme principaux ports, en 
remontant toujours le Parana, ceux de San Lorenzo, 
Diamante, Santa Fé, Colastiné, Parana, Esquina, 



1 
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Goya, Bella Vista et Empedrado. Corrientès est le 
dernier point commercial important sur les rives du 
Parana. 

Tous ces ports ont un tonnage annuel variant 
entre 2374155 tonnes (année 1903) et 2 701 811 ton- 
nes (année 1904), de telle sorte que si Ton voulait 
chiffrer le trafic qui passe par le Parana, en y com- 
prenant Rosario, on arriverait à un chiffre de 
4 800000 tonnes sur un parcours de 1 295 kilomètres. 

A Santa Fé, ont été commencés les travaux pour 
l'installation d'un port plus moderne; la Province, 
d'accord avec l'État, doit consacrer à cette entreprise 
une somme de 30 millions de piastres. Il fut aussi 
question, à certains moments, de faire l'aménage- 
ment du port de Colastiné, qui est l'un des principaux 
centres d'exportation pour les céréales et les bois 
amenés par le réseau français de Santa Fé. 11 passe 
environ par ce point 500 000 tonnes de marchandises, 
sans qu'on ait eu besoin jusqu'à présent d'apporter 
aucune amélioration aux dispositions naturelles de la 
rive. On voit par là qu'il n'y a rien à créer sur le 
Parana, mais seulement à utiliser ou développer les 
éléments existants. 

Nous donnons ci-après le tableau du mouvement 
des principaux ports de la République Argentine, en 
faisant remarquer que, à l'exception de Buenos Ayres, 
leur trafic est en majeure partie constitué par des 
produits d'exportation. 
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Mouvement en tonnes de registre à 1 entrée 
des ports ci- dessous pendant les années 1903 et 1904 1 . 

ENTREE 

1903 1904 

Rio Gallegos 90 289 63 493 

Madryn 98 391 118 047 

Comodoro Rivadavia 89 191 59 093 

Ushuaia 24 038 25 188 

Diamante 316 112 335 974 

Santa Fé 345 474 534 439 

Parana 383 480 443 753 

Esquina 236 788 244 279 

Goya 254 925 273 213 

Bella Vista '. . . . 273 069 280 728 

Empedrado 251 589 261 139 

Corrientès 312 718 328 286 

Rosario 1 881788 2 498 006 

Buenos Ayres 5 144 195 5 251730 

Le premier port de l'Argentine, et nous pourrions 
ajouter de l'Amérique du Sud, est Buenos Ayres, qui 
peut rivaliser comme étendue et agencements avec 
les meilleures installations d'Europe. 

Il se compose de deux ports, dont l'un, situé à 
l'embouchure d'une petite rivière appelée Riachuelo, 
est fréquenté principalement par les vapeurs de peu 
de calaison ou par les voiliers; l'autre est nommé 
port de la Capitale, ou plus communément port 
Madero, du nom de l'entrepreneur qui en a exécuté 
les travaux. Ce dernier se compose de deux darses, 
Tune au nord avec 2 bassins de carénage, et l'autre 
au sud, donnant l'entrée sur 4 bassins ayant chacun 
690 mètres de long sur 160 de large. Le port repré- 
sente, d.ans son ensemble, 10 kilomètres et demi de 
quais, dont quatre sont situés du côté de la ville. Le 

1. Les données du mouvement des ports de Golastiné et San 
Lorenzo sont fournies respectivement par les chiffres de Santa 
Fé et Rosario. 
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long de ces quais sont disposés d'immenses entrepôts 
pouvant contenir 24 millions de tonnes de marchan- 
dises *, et de grands moulins avec élévateurs à grains, 
d'une capacité de 200000 tonnes, pour lesquels on a 
dépensé une somme de 5 millions de piastres or. 

Ce port à coûté environ 35 millions de piastres or, 
soit 175 millions de francs; de plus, on doit dépenser 
chaque année près de 3 millions de piastres papier, soit 
6 millions et demi de francs, pour entretenir le chenal 
d'accès à la profondeur nécessaire. Dans la période où 
le trafic est le plus intense, le port compte jusqu'à 
1 400 vapeurs et voiliers en opérations. On prévoit 
même, qu'avec la progression constante du mouve- 
ment commercial, des agrandissements seront bientôt 
nécessaires, et, à cet effet, on cherche à améliorer le 
cours du Riachuelo pour réaliser un prolongement 
de ce port et en faciliter l'accès. 

Afin de donner une idée de l'importance des instal- 
lations mises, à Buenos Ayres, à la disposition du 
commerce d'exportation, il nous suffira de signaler 
le grand marché, dit embarcadère d'animaux sur pied, 
qui a été construit, en ces dernières années, sur le 
modèle de celui de Chicago, pour recevoir les pro- 
duits de l'élevage. 11 représente une superficie de 
300000 mètres carrés, sur lesquels 100000 sont 
occupés par des entrepôts ; il peut contenir 40 000 mou- 
tons et plus de 1 500 bœufs. 

Il existe, en outre, un notable établissement, réputé 
comme le plus grand dock du monde, et qui porte le 
nom de Mercado Central de Fr^utos. Le bâtiment est 

1. La capacité nette des entrepôts de douane est de 
400 000 tonnes; comme les marchandises y séjournent deux 
mois, en terme moyen, nous avons donc 60 x400 000 = 24 000 0Û0 
de tonnes. Ceéi est le maximum de marchandises que peuvent 
recevoir les dépôts fiscaux par an, dans leur état actuel. 
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à quatre étages; il occupe une superficie de 152000 
mètres carrés et a coûté 4 155 000 piastres or. Pour 
faire connaître son importance, il nous suffira de 
dire que, de février à septembre 1903, il est entré dans 
cet entrepôt 861960 kilos de maïs, 10173840 kilos 
de blé, 1356510 kilos de lin, 23680 kilos d'orge et 
1073 240 kilos d'avoine. 

Durant la même période de l'année suivante 
(1904), ces produits furent représentés par les 
chiffres ci-dessous qui accusent une augmentation 
surprenante : 2 731 170 kilos de maïs, 33 760 380 kilos 
de blé, 1699 940 kilos de lin, 221 460 kilos d'orge et 
2287 720 kilos davoine. 

En outre, durant les périodes de juillet 1902 à 
juin 1903, et juillet 1903 à juin 1904, il est entré, 
respectivement, 110319644 et 97 816 679 kilos de 
laine, en outre de 39176611 et 40256176 kilos de 
cuirs et peaux, plus 23905849 et 38 353208 kilos 
d'autres produits. 

Ces chiffres démontrent l'importance de cet éta- 
blissement dans le mouvement des produits du sol 
argentin. Ce n'est pas un simple entrepôt, comme on 
pourrait le croire, mais encore une véritable Bourse 
où s'effectuent d'importantes transactions sur les 
principales productions du pays. 

Le port de Buenos Ayres doit à cet excellent outil- 
lage son développement rapide. En 1880, avant le 
commencement des travaux, son mouvement repré- 
sentait à peine 650 000 tonnes ; depuis lors, il a suivi 
une progression constante qu'indique la statistique 
ci-après, et dépasse aujourd'hui le chiffre de 10 mil- 
lions de tonnes. 

Voici le mouvement d'entrée et de sortie du port de 
Buenos-Ayres : 
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Années. Tonnage. 

1894 6 686 000 tonnes 

1895 6 894 000 — 

1896 8 115 000 — 

1897 7 365 000 — . 

1898 8 115 000 — 

1899 8 742 000 — 

1900 8 047 000 — 

1901 8 661 000 — 

1902 8 903 000 — 

1903 10 269 000 — 

1904. 10 400 000 — 



Pour apprécier la valeur de ces chiffres, il faut les 
comparer à ceux des principaux ports du monde, et 
Ton voit ainsi que Buenos Ayres occupe, comme ton- 
nage, le douzième rang parmi tous les ports du globe. 
Hambourg et Liverpool, qui occupent les premières 
places, ont un tonnage supérieur d'environ 40 p. 100. 

L'importance du port de Buenos Ayres tient sur- 
tout à ce fait, que c'est lui qui concentre la presque 
totalité des importations du pays, soit 84 p. 100 
(en 1903), tandis que sa proportion dans les exporta- 
tions n est que de 51 p. 100. Tout cela confirme ce 
que nous disions précédemment sur l'absorption par 
Buenos Ayres d'une grande part des forces vitales du 
pays, ce qui exagère son développement par rapport 
au reste du territoire. L'aménagement des nouveaux 
ports de Rosario, de San Nicolas, de Santa Fé, l'exten- 
sion donnée à celui de Bahia Blanca, constituent 
donc une œuvre utile de décentralisation pour l'avenir 
économique de l'Argentine. 

La Plata offre sur Buenos Ayres l'avantage d'un 
niveau d'eau plus élevé, ce qui rend son port acces- 
sible, en tout temps, aux navires même du plus fort 
tonnage. Jusqu'en 1903, c'était là qu'abordaient les 
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grands transatlantiques amenant les passagers d'outre- 
mer et liés à des horaires fixes d'entrée et de départ. 

Le port de La Plata, situé à 5 kilomètres de la ville, 
comprend environ 2500 mètres de quais avec d'im- 
menses docks pouvant contenir 600000 sacs de 
céréales. Il est le point d'aboutissement de lignes de 
chemins de fer desservant les plus riches parties de 
la Province de Buenos Ayres et est appelé encore à 
prendre de nouveaux développements, le Gouverne- 
ment provincial se préoccupant de le relier avec les 
centres de culture par un réseau de voies ferrées éco- 
nomiques. C est aujourd'hui le principal point par où 
s'écoulent les produits agricoles de la Pampa cen- 
trale. 

En raison de l'importance économique de ce port, 
l'Etat vient de le racheter au Gouvernement provin- 
cial, moyennant un prix de 11 800 000 piastres or, pour 
le nationaliser et l'exploiter pour le compte de l'État 
argentin. Cette mesure permettra d'apporter au port 
de La Plata les améliorations et l'organisation que 
peut nécessiter l'augmentation de son trafic. Il est 
question, d'autre part, de le relier à Buenos Ayres 
par un canal d'environ 40 kilomètres, qui serait le 
prolongement artificiel des deux ports. 

Rosario occupe le second rang dans l'Argentine, 
aussi bien comme population que comme mouvement 
commercial. C'est la véritable capitale agricole de la 
République et le débouché principal des huit Pro- 
vinces, qui empruntent la voie du Parana pour l'écou- 
lement de leurs produits. Dans sa brochure consacrée 
au port de Rosario, M. G. Hersent fait ressortir en 
ces termes les avantages de cette situation : 

« Placé au centre même d'une immense contrée 
extrêmement riche et fertile, qui fournit actuellement 

l'argentine au XX* 8. 4 
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plus de la moitié des céréales exportées par le pays 
Lout entier, Rosario est le débouché obligé des récoltes 
de presque toute la Province de Santa Fé, de toute 
celle de Gôrdoba et d'une partie de l'Entre Rios, trois 
Province dont la superficie équivaut à peu près à 
celle Je la France continentale. C'est le marché des 
sucres et alcools de Tucuman, des bois de Catamarca, 
des minéraux de la Rioja et du Chaco dont l'exploita- 
tion n'est encore qu'à l'état rudimentaire. 

« Pour remplir ce rôle économique, d'importance 
vitale pour le pays, Rosario dispose des moyens 
d accès et de pénétration les plus complets et les plus 
efficaces. Cinq grandes lignes de chemins de fer y 
convergent et y apportent tous les produits de l'inté- 
rieur, principalement les céréales et les bestiaux. 
Leur réseau, dont la création rapide a été pour le port 
un des plus puissants facteurs de développement, 
dépasse actuellement 4 500 kilomètres; en 4899, on 
transportait déjà, dans la zone de Rosario, 3 400000 
tonnes de marchandises provenant, pour la plus 
grande partie, de la production du sol. L'extension 
de ce réseau se poursuit d'une manière en quelque 
sorte continue, de façon à favoriser la mise en valeur 
et l'exploitation de nouvelles contrées. Bientôt la 
%ne de pénétration en Bolivie aura elle-même son 
terminus à Rosario. 

« Mais, ce qui donne à ce port si bien pourvu une 
valeur incomparable, c'est ce magnifique Parana, qui, 
d'un côté* le met en communication directe avec la 
mer, et, de l'autre, le relie à l'intérieur par une voie 
fi u via le de plusieurs milliers de kilomètres, consti- 
tuant un moyen de transport aussi facile qu'écono- 
mique, qui lui amène tout le cabotage du haut Parana 
et du Paraguay. » 
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La statistique reproduite plus haut montre l'im- 
portance prise par le port de Rosario dans ces der- 
nières années et la progression de son trafic, qui 
représente actuellement près de 3 millions de tonnes 
par an, alors qu'il n'avait que 1 600 000 tonnes en 1999. 

Jusqu'à présent, ces résultats ont été obtenus avec 
des moyens assez rudimentaires et en utilisant l'heu- 
reuse disposition des rives que nous avons déjà 
signalée à diverses reprises. La poussée intense du 
trafic, qui s'est produite sur ce point, indique bien la 
nécessité d'un grand port, pour permettre aux pro- 
duits de l'intérieur de se frayer un passage vers le 
Parana et vers la mer. Le besoin a fait naître l'or- 
gane, sans même attendre les perfectionnements 
modernes. 

Aujqurd'hui, le port de Rosario est sur le point 
d'entrer dans une phase nouvelle, qui peut lui ouvrir 
encore les voies vers un plus grand développement. 
Son exploitation a fait l'objet d'une concession, qui a 
été accordée en 1902 à une entreprise française ayant 
à sa tête MM. Hersent et fils et Schneider et C ie 
(Usines du Creusot), à charge par celle-ci d'effectuer 
un ensemble de travaux de transformation et d'ins- 
tallations devant s'élever à 58 millions de francs. Ces 
travaux comprennent, notamment, la construction de 
plus de 3 kilomètres et demi de quais accostables et 
d'un bassin de cabotage qui, avec les quais existants, 
représenteront un développement total de 4 kilo- 
mètres et demi; de plus, la construction de magasins, 
entrepôts de marchandises, l'outillage mécanique du 
port, et aussi l'installation d'un élévateur à grains 
avec silos de grande capacité, lequel permettra de 
charger, en quatre heures, dans un navire environ 
4000 mètres cubes. 
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Le Gouvernement concède en échange à rentre- 
prise, pour une durée de quarante années, le mono- 
pole de la perception de toutes les taxes du port dans 
une zone de 12 kilomètres devant la ville de Rosario et 
dans une zone de 20 kilomètres en amont et en aval. 
L'État participe dans les produits de la concession à 
raison de la moitié des bénéfices nets, une fois payés les 
frais d'exploitation, lesquels sont évalués à 40 p. 100 
des recettes, et après prélèvement des sommes néces- 
saires au service d'intérêt et d'amortissement du 
capital investi. 

De tous ces renseignements concernant les ports du 
Parana, il ressort que de grands efforts sont actuelle- 
ments faits pour mettre les moyens de communica- 
tion en rapport avec l'expansion économique du 
pays, multiplier et faciliter les débouchés sur les 
points les plus rapprochés des régions de produc^ 
tion. Ces efforts tendent également à décentraliser le 
trafic au profit d'un plus grand nombre de ports, 
afin d'éviter qu'il y ait encombrement dans quel- 
ques grands centres au détriment des autres parties 
du pays. Cette politique aura d'heureux résultats, 
d'abord au point de vue des exportations, puisqu'elle 
correspondra à un abaissement des prix de revient 
sur les transports, ensuite pour les importations, qui, 
au lieu de se concentrer à Buenos-Ayres, pour utiliser 
ensuite les voies ferrées, arriveront plus directement, 
et à moins de frais, à proximité des centres de con- 
sommation de l'intérieur. 

Pour ces mêmes raisons, de sérieuses améliora- 
tions ont été apportées au port de Dahia Blanca, 
situé sur la mer, au sud de la Province de Buenos 
Ayres, et dont l'importance s'est surtout augmentée 
depuis l'ouverture au commerce du port militaire. 
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Bahia Blanca est l'un des terminus de plusieurs lignes 
du chemin de fer du Sud ; il est ainsi relié avec les 
régions de grande culture ou d'élevage, qui peuvent 
exporter par ce point directement pour l'Europe. Le 
commerce des laines y est particulièrement actif et 
de même celui des céréales, depuis que la Pampa s'est 
transformée en une merveilleuse terre agricole. 

Afin de seconder ce développement, la Compagnie 
du chemin de fer du Sud se propose de construire à 
Bahia Blanca un nouveau port, dont elle vient d'ob- 
tenir la concession. Ce port sera constitué par des 
môles en avancement dans la mer, comme cela existe 
pour le port de New York. 

On a projeté également la création sur la même 
côte d'un porta Mar del Plata, plage élégante de l'Ar- 
gentine, et un autre dans la baie de Samborombon, 
située à deux heures de Buenos Ayres. Il a été cons- 
titué à cet effet, à Londres, une Société au capital de 
250 000 livres sterling, sous la dénomination de 
« The Port Argentine Harbour and Railways », pour 
entreprendre ces travaux ainsi que ceux d'un réseau 
de chemins de fer devant aboutir à ce nouveau 
port. 

En résumé, l'Argentine possède aujourd'hui, au 
point de vue des ports, l'outillage nécessaire pour 
seconder l'essor de sa production. Ses fleuves sont 
devenus de véritables bras de mer, recueillant sur 
leurs rives, grâce à de nombreux ports, la pro- 
duction des provinces centrales, qui sont ainsi reliées 
à POcéan à travers une distance dépassant 1 000 kilo- 
mètres. Le même plan s'est réalisé sur les bords 
de l'Atlantique, où l'on a également profité des 
moindres dispositions de la rive pour multiplier les 
débouchés à l'exportation au fur et à mesure que 
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les progrès de l'agriculture s'étendaient vers le Sud f . 
Assurément, toute cette organisation ne peut 
donner la mesure de sa valeur que dans les années 
de bonnes récoltes, puisque c'est d'elles que dépend 
toute l'activité commerciale; mais il faut reconnaître 
cependant que, si largement qu'on ait escompté 
l'avenir pour l'aménagement des ports, on ne s'est 
guère trompé jusqu'à présent dans les prévisions de 
trafic. 



1. Parmi les principaux ports du Sud, on peut citer Madryn 
avec un tonnage de 118 000 tonnes en 1904, Rio Gallegos avec 
63 000 tonnes, Commodoro Rivadavia avec 59 000 tonnes, 
Ushuaia (Terre de Feu) avec 25 188 tonnes. 



CHAPITRE II 
Chemins de fer. 



Développement rapide de ce réseau. —Tableau de son exten- 
sion par province. — Tableau résumant les résultats généraux 
de l'exploitation. — Énumération des lignes actuellement en 
service et leur matériel. — Tableau des Compagnies de 
chemins de fer avec l'étendue de leurs voies et leur rende- 
ment. — Les résultats du premier semestre de 1905. — Diffi- 
cultés pour établir avec exactitude le rendement. — Les tarifs 
des Compagnies. — Forme donnée aux concessions. — Les 
garanties d'intérêts. 

Comparaison du réseau argentin avec les réseaux des autres 
pays. — Proportion de ce réseau par kilomètre carré de super- 
ficie et par nombre d'habitants. 

Extension prochaine du réseau, en raison des nombreuses 
concessions accordées. — Chiffre de kilomètres concédés, — 
Insuffisance de plans et d'études. — Examen des concessions 
les plus importantes et pour lesquelles les capitaux sont déjà 
assurés. Chiffre qu'atteindra le réseau argentin après la mise 
en valeur de ces concessions. — Programme de construction 
de lignes à voie étroite; son intérêt. 

Raccordement des chemins de fer argentins avec les chemins 
de fer chiliens à travers la Cordillère des Andes. — Chemin 
de fer minier aérien de la Province de La Rioja. 

Les chemins de fer dans leur rapport avec la production 
agricole. — Insuffisance des transports au moment de la 
récolte, ses causes, ses remèdes. — Nécessité d'une meilleure 
organisation, pour répondre à l'essor de la production. 

Le même esprit progressiste dont l'Argentine a fait 
preuve dans l'aménagement des voies de communi- 
cation fluviales ou maritimes, s'observe également 
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dans rétablissement de son réseau de voies ferrées. 
Là encore, les développements ont été rapides et les 
résultats pleinement favorables en ce qui concerne la 
mise en valeur des richesses du pays. Pour ne citer 
qu'un exemple, c'est grâce aux chemins de fer que 
l'agriculture et l'élevage ont pu prendre une aussi 
considérable extension dans la Province de Buenos 
Ayres, moins bien partagée que les Provinces voisines 
du Nord sous le rapport des voies fluviales. Toutes les 
lignes descendant vers le Sud ont puissamment con- 
tribué à la transformation de la Pampa et à l'aug- 
mentation de la surface cultivée, dans un immense 
rayon, où il n'y avait auparavant que des terres 
incultes, à peine propices pour l'élevage. 

Le chemin de fer a donc joué dans l'Argentine un 
rôle éminemment civilisateur, faisant surgir d'un sol 
encore inexploité de nouvelles richesses, reliant entre 
eux les principaux centres agricoles et leur ouvrant 
des débouchés vers la mer ou vers les fleuves. C'est 
également le chemin de fer qui a été l'auxiliaire du 
mouvement de colonisation, en favorisant, par des 
concessions de terrain, la création de colonies sur son 
passage. 

Ce rôle n'est point encore terminé, si l'on en juge 
par le grand nombre de concessions de chemins de fer 
actuellement à l'étude et dont l'État ou les particu- 
liers ont pris l'initiative. D'autre part, la tendance est 
également à la création dès chemins de fer économi- 
ques à voie étroite, afin d'obtenir, dans la construc- 
tion ou l'exploitation, des abaissements de prix, 
permettant ensuite de réaliser une réduction dans les 
tarifs de transports. Tout cela indique, comme pour 
les voies fluviales, qu'en même temps que l'on 
escompte la continuation de bonnes années pour les 
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récoltes, on s'efforce aussi de seconder, par la mul- 
tiplication des moyens de transport, l'expansion éco- 
nomique du pays. 

C'est en 1854 que le Gouvernement de la Province 
de Buenos Ayres accorda la première concession de 
chemin de fer d'une extension de 24 000 vares, allant 
de Buenos Ayres vers l'Ouest \ En 1857, une première 
section, d'une longueur de 10 kilomètres, fut livrée à 
l'exploitation. 

Après ces humbles débuts, le réseau argentin s'est 
développé avec une grande rapidité : il atteint actuel- 
lement (1 er janvier 1905) 19901 kilomètres, ce qui 
représente une moyenne de plus de 400 kilomètres 
par an. Toutes les Provinces sont représentées dans 
ce chiffre, mais naturellement dans des proportions 
fort inégales, attendu que la création des voies fer- 
rées ne s'est pas imposée partout avec la même 
opportunité. Leur installation a marché de pair avec 
le développement agricole; aussi, les Provinces les 
plus aptes à la culture ont-elles été les plus favorisées 
sous le rapport des moyens de transport, comme on 
peut le voir par le tableau de la page suivante. 

Parmi ces provinces, il faut citer celles de Buenos 
Ayres, Santa Fé et Gùrdoba, les trois qui ont fait le 
plus de progrès dans l'agriculture sur le sol argentin, 
puisqu'elles fournissent, à elles seules, 80 p. 100 et 
plus de l'exportation totale. Parmi les Territoires, 
c'est celui de la Pampa qui a la plus grande étendue 
de chemins de fer, étendue appelée à doubler très 
promptement, vu le grand nombre de nouvelles lignes 
projetées, qui, dans un avenir très prochain, le tra- 

1. La vare vaut 886 millimètres. A cette époque, dans la zone 
de la concession, la vare de terre n'avait qu'une valeur insi- 
gnifiante. 
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Kilomètres de voies ferrées au 1 er Janvier 1904. 



PROVINCES 

ET 

TERRITOIRES 


KILO- 
MÈTRES 
DE VOIE 


KILOMÈTRES 
DE VOIE COR- 
RESPONDANT A 

100 KILO- 
MÈTRES CARRÉS 
DE SUPERFICIE 


KILO- 
MÈTRES 
POUR 1000 
HABITANTS 


Buenos Ayres 


5 978,8 

3 514,2 

2 401,7 

1 085,6 

853,9 

727,3 

660,2 

612,0 

516,2 

385,6 

362,3 

352,0 

345,1 

299,6 

83,6 

80,1 

70,1 

51,9 

20,0 

4,2 


1,96 

2,66 
1,49 
1,05 
1,14 
0,86 
0,39 
2,65 
0,35 
0,20 
0,29 
0,45 
0,47 
0,19 
0,10 
43,06 
0,03 
0,10 
0,015 
0,004 


4,78 

5,87 
5,37 
5,87 
2,37 
2,48 
4,26 
2,38 
10,43 
21,38 
3,56 
4,36 
3,61 
2,23 
0,85 
0,09 
8,01 
0,95 
1,49 
0,24 


Santa Fé 


Cordoba 


Santiago de PEstero. . . . 
Entre Rios 


Gorrientès 


Mendoza 


Tucuman 


Ter rit. de la Pampa 

— du Rio Negro.. . 
Prov. de Catamarca 

— de La Rioja 

— de San Luis 

— de Salta 


— de San Juan 

Capitale Fédérale 

Territ. du Ghubut 

Prov. de Jujuy 


Territ. du Chaco 

— de Neuquen 

Total et moyenne... 


18 404,4 


0,64 


3,57 



verseront dans tous les sens, facilitant ainsi la sortie 
de son importante production. 

C'est dans les dix dernières années que le réseau 
des chemins de fer argentins a pris tout son essor, 
ainsi qu'on le verra dans le tableau ci après, qui 
donne aussi le montant du capital engagé dans ces 
entreprises : 
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Le nombre des réseaux actuellement en exploita- 
tion est de 34, en comprenant dans ce chiffre les che- 
mins de fer et les tramways ruraux à traction méca- 
nique, tant au service du public qu'au service privé, 
ces derniers servant également pour le transport des 
produits. Sur ces 34 lignes, 31 sont exploitées par 
des compagnies privées et 3 le sont par l'État. 
Celles-ci comprennent des lignes de moindre valeur 
que le Gouvernement a construites directement, ou 
qu'il a dû reprendre, soit dans un but d'intérêt 
général, soit pour se libérer de lourdes garanties 
d'intérêts. 

Au point de vue du confortable, les grandes lignes 
argentines ne laissent rien à désirer, et nous étonne- 
rions certainement beaucoup d'Européens, peu au 
courant des transformations rapides de ce pays 
progressiste, si nous leur disions que Ton peut par- 
courir la Pampa ou arriver au pied des Andes, dans 
des trains dotés de wagons-lits et de wagons-restau- 
rant du dernier modèle. Il y a sans doute un peu 
moins de tapis et d'ornements que dans les sleeping- 
cars d'Europe, mais l'on y trouve la même propreté, 
le même service, les mêmes commodités. 

Le matériel de traction est aussi l'objet d'inces- 
sants perfectionnements. C'est ainsi que la Compagnie 
du « Grand Ouest de Buenos Ayres », pour ne citer 
qu'un exemple, a mis en service un type de loco- 
motive décapode, c'est-à-dire à 10 roues, avec des 
boggies sur les deux roues de l'avant, pouvant remor- 
quer des trains d'un poids effectif de 650 tonnes. 

Suivant les indications de la statistique, au 1 er jan- 
vier 1904, les différentes entreprises de chemins de 
fer avaient en service 1 129 locomotives, 1 510 voitu- 
res de voyageurs et 36 235 wagons de marchandises. 
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Les compagnies peuvent recevoir en franchise 
pendant les dix et quelquefois même pendant les vingt 
premières années de la concession tout leur matériel 
fixe et roulant ; elles ont donc avantage à faire venir de 
l'étranger l'outillage le plus apte à donner de l'essor 
au trafic et pouvant fournir le meilleur rendement, 
afin de retirer le plus grand profit possible de la 
faveur gouvernementale. 

Le tableau ci-après contient quelques renseigne- 
ments sur les diverses concessions ; il fait connaî- 
tre la disposition de leurs lignes, leur étendue, et 
le rendement bénéficiaire des principales compagnies ! . 



État des Chemins de fer et des Tramways a. vapeur 
de la République Argentine au 1 er janvier 1905. 

Chemins de fer en exploitation. 

(Extension, y compris los embranchements, mais non les déviations 
ni les voies auxiliaires.) 

I. — Chemins de fer de l'État. 

Largeur Nombre Rendement 

de de du capital 

voie. kilomètres. versé. 

— 0/0 

Andin l m ,676 488 5,61 

Central Nord 1 * 1389 1,35 

Argentin du Nord 1 » 563 0,06 

Total 2 440 



4. Nous ne possédons pas encore les données relatives à 
l'année 1904; pour les chemins de fer secondaires et les tram- 
ways ruraux à vapeur, les détails font défaut quant au ren- 
dement de leur exploitation. 
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IL — Chemins de fer particuliers concédés. 

Sud de Buenos Ayres l m ,676 3 983 5,12 

Ouest de Buenos Ayres 1 ,676 1 555 8,23 

Buenos Ayres et Rosario 1 ,676 1997 5 » 

Central Argentin 1 ,676 4 807 7,71 

Buenos Ayres au Pacifique.... 1,676 1274 5,28 

Grand Ouest Argentin 1,676 747 4,46 

Bahia Blanca et Nord-Ouest... 1,676 388 1,15 

Est Argentin 1 ,435 161 1,15 

Nord-Est Argentin 1 ,435 662 - 0,11 

Central de l'Entre Rios 1 ,435 758 1,08 

Rural de Buenos Ayres 1 ,435 225 5,50 

/ Province de Santa Fé 1 » 1473 4,04 

Central Côrdoba (section Nord). 1 • 885 1,40 

— ( — Est).. 1 » 211 6,02 

Côrdoba et Rosario 1 » 289 3,21 

Nord-Ouest Argentin 1 » 196 3,31 

Côrdoba et Nord-Ouest 1 - 153 0,17 

Transand in Argentin 1 » 175 perte 0,28 

Central du Chubut 1 - 70 0,50 

Total 17 009 

III. — Chemins de fer secondaires et tramways à traction mécanique. 

A. — Au SERVICE PUBLIC. 

Tramway à vapeur de Rafaela. l œ » 86 • 

Malagueno ,750 26 

Tramway municipal de La Plata 

aux Abattoirs 1 » 23 

De la Colonie Ocampo 1 » 34 » . 

De Florencia à Piracua 1 ,067 20 

Voies de Pentreprise de Las 

Catalinas 1 ,676 8 

Voies du Port de Buenos Ayres. 1 ,676 54 » 

De Barranqueras àResistencia. ,750 10 » 

Total 261 

B. — AU SERVICE PRIVÉ. 

Du port de Tyrol à la Colonie 

Lucinda ,750 23 

Tramway à vapeur de Piragua- 

cito à Guillermina 0,750 66 

Colonie Las Palmas 0,600 70 

De la Péninsule Valdèz 0,750 32 

Total m 
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RÉSUMÉ 

I. Chemins de fer de l'État 2 440 » 

II. Chemins de fer particuliers (conces- 
sions) 17 009 

III. Chemins de fer secondaires et tram- 
ways à vapeur : 

A. Au service public. . 261 Kilom. > .„. 

B. — • privé... 191 — ) 
Total général de l'extension des Che- 
mins de fer en exploitation 19 901 

Tous ces Chemins fer sont loin d'avoir une égale 
valeur au point de vue du rendement, mais il faut 
cependant reconnaître qu'après des vicissitudes diver- 
ses, la plupart d'entre eux ont accusé, en ces dernières 
années, des progressions de recettes prouvant leur 
vitalité. On peut citer, par exemple, telle ligne dans 
le Sud, comme celle allant à Bahia Bianca, via Torn- 
quist, construite presque à fonds perdu par la Com- 
pagnie du Sud de Buenos Ayres, et qui est arrivée à 
donner aujourd'hui un revenu supérieur à 4 p. 100, 
ceci grâce au développement agricole qu'elle a déter- 
miné sur son parcours. 

Nous venons d'avoir encore confirmation de cette 
progression par les résultats généraux du trafic des 
chemins de fer dans le premier semestre de 1905. Les 
Compagnies Gran Oeste Argentino, Gran Sud de Buenos 
Ayres, Buenos Ayres y Rosario, Buenos Ayres y Paci- 
ficio, Oeste de Buenos Ayres, Nacional Andino, Este 
Argeniino y Femo-Carriles de Entre Bios, eurent dans 
cette période une recette de 5933304 livres sterling, 
ce qui représente une augmentation de 680260 livres 
sur le produit du semestre correspondant de 1904. 

Quant aux entreprises qui formulent leurs comptes 
en monnaie nationale, savoir : IVoreste Argeniino, 
Côrdoba y Rosario, Côrdoba y Noroeste, Central Norte, 
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Argentino del Norte, Santa Fè s elles ont encaissé, 
pour leur part, 10248500 piastres, avec une légère 
diminution sur le chiffre de l'année précédente. 

Si nous convertissons tous les résultats en mon- 
naie nationale, nous constatons que les chemins de 
fer argentins ont produit 78 184 929 piastres papier 
pendant le premier semestre de 1905, contre 
71 017 528 piastres dans la même période 1904, ce qui 
représente une augmentation de 7 167 401 piastres 
papier. 

Il convient de remarquer, à l'occasion du tableau 
présenté ci-dessus, que les chiffres de rendement 
n'ont qu'une valeur très approximative. Afin de ne 
pas soulever les susceptibilités de l'État, ou bien jus- 
tifier de sa part des exigences quant aux réductions 
de tarifs, certaines Compagnies n'accusent qu'un pro- 
duit net inférieur à la réalité, en faisant passer une 
part de leur profit dans des comptes de réserves ou 
d'amortissement. Dans ce même but, elles immobili- 
sent également en achats de terrains ou constructions 
d'immeubles des sommes considérables. 

D'autres Compagnies, au contraire, ayant en vue 
un rachat éventuel par l'État de certaines de leurs 
lignes, cherchent à augmenter temporairement leur 
produit pour obtenir un meilleur prix de vente. 

Ce que l'on peut dire, cependant, étant données les 
méthodes d'administration des grandes Compagnies, 
c'est que, pour l'ensemble des lignes, la moyenne du 
rendement serait plutôt supérieure aux chiffres indi- 
qués. Les comptes sont certainement établis sur des 
évaluations extrêmement prudentes, afin d'amortir le 
choc pouvant provenir d'une mauvaise récolte. 

Quant aux tarifs des compagnies, ils sont encore 
très élevés, comme cela arrive toujours lorsqu'une 



CHEMINS DE FER 65 

exploitation est à l'abri de la concurrence. Le coût de 
transport du blé varie entre 1,70 piastre or pour 
50 kilomètres de parcours et 5,62 piastres or pour 
700 kilomètres. Le coût du transport de la laine varie 
entre 4,71 piastres or et 3,62 piastres or pour 
50 kilomètres, suivant qu'il s'agit de laine envelop- 
pée dans des toiles pour le marché ou bien de laine 
pressée en balles. 

11 semble que dans un pays comme l'Argentine, 
présentant une immense surface plane, où l'œil ne 
peut apercevoir le moindre accident de terrain, les 
chemins de fer auraient dû être établis dans des con- 
ditions de prix particulièrement avantageuses, d'au- 
tant plus que tout leur matériel était importé de 
l'étranger en franchise pendant dix à vingt années. 
Le coût d'établissement a été, cependant, fort élevé 
pour certaines lignes, soit en raison des spéculations 
de terrains auxquelles leur établissement a donné 
lieu, soit parce que les contrats d'entreprises furent 
outrageusement majorés, ayant été établis sans un 
contrôle sérieux de la part de l'État. C'est ce qui 
explique que les compagnies, devant amortir un capi- 
tal énorme, ne peuvent pas songer présentement à 
des abaissements de tarifs. 

En Argentine, les compagnies de chemins de fer 
n'ont pas été établies, comme en France, sous un 
régime de concession limitée à un nombre d'années 
restreint 1 . Ici, la concession est accordée sans condi- 

1. La clause fixant le terme de la concession, c'est-à-dire la 
date à laquelle la ligne, avec tous ses bâtiments, etc., passera 
au pouvoir du Gouvernement, sans aucun débours de la part 
de celui-ci, n'a été établie que pour deux chemins de fer, et 
pour un terme de 55 ans. C'est le chemin de fer de Villa 
Mercedes à La Toma (ancien Nord-Ouest Argentin), actuelle- 
ment section du Nacional Andino, et celui de San Cristobal à 

l'argentine au XX' s. O 
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tion de délai, mais sous la réserve du droit de rachat 
par l'État, qui peut être appliqué, à n'importe quel 
moment, par celui-ci, en se conformant à la loi d'ex- 
propriation. Les conditions de rachat sont établies, 
dans la plupart des cas, sur la base du rendement des 
cinq dernières années, majoré de 20 p. 100, ce qui 
rend assez difficile l'exercice de cette clause au profit 
de l'État, lorsqu'il s agit d'une entreprise donnant de 
beaux revenus. 

L'État et les Provinces ont accordé des garanties 
d'intérêts, sous les formes les plus diverses. Ces 
faveurs ont été distribuées très libéralement, lorsque 
l'Argentine cherchait à créer et à développer son 
réseau de voies ferrées, mais les Gouvernements ne 
firent point honneur à leur signature avec la même 
facilité, lorsque sonna l'heure des règlements en 
temps de crise. Nous verrons dans la partie financière 
que ces charges ont dû être rachetées, au moyen d'un 
emprunt fait par l'État, pour se libérer des engage- 
ments qu'il n'avait pu tenir '. 

Actuellement, le Gouvernement ne donne plus de 
garanties d'intérêts, même pour encourager les cons- 
tructions de chemins de fer dans les régions qui 
n'offrent que peu d'attrait au point de vue du trafic. 
Il préfère construire lui-même pour augmenter 
l'étendue sinon la valeur du réseau qu'il possède 
déjà, ou bien il s'adresse à des entreprises ou à des 

Tucuman, aujourd'hui Section Sud du Central Nord. L'un et 
l'autre avaient la garantie de la Nation ; mais cette dernière 
en étant devenue propriétaire, la clause susdite est natu- 
rellement restée sans effet. 

1. La Compagnie française des Chemins de fer de Santa Fé, 
qui avait une garantie d'intérêts de la Province, laquelle ne 
fut, bien entendu, jamais payée, obtint en échange, en vertu 
d'un arrangement, la pleine propriété de ses lignes. 
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particuliers pour établir de nouvelles lignes, mais 
sans garanties d'aucune sorte. 

Après avoir indiqué les particularités du réseau 
argentin, il nous reste à montrer les progrès dont il 
est encore susceptible. Par rapport aux autres États 
américains, — et laissant de côté les États-Unis, dont 
le progrès colossal, en matière de chemins de fer, les 
fait échapper à toute comparaison avec n'importe 
quelle autre nation de la terre, — l'Argentine occupe le 
premier rang au point de vue de l'étendue de ses voies 
ferrées. Même avec les 18404 kilomètres qu'elle 
avait en exploitation en 1903 — et l'on sait que, le 
1 er janvier 1905, elle en avait 19 901, — elle dépasse le 
Mexique (16114 kilomètres) et le Brésil (14 798 kilo- 
mètres), les deux États Américains qui, étant les plus 
riches et les plus peuplés, possèdent un réseau de 
chemins de fer très étendu. Et si, au même point de 
vue, l'on compare ensuite l'Argentine avec la France, 
l'Italie, l'Espagne, la Belgique, l'Angleterre, l'Alle- 
magne et l'Autriche-Hongrie, on constate qu'elle 
occupe le cinquième rang. Mais ce chiffre ne peut, 
bien entendu, prendre une signification exacte que 
lorsqu'on le rapproche de ceux marquant la super- 
ficie de l'Argentine et sa population. 

Si l'on fait cette étude en comparant le nombre de 
kilomètres de chemins de fer en exploitation à celui 
de la superficie en myriamètres carrés dans chaque 
pays, on observe alors que, parmi les nations sud- 
américaines, ce n'est déjà plus la République Argen- 
tine qui occupe la première place, mais bien la petite 
République Orientale de l'Uruguay, car la première 
n'a que 0,66 kilomètre de voie par myriamètre carré, 
tandis que la seconde en possède 1,04. Le deuxième 
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rang revient au Mexique avec 0,81 kilomètre. Voici à 
quelles étranges conclusions conduisent parfois les 
études statistiques, puisqu'il résulte des chiffres pré- 
cédents que l'Uruguay, avec seulement 1944 kilo- 
mètres de voies ferrées et 187 000 kilomètres carrés de 
territoire, occupe apparemment, à ce point de vue, 
un meilleur rang que l'Argentine. 

La comparaison du nombre de kilomètres de voies 
ferrées de chaque pays, avec celui de ses habitants, 
paraît plus exacte. Nous trouvons que, pour 
10000 habitants, l'Argentine a 35 kil. 045 mètres de 
voies ferrées, tandis que le Brésil n'en a que 10,28, 
l'Uruguay 19, le Chili 14, le Mexique 11 et le Vene- 
zuela 3,29. 

Tout ceci est expliqué dans le tableau ci-contre, d'où 
Ton peut déduire des indications intéressantes. 

Le chiffre de voies ferrées accusé par l'Argentine doit 
être considéré comme provisoire, car, à la différence 
des nations d'Europe qui ont atteint à peu près le 
plein de leur outillage, il y a encore beaucoup à faire 
ici pour desservir toute l'étendue du territpire. Assu- 
rément, les meilleures lignes sont déjà construites, 
mais il en est cependant d'autres qui, en dehors de 
leur utilité générale, peuvent encore arriver, dans 
l'avenir, à un rendement intéressant, grâce à la mise 
en valeur des terrains qu'elles traversent. 

Étendre constamment son réseau de chemins de fer 
est du reste une nécessité pour l'Argentine, comme 
pour tous les pays neufs où il n'existe pour ainsi dire 
pas de routes carrossables. Plutôt que de faire les frais 
de voies de communication, ce qui est une dépense 
improductive, le Gouvernement préfère favoriser la 
création de lignes de chemins de fer, lesquelles peuvent 
devenir, avec le temps, des instruments de production. 
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Juste en son principe, cette politique paraît aboutir 
maintenant à de véritables abus. C'est là vraiment 
un des côtés caractéristiques de la prospérité présente 
de la République Argentine, que cet afflux de con- 
cessions sollicitées et accordées un peu au hasard et 
sans étude préalable, dans la seule pensée qu'avec 
le rapide développement du pays, ce qui n'est pas 
au point aujourd'hui deviendra réalisable demain. 

Nous ne pouvons publier la trop longue liste de ces 
concessions de chemins de fer, mais pour montrer 
cependant quelle fièvre d'affaires s'est emparée de 
l'Argentine, nous la résumerons ainsi qu'il suit : 

Chemins de fer concédés par l'État à des 
particuliers ou à des entreprises exis- 
tantes 9 090 kilom. 

Chemins de fer concédés : 

Par la Province de Buenos Ayres... 4 578 — 

— Côrdoba 260 — 

— Entre Rios . . . : . 90 — 

— Corrientès 40 — 

Concession de la ville de Resistencia. . 25 — 

Total 11083 — 

Comme on le voit, il y a déjà là un formidable total 
de 11 083 kilomètres, divisés en plus de 50 concessions, 
accordées sans aucun plan d'ensemble et sans garantie 
d'exécution. 

A ce chiffre, il faut encore ajouter les chemins de 
fer étudiés et projetés par l'État, qui représentent un 
réseau de 4 217 kilomètres. Dans ce total figurent les 
1 743 kilomètres de lignes, dont le projet a été établi 
par le Ministre des Travaux publics, M. Civit, sous les 
derniers jours de la Présidence du Général Roca, avec 
un coût prévu de 27 millions de piastres or. 

Nous nous trouvons donc en face d'un total général 
de 15 300 kilomètres de voies nouvelles projetées, repré- 



CHEMINS DE FER 71 

sentant, si nous prenons comme base le prix moyen de 
construction de 50 000 piastres par kilomètre, la mise 
en mouvement d'un capital de 760 millions de piastres. 
L'énormité de ces chiffres nous indique suffisamment 
que ce ne sont pas là des bases sérieuses* pour l'ap- 
préciation des développements possibles du réseau 
argentin. L'exécution d'un aussi vaste plan exigerait 
deux choses : un doublement de population et la réa- 
lisation d'un capital de plus de 4 milliard et demi de 
francs, ce qui rentre jusqu'à nouvel ordre dans le 
domaine du rêve. 

Beaucoup de ces concessions se font, du reste, plus 
ou moins concurrence l'une à l'autre, non seulement 
dans leur tracé respectif, mais aussi au point de vue 
de la recherche des capitaux. Les intéressés, n'ayant 
le plus souvent pour but que de repasser leur 
affaire à des Syndicats européens, viennent se heurter 
devant le scepticisme des financiers de Londres et de 
Paris, qui sont peu disposés à entrer dans des affaires 
nouvelles ne se rattachant pas aux groupes de che- 
mins de fer déjà existants. Entre toutes ces conces- 
sions, nous retiendrons donc seulement les princi- 
pales, c'est à-dire celles qui ont trouvé les concours 
financiers pour assurer leur exécution. Elles sont peu 
nombreuses ; mais, par leur étendue et la disposition 
de leur tracé, présentent pour le pays un réel intérêt. 

Parmi les nouvelles lignes, dont la construction va 
bientôt commencer, il faut citer les 3 000 kilomètres 
de la concession accordée à MM. de Bruyn et Otamendi, 
pour établir un chemin de fer à voie étroite dans la 
Province de Buenos Ayres, concession qui vient d'être 
acquise par une Compagnie française, et emploiera 
une somme pouvant s'élever jusqu'à 200 millions de 
francs. 
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Cette concession, qui est en somme le prolongement, 
dans la Province de Buenos Ayres, du réseau de che- 
mins de fer à voie étroite exploité par la Compagnie 
française des chemins de fer de Santa Fé, comprend 
diverses grandes lignes partant de Rosario, traver- 
sant les régions les plus agricoles et les plus peuplées 
de l'Ouest, et aboutissant aux trois grands ports 
d'exportation : Buenos Ayres, Bahia-Blanca et la 
Plata. Voici, du reste, l'énumération des cinq sections 
principales dont se compose ce vaste réseau : 

La section Nord, de Buenos Ayres à Rosario ; 

La section Ouest, entre Buenos Ayres et Général 
Villegas ; 

La section Sud-Ouest, qui bifurquera avec la section 
Ouest et coupera la ligne du chemin de fer de l'Ouest 
entre la Zanja et Carhué; 

La section Sud , entre Buenos-Ayres et Bahia 
Blanca ; 

La section Est, entre la section Ouest et la Plata. 

Cette entreprise, fort bien étudiée par son promoteur 
et directeur actuel, l'ingénieur Girodias, procède de 
deux idées, également justes : Tune consistant à créer 
des lignes transversales coupant les principales lignes 
des chemins de fer du Sud et de l'Ouest, dans les 
régions d'agriculture et d'élevage où ces Compagnies 
détiennent un véritable monopole ; l'autre ayant pour 
objet de continuer jusqu'à Buenos Ayres le réseau 
des Chemins de fer à voie étroite de la région du 
Nord et du Nord-Est. Ce réseau représente à l'heure 
actuelle 5 547 kilomètres, dont le terminus est Rosario ; 
il est donc du plus grand intérêt de prolonger toutes 
ces lignes vers le Sud et notamment vers la capitale, 
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afin d'éviter des transbordements toujours onéreux. 
Ce sera là, par exemple, un grand avantage pour 
Tucuman et sa région sucrière. 

Une autre concession établie sur le même principe 
est celle qui a été obtenue par M. Duncan Munroe, 
pour l'établissement d'une ligne à voie étroite entre 
Rosario et Buenos Ayres, et qui serait ainsi le prolon- 
gement du « Central Cordoba » dont il est le directeur. 
Ce projet, appuyé par le « Central Cordoba » et le 
« Cordoba and Rosario », possède aussi des chances 
sérieuses de réussite au point de vue de la formation 
du capital. 

Le projet consistant à relier directement Rosario à 
Bahia Blanca, c'est-à-dire deux des principaux ports 
argentins, en traversant la Province de Buenos Ayres 
dans sa meilleure partie, a donné lieu également à 
une concession intéressante, dont le titulaire est 
M. Diego Alvear. Un concours de capitaux français 
serait, paraît-il, assuré à cette affaire. 

D'un autre côté, les puissantes compagnies le « Grand 
Sud w et « l'Ouest de Buenos Ayres )) sollicitent du 
Gouvernement Provincial l'autorisation de prolonger 
leurs lignes, en une extension de 2 000 nouveaux kilo- 
mètres, pour desservir les centres les plus importants 
de la Province de Buenos Ayres. Ces affaires sont en 
bonne voie d'arrangement, et il est possible qu'elles se 
terminent, d'un moment à l'autre, permettant ainsi 
de commencer immédiatement l'établissement du 
nouveau réseau. 

Mais les initiatives des Pouvoirs publics de l'Ar- 
gentine en matière de chemins de fer ne s'arrêtent 
pas là. Le Gouvernement de la Province de Buenos 
Ayres lui même, suivant la tournure que prendront les 
négociations auxquelles nous venons de nous référer 
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avec les entreprises « Grand Sud » et (c Ouest de Buenos 
Ayres », a le ferme dessein de faire construire, pour le 
propre compte de la Province, divers embranchements 
sur un développement de 1 500 kilomètres. Ces nou- 
velles voies aboutiraient, elles aussi, d'une part à La 
Plata et d'autre part à Mar del Plata et Bahia Blanca, 
en recoupant sur divers points les réseaux des Com- 
pagnies du Sud et de l'Ouest *. 

En résumé, si Ton veut tenter de chiffrer le déve- 
loppement probable du réseau argentin, en se basant 
non pas certes sur les concessions -accordées, dont le 
chiffre dépasse 15 000 kilomètres, mais sur les possibili- 
tés de recrutement des capitaux, on arrivée un total de 
7 500 kilomètres comme prévision raisonnable d'ex- 
tension. A ce chiffre vient s'ajouter encore celui des 
lignes actuellement en construction, soit pour le 
compte de l'État, soit pour le compte des compagnies 
existantes, et qui représentaient au 1 er janvier 4905 
un total de 1 906 kilomètres. 

On peut donc ainsi légitimement prévoir que dans 
les années qui vont suivre, le réseau argentin sera 
augmenté d'environ 10000 kilomètres et porté à 
près de 30000 kilomètres. Mais, pour rester dans la 
vraisemblance, il faut ajouter qu'un pareil déve- 
loppement suppose la continuation de la prospérité 
agricole, l'accroissement rapide des terres ensemencées 
et surtout une vive reprise du mouvement d'immigra- 



l.Oo cite également la concession du port et du Chemin de 
fer de Samborombon comme ayant été rétrocédée à une So- 
ciété anglaise dénommée - Argentine Harbour and Railway Go ». 
Cette concession se combinerait avec un vaste réseau de cne- 
mins de fer à voie étroite, dont les lignes partiraient de cette 
baie de Samborombon, devenue un grand port sur l'Atlan- 
tique, pour aboutir à Trenque Lauquen, sur les limites du 
Territoire de la Pampa. 
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tion, car ce sont là les conditions indispensables de 
tout nouveau progrès en Argentine. 

Dans cette vive impulsion donnée à la construction 
de voies ferrées, on peut voir en même temps l'appli- 
cation d'un nouveau programme : ce que l'État favo- 
rise aujourd'hui, c'est rétablissement d'un second 
réseau de chemins de fer économiques, s'intercalant 
entre les réseaux à voie large ou bien les traversant 
en diagonale, bref les complétant ou les doublant. 
La raison de cette politique est non seulement 
de répondre au développement de trafic provenant 
des bonnes récoltes, mais aussi de faire baisser le 
prix des transports par l'établissement de la concur- 
rence. 

Gomme élément d'avenir du réseau argentin, on 
peut également citer les lignes de communication 
avec le Chili, à travers la Cordillère, dès qu'elles fonc- 
tionneront sans transbordement sur tout leur par- 
cours. Le chemin de fer Transandin atteint aujour- 
d'hui, sur le versant argentin, la frontière du Chili à 
Las Cuevas, à 3150 mètres d'altitude; de son côté, le 
Gouvernement chilien pousse activement les travaux 
sur son territoire et l'on estime qu'en 1909 les 
quelques kilomètres restant à faire, depuis le terminus 
actuel de Rio Blanco, seront entièrement livrés à la 
circulation. Une fois le raccordement opéré, le trajet 
entre Valparaiso ou Santiago et Buenos Ayres pourra 
s'effectuer en moins de quarante heures, alors que, 
par la voie maritime, il faut employer de 12 à 15 jours, 
et affronter des difficultés de navigation dans les 
parages du détroit de Magellan. 

La ligne a été établie à voie étroite ; elle est à cré- 
maillère sur un parcours de 13 km. 972 mètres. Le 
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point culminant sera aux environs de 4600 mètres, 
sous un tunnel de 3 km. 100 mètres de long, dont 
1 km. 700 mètres en territoire argentin, et 1 km. 
400 mètres en territoire chilien. 

Le chemin de fer du Sud possède également une 
ligne allant, à l'heure actuelle, jusqu'à Neuquen; 
mais on parle déjà de la prolonger jusqu'au Chili, en 
passant par Antuco, ce qui établirait alors un par- 
cours direct entre le Sud du Chili et les régions agri- 
coles de l'Argentine. 

Malgré cette barrière formidable qu'est la Cordillère 
des Andes, l'Argentine et le Chili, ces deux nations 
de même origine qui ont une frontière commune de 
plus de 4 800 kilomètres, sont appelées à se pénétrer 
de plus en plus, au moyen de leurs voies ferrées. Le 
Chili est une terre pauvre en céréales et où l'élevage 
surtout ne s'est pas développé dans la mesure des 
besoins de sa population. Par contre, il produit des 
vins qui sont fort appréciés dans l'Argentine. Il peut 
donc s'établir, entre les deux pays, un courant 
d'échanges que les voies ferrées feront certainement 
accroître, et qui apportera au réseau argentin l'appoint 
d'un trafic international. 

Pour compléter cette étude sur les chemins de 
fer en Argentine et les progrès qu'ils ont réalisés, 
nous devons encore mentionner la construction d'une 
voie industrielle, qui établit un grand record, non seu- 
lement dans l'Amérique du Sud, mais encore dans le 
monde entier. Nous voulons parler du chemin de fer 
suspendu, construit dans la Province de La Rioja, 
sous la dernière Présidence du Général Roca, pour 
transporter dans la plaine les produits des mines 
célèbres de la « Famatina » et de la « Mexicana ». 

Cette voie suspendue, dont la longueur est de 
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35 kilomètres et qui a coûté 380 000 piastres or, est, 
comme le déclara M. Civit, ministre des Travaux 
publics qui Ta inaugurée, le plus étendu des chemins 
de fer de ce genre, dans les deux mondes. « Il glisse 
au milieu des neiges et des aquilons, surplombant 
des abîmes de centaines de mètres de profondeur et se 
termine à 4615 mètres d'altitude au-dessus du 
niveau de la mer. La plus élevée de ses tours atteint 
la hauteur des cimes du Mont-Blanc et les mines, à 
l'intérieur desquelles il pénètre, entreront, telles que 
celles de Rio Tinto et de Bilbao, dans le commerce du 
monde, comme Font fait déjà les produits agricoles 
de l'Argentine, attirant ainsi tous les regards vers ce 
pays privilégié, appelé aux plus brillantes destinées 4 . » 

Si, maintenant, nous envisageons le rôle des che- 
mins de fer dans le développement général de 
l'Argentine, nous devons reconnaître que, lorsqu'il 
s'agit d'un pays essentiellement agricole, ceux-ci sont 
les auxiliaires indispensables de la production. La 



4. Quant au rendement probable de cette ligne, voici quelles 
ont été sur ce point les déclarations du Ministre : « En cal- 
culant, durant 9 mois, un transport minimum de 50 tonnes 
par jour, basé sur le rendement actuel des mines, et en 
déduisant 50 p. 100 des recettes brutes pour les frais d'exploi- 
tation, ce qui est un maximum, on voit que pour obtenir 
6 p. 100 d'intérêt du capital employé, il sera suffisant de 
recouvrer 3,36 piastres pap. ou fr. 7,60 par tonne de minerai, 
alors que les compagnies minières, avec les moyens actuels, 
paient 20 piastres. 

• 11 faut observer qu'en parlant d'un trafic journalier de 
50 tonnes, il ne s'agit que d'un minimum, le câble pouvant en 
faire circuler facilement 400; de plus, au fur et à mesure 
que la quantité de minerai à transporter augmentera, les frais 
d'exploitation subiront une diminution relative, se rédui- 
sant peut-être à 25 p. 100, ce qui permettra d'abaisser les prix 
de transport. » 
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République Argentine est un pays très étendu, de 
3 millions de kilomètres carrés, à peine peuplé par 
5 millions d'habitants; on s'explique donc qu'au 
rebours de ce qui se passe chez les nations euro- 
péennes, les chemins de fer doivent ici précéder le 
peuplement. Dans ce pays, les chemins de fer produi- 
sent Teffet de la baguette magique, car, partout où 
ils passent, ils transforment totalement les conditions 
économiques et productrices de la région. 

Nous avons vu qu'au point de vue des transports, 
l'agriculture argentine se trouvera, sous peu, dans 
les meilleures conditions pour faire parvenir ses pro- 
duits aux ports d'embarquement et sur les marchés 
de consommation. Mais, dans quelles conditions se 
trouve telle à présent? Quel est le rôle que remplissent 
les chemins de fer vis-à-vis de la production? Suf- 
fisent-ils au transport rapide des récoltes? Cette étude, 
qui revêt un intérêt d'actualité, vient d'être faite par 
M. Emile Lahitte, Chef de la Division de Statistique du 
ministère de l'Agriculture, avec la compétence et le 
sens pratique qu'on lui reconnaît. Nous puiserons donc 
d'utiles renseignements à cette source, sans préjudice 
des autres indications que nous avons pu recueillir, 
en profitant de l'expérience d'autres personnalités 
également bien informées. 

L'un des signes caractéristiques de la production 
agricole argentine consiste dans ce fait que, à 
rencontre de ce qui s'observe aux États-Unis, ici, 
près de 80 p. 100 de la récolte, et peut-être plus, servent 
à alimenter la consommation des marchés étrangers, 
20 p. 100 seulement restant pour les besoins du 
pays, et encore avec cette particularité que non seu- 
lement il faut exporter, mais encore que Ton doit 
le faire dans un bref délai. Aux États-Unis , la récolte 
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annuelle des céréales s'élève à environ 100 millions 
de tonnes, dont à peine 10 à 12 p. 100 sont destinées 
à l'exportation. Le reste demeure dans les greniers et 
est manipulé, durant toute Tannée, pour répondre 
aux nécessités d'une population de 80 millions d'habi- 
tants. Dans l'Argentine, en supposant que la récolte 
de 1905, en blé, en lin et en maïs, atteigne 10 millions 
de tonnes, il faudra en exporter 8 millions, les 
2 millions restant devant servir à la consommation 
du pays. 

Au point de vue commercial, la production agri- 
cole dépend donc principalement des marchés impor- 
tateurs. Il en est si bien ainsi, que, en examinant 
les chiffres mensuels de l'exportation, et en tenant 
compte que le battage commence à la fin de 
décembre, pour se terminer parfois en mars et en 
avril, nous voyons qu'au mois de juin on a déjà 
embarqué les trois quarts de l'exportation de l'année. 
L'exportation du blé de l'année 1903 s'est élevée à 
1681 000 tonnes, et, à la fin de juin, on en avait déjà 
embarqué 1 322000 tonnes, ou 79 p. 100 du total. La 
quantité de maïs exportée durant la même année 
s'éleva à 2100000 tonnes, et, en octobre, c'est-à-dire 
cinq mois après la moisson, le chiffre d'exportation 
atteignait déjà 1783000 tonnes ou 84 p. 100. Les 
chiffres du mouvement des transports de céréales par 
chemin de ter viennent aussi démontrer clairement 
la presse et l'encombrement existant dans la période 
qui suit la récolte. 

De cette situation particulière, il résulte qu'il 
y a toujours en Argentine une lutte latente entre les 
exportateurs de produits agricoles et les entreprises 
de transport. Dans quelques cas, et c'est ce qui 
vient de se produire en 1905, cette lutte a pris la 



- 
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forme de protestation judiciaire; les principales 
maisons d'exportation ont assigné en dommages- 
intérêts le « Grand Sud de Buenos Ayres », pour 
retards injustifiés dans le transport des céréales. 

Cependant, il faut convenir que ce ne sont pas 
toujours les chemins de fer qui sont la cause de ces 
retards dans les exportations; il y a d'autres raisons 
dont il faut tenir compte, en les étudiant dans leur 
relation avec la production nationale. 

L'un des éléments influant sur la régularité des 
transports, c'est l'abondance ou la rareté de fret dis- 
ponible. Lorsqu'il y a abondance de vapeurs ou de 
voiliers, le fret baisse; en conséquence, les expor- 
tateurs s'empressent de faire des contrats d'affrète- 
ment, et, pour arriver à temps et éviter les surtaxes, 
ils exigent des chemins de fer un nombre consi- 
dérable de wagons, que l'on ne peut naturellement 
leur donner. La loi dit que les compagnies doivent 
avoir le train roulant nécessaire aux exigences nor- 
males du trafic, et ce ne sont pas des exigences 
normales que celles qui obéissent aux causes acci- 
dentelles que nous venons de mentionner. 

D'autre part, si les contrats d'affrètement sont 
difficiles, ou que les prix des marchés consomma- 
teurs soient bas, alors les acheteurs ne veulent pas 
envoyer leurs céréales aux ports d'embarquement et 
les entreprises de chemins de fer ne peuvent rien 
faire pour dégager leurs gares des quantités considé- 
rables de grains qu'elles ont accumulées et ne peuvent 
expédier, puisque lesdits acheteurs ne veulent pas 
donner l'ordre d'envoi. 

Durant la dernière récolte, on a observé ces deux 
phénomènes : au chemin de fer du Sud, où la récolte 
a été abondante par sa qualité et par sa quantité, et 
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où les vapeurs ne sont venus à son port (Ingénieur 
White) qu'en nombre réduit, tout le marché de la 
région voulait charger sans aucun délai, alors que le 
chemin de fer ne pouvait transporter que ce qu'il 
était susceptible de charger en temps normal. 

Au contraire, dans la zone des Chemins de fer 
« Central Argentin » et « Buenos Ayres et Rosario », 
où le blé a été peu abondant et de mauvaise qualité, 
les acheteurs n'ont envoyé que très peu de blé au port 
d'embarquement de Rosario. Ils ont dirigé de préfé- 
rence leurs expéditions vers les élévateurs de Buenos 
Ayres, où, au moyen d'un mélange avec les blés du 
Sud, on crée un type spécial, supérieur à celui pro- 
duit dans la zone desservie par ces deux compagnies. 

En somme, la meilleure forme pour solutionner 
cette question de la responsabilité des chemins de 
fer, en face des exigences des chargeurs, serait que 
les compagnies ne soient obligées de transporter, 
en un jour déterminé, que ce que les acheteurs 
auraient remis aux gares durant le même laps de 
temps. Mais, comme les exportateurs sont générale- 
ment des Argentins tandis que les Compagnies de 
Chemins de fer sont aux mains des étrangers, il est à 
prévoir que cette solution équitable ne sera pas vue 
avec beaucoup de faveur et que c'est aux Compagnies 
qu'on demandera, avec leurs propres moyens, de 
remédier à cette situation défavorable au commerce 
argentin. 

Voici maintenant dans quelle mesure les chemins 
de fer ont répondu à l'accroissement de la production 
agricole argentine. 

Suivant les statistiques officielles, en 1895, la Répu- 
blique avait 14116 kilomètres de voies ferrées et les 
marchandises transportées, durant cette année, par 
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les diverses Compagnies, formaient 9 650272 tonnes. 
Pour 1904, l'extension des lignes était de 18 600 kilo- 
mètres, et les marchandises transportées dans Tan- 
née précédente avaient atteint le chiffre de 19 720000 
tonnes. Ces facteurs représentent une augmentation 
d'un peu plus de 30 p. 100 en kilomètres, et de plus 
du double en transports. 

D'après la même source, depuis 1897 jusqu'à la fin 
de 1903, le train roulant et la capacité de charge des 
wagons ont augmenté dans la proportion ci dessous : 

Nombre Capacité de charge 
Années. de wagons. en tonnes. 

4897 32 425 373 854 

1898 32 400 384 254 

1899 32 897 369 764 

1900 34 1 18 398 736 

1901 35 503 432 342 

1902 36 288 466 667 

1903 36 334 480 498 

Avec ces données, nous pouvons nous rendre compte 
de l'augmentation du nombre de wagons de mar- 
chandises et de leur contenance en tonnes; mais, ce 
qu'il importe de connaître, c'est l'utilisation de ce 
matériel. D'après M. Lahitte, le parcours normal d'un 
wagon est de 10 000 kilomètres par an ; or, suivant 
les indications de la statistique, le parcours effectif 
excède toujours cette moyenne, puisqu'il est arrivé, 
en 1902, au chiffre de 14350 kilomètres par wagon. 
Il est donc évident que ceux-ci ont supporté tout le 
mouvement possible; par contre, il est démontré que 
l'on n'a pas pu utiliser pratiquement toute leur capa- 
cité, attendu que la normale charge est de 4,37 tonnes 
par wagon, alors que la charge utile transportée est 
arrivée à peine à 1,70 tonne. 
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De ceci, il résulte que, nonobstant le parcours 
effectué, on n'a profité que du 39 p. 100 de la capacité 
du train roulant, en tenant compte, bien entendu, 
qu'entre la capacité théorique et la capacité effective 
il y a toujours des différences, suivant la nature de 
la charge. Pour expliquer ce fait il est nécessaire 
d'ajouter que, sur 100 wagons, il y en a 69 qui font le 
parcours chargés et 31 qui vont ou reviennent à vide. 

Il ressort donc de ces indications que, bien que 
les chemins de fer argentins disposent d'un matériel 
roulant plus que suffisant pour le transport rapide, 
jusqu'aux ports d'embarquement ou aux points de 
destination, de tous les produits de l'agriculture, il 
arrive que, dans la pratique, en raison du mode anor- 
mal des transports, les entreprises des voies ferrées 
ne rendent qu'imparfaitement les services que l'on 
devrait pouvoir attendre d'elles et sans que cette 
faute puisse leur être imputable. 

Mais ce défaut même disparaîtra bientôt dès que 
les grands acheteurs de céréales, au lieu de tout exiger 
des Compagnies comme transport rapide, alors qu'eux 
attendent pour expédier leur récolte que les prix 
internationaux leurs soient favorables, se décideront 
enfin à faire eux-mêmes les constructions de hangars 
et greniers qu'ils réclament aux entreprises de che- 
mins de fer. Pour simplifier la tâche des Compagnies, 
il faudrait établir des élévateurs de grains aux gares 
qui desservent des zones agricoles importantes, afin 
d'y classer les céréales avant de les charger sur des 
wagons spéciaux, qui les conduiraient ensuite jus- 
qu'aux élévateurs des principaux ports, d'où elles 
glisseraient dans les cales de navires spécialement 
préparés pour ces transports. Or, pour tout cela, il 
faut un matériel et des installations, que le pays ne 
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possède pas encore pour le moment, mais qu'avec 
le progrès agricole si rapide de la République Argen- 
tine il serait facile d'organiser. 

Comme on a pu le voir par ces quelques données, 
le mode d'envoi est ici tout différent de celui qui est 
pratiqué à l'étranger. Alors qu'en Europe, les gares ne 
reçoivent que les marchandises à transporter immé- 
diatement, le marchand de grains argentin entend 
que les gares lui servent de dépôt, jusqu'au moment 
où, à la réception d'un télégramme, il exigera que le 
chemin de fer transporte sans délai, au port d'em- 
barquement, les quantités considérables de céréales 
qu'il aura amassées dans les stations. 



CHAPITRE III 
Immigration et Colonisation. 

L'immigration est un problème vital pour l'Argentine. — 
Tableau de la population par Province et Territoire. Sa très 
faible densité. — Situation exceptionnelle de l'Argentine pour 
recevoir l'émigration européenne. — Faibles résultats obtenus 
jusqu'à ce jour, par suite du défaut de colonisation. — Mau- 
vaise répartition des terres publiques. 

Historique de l'immigration dans ses rapports avec la colo- 
nisation. — Immigration par nationalité. 

L'organisation économique et financière de l'Ar- 
gentine étant maintenant fortifiée, la paix à l'exté- 
rieur et à Tintérieur ayant été assurée, en même 
temps que disparaissait graduellement l'esprit révo- 
lutionnaire des mauvais jours, les grands problèmes 
qui se posent aujourd'hui pour le pays ont tous prin- 
cipalement pour objet le développement de la produc- 
tion agricole et industrielle ou de ses débouchés. 

Or, parmi ces problèmes, il n'en est pas de plus 
vital pour l'avenir de l'Argentine que celui qui con- 
siste à remplir les immenses vides du territoire avec 
de nouveaux éléments de population. 

Voici, d'après les dernières données officielles, 
quelle est la répartition de la population dans les 
Provinces et les Territoires nationaux : 
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Surface Population 

en kilom. carrés, en 1902. 

Province de Buenos Ayres et Capi- 
tale 305 307 2 074 427 

— Santa Fé 131906 576 385 

— Côrdoba 161036 436 859 

— Entre Rios 74 571 354 596 

— Corricntès 84 402 288 426 

— Tucuman 23 124 251857 

— Santiago de FEstero.. 103 016 184 194 

— Mendoza 146 378 152 720 

— Salta 161099 132 613 

— Catamarca 123 138 100 613 

— San Juan 87 345 97 803 

— San Luis 73 923 93 976 

— La Rioja 89 498 79 442 

— Jujuy 49 162 54 287 

Territoire de la Pampa 145 907 48 391 

— Misionès 22 229 36 286 

— Neuquen 109 703 16 874 

— RioNegro 196 695 14 947 

— Chaco 136 635 12 958 

— Formosa 107 258 5 844 

— Chubut 242 039 4 911 

— Santa Cruz 282 750 1631 

— Les Andes 64 900 1166 

— Terre de Feu 21499 1042 



Totaux 2 950 520 5 022 248 

Que l'augmentation de la population soit la néces- 
sité suprême du peuple argentin au moment présent, 
le tableau ci -dessus le dit plus éloquemment encore 
que n'importe quelle autre démonstration. Le terri- 
toire de la République a une étendue de près de 
3 millions de kilomètres carrés, et sa population 
atteint seulement 5 millions d'habitants, ce qui veut 
dire que la densité est de 1,66 personne par kilo- 
mètre. Il est bon également de faire remarquer, pour 
donner à ces chiffres leur vraie signification, que, sur 
ces 5 millions d'habitants, il s'en trouve un million 
rien que dans les 18000 hectares qui forment la 
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superficie de la Ville de Buenos Ayres ; il n'y a donc 
plus, pour peupler tout le restant du pays, que 
4 millions d'âmes, ce qui vient encore diminuer nota- 
blement la densité réelle de la population. 

Cette densité varie dans les différentes régions du 
territoire et suivant les Provinces. Ainsi la région de 
l'Est ou du littoral, formée par la capitale fédérale et 
par les Provinces de Buenos Ayres, de Santa Fé, de 
l'Entre Rios et de Corrientès, possède 5,42 habitants 
par kilomètre carré, tandis que celle du Centre, qui 
comprend Côrdoba, San Luis et Santiago de l'Estero, 
n'apparaît qu'avec 2,12 habitants. Pénétrant plus 
avant dans le pays, la densité diminue encore plus, à 
tel point que, dans la région de l'Ouest ou Andine, 
formée par les Provinces de Mendoza, de San Juan, 
de La Rioja et de Catamarca, on ne trouve pas un 
habitant par kilomètre. Dans la région du Nord, qui 
embrasse les Provinces de Tucuman, de Salta et de 
Jujuy, on compte 1,80 habitant par kilomètre carré. 

Mais c'est dans les Territoires nationaux — où dans 
un seul serait à l'aise plus d'une importante nation 
européenne — que Ton observe la plus petite densité. 
Là, règne le désert avec toute sa désolation. Le 
Territoire de la Pampa, d'où tant de richesses ont 
été tirées durant ces dernières années, et qui est 
composé de 146 000 kilomètres carrés, compte à 
peine 26000 habitants; celui du Rio Negro, qui 
embrasse une superficie de 197000 kilomètres, en a 
15000; celui de Santa Cruz, situé sur les rives de 
l'Atlantique, où existent d'importants établissements 
d'élevage, et qui pourrait contenir une nombreuse 
population pastorale et maritime, ne contient encore 
que 9000 âmes sur ses 197 000 kilomètres carrés. 
Tous ces chiffres prouvent donc que l'Argentine est, 
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sans métaphore, une nation déserte, et que dans le 
présent, et pour longtemps encore, le peuplement 
constitue son plus grand besoin national. 

A côté de cette affirmation, il faut en placer une 
autre non moins certaine, c'est que dans Tordre des 
événements humains et suivant les lois sociologiques 
et économiques qui gouvernent les nations euro- 
péennes, nul pays au monde n'est mieux prédestiné 
que l'Argentine pour assurer aux hommes de travail 
qui s'établissent sur son sol des perspectives de for- 
tune et de bien-être. Tout concourt à faire d'elle une 
véritable terre d'immigration : la douceur et la variété 
de son climat, la richesse de son sol, l'étendue de son 
territoire, les immenses fleuves intérieurs qui la tra- 
versent, les facilités de communication avec les peuples 
européens consommateurs de ses produits, auxquels 
elle est reliée par une des navigations les plus sûres 
du globe 1 . 

Les États-Unis du Nord, qui, jusqu'à présent, ont 
été le centre d'attraction vers lequel convergeaient 
les hommes d'initiative de tout l'univers, commen- 
cent à ressentir toutes les perturbations qui se 
manifestent dans les nations européennes, à cause de 
l'excès de population. C'est pour cette raison qu'ils 
s'efforcent, par tous les moyens, de restreindre l'immi- 
gration se déversant sur leurs territoires. 

L'Australie, qui, tout récemment encore, représen- 
tait l'un des principaux centres d'immigration du 

1. La distance de près de 12 000 kilomètres, qui sépare 
Buenos Ayres de la France, est franchie par les grandes Com- 
pagnies Transatlantiques dans un délai d'environ 20 à 21 jours. 
Le Parlement argentin vient d'accorder une subvention men- 
suelle de 2 000 piastres or à toute compagnie adoptant le sys- 
tème frigorifique et s'engageant à faire le voyage de Buenos 
Ayres à Lisbonne ou Vigo en 45 jours. 
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globe, a subi, durant ces dernières années, de terribles 
secousses économiques, dont l'effet a été d'enrayer le 
courant de nouveaux arrivants. En outre, comme 
compétiteur de l'Argentine, l'Australie a contre elle 
deux causes d'infériorité : son climat rigoureux, qui 
l'expose à des extrêmes violents de température, pas- 
sant d'une chaleur intolérable à un froid glacial, et, 
d'autre part, au point de vue de l'éloignement, une 
distance double de celle existant entre les rives de la 
Plata et les pays européens où s'exportent ses pro- 
duits. 

Etant ainsi bien établi que la République Argen- 
tine se trouve dans des conditions exceptionnelles 
pour attirer et entretenir une nombreuse population 
européenne, le moment est venu de mesurer le 
chemin parcouru, et d'inventorier les progrès réa- 
lisés, afin de voir si les résultats obtenus répondent 
à cette adaptation parfaite du sol à l'immigration. 

Sans être trop pessimiste, nous devons reconnaître 
cependant que tous les efforts faits par l'Argentine 
pour accroître sa population sont restés jusqu'à 
présent sans effets appréciables. 

La colonisation, c'est-à-dire le peuplement du pays, 
fut inaugurée dans l'Argentine par l'initiateur de 
tous les grands progrès, par Rivadavia, qui fonda 
la première colonie de Santa Gatalina. Cette œuvre 
fut continuée intelligemment et avec enthousiasme 
par Mitre et par Rawson, en 1863; elle fut ensuite 
vigoureusement poussée par Sarmiento, durant son 
administration très progressiste; mais, cependant, 
malgré tous ces efforts, la colonisation n'a pas donné 
les fruits qu'on pouvait en attendre. Pour expliquer 
cet insuccès, il faut donc supposer que l'on n'a pas 
procédé suivant les indications fournies par la science 
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et par l'expérience, et que des événements d'ordre 
divers, supérieurs à la volonté humaine, ont contre- 
carré les louables intentions du Gouvernement. Autre- 
ment, on ne comprendrait pas que la République ne 
compte actuellement que 5 millions d'habitants, 
alors qu'elle pourrait en entretenir sur son sol 
jusqu'à 100 millions *. 

Pour atteindre ce but primordial de peupler le 
pays, l'Argentine a eu, entre autres moyens à sa 
disposition, un élément très important — la terre 
publique, — élément dont se sont servies, avec 
d'excellents résultats, d'autres nations se trouvant 
dans des conditions semblables, mais qui, malheu- 
reusement, n'a pas produit ici les mêmes avantages, 
étant manié par des mains inexpérimentées ou impré- 
voyantes. 

Dans l'Argentine, on a voté diverses lois tendant à 
augmenter le peuplement au moyen de la colonisa- 
tion. Tous les systèmes ont été successivement 
essayés et les uns comme les autres ont tous échoué. 
Cet échec, a dit M. Éléodore Lobos, dans un livre fort 
instructif, publié sous ce titre modeste de Annotations 
sur la législation des terres, cet échec est un fait 
incontestable et on doit l'attribuer, non seulement 
aux conditions économiques, administratives et poli- 
tiques du pays, mais encore à la libéralité avec 
laquelle on a réparti la terre en lots d'une étendue 
immense et aux entraves que l'on a opposées à l'ac- 
quisition facile et sûre de la petite propriété. Cette 



1. Un honorable professeur de Finances à l'Université de 
Buenos Ayres estimait à 20 millions le chiffre de population 
qu'aurait pu atteindre dès à présent l'Argentine, si le Gouver- 
nement avait toujours su inspirer confiance à l'étranger par 
la sagesse de sa politique. 
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erreur a été reconnue par les gouvernants de ce pays, 
depuis plus de quinze ans ; mais l'influence des spé- 
culateurs, qui profitent de cette politique impré- 
voyante, a été supérieure à toutes les tentatives de 
réformes. 

« Il suffit pour s'en rendre compte, ajoute le même 
auteur, de voir avec quelle insouciance du bien public 
on a procédé, pendant plus de vingt-cinq années, 
pour placer 28 174 000 hectares de terres incultes du 
domaine de la Nation. Les lois votées ont été impuis- 
santes à empêcher l'adjudication en grand de ces ter- 
res publiques et la méthode par conséquent fut inef- 
ficace pour attirer la population que pouvaient conte- 
nir ces vastes domaines. » 

Le véritable mouvement d'immigration en Argen- 
tine commença dès le moment où, la tyrannie de Rozas 
ayant été renversée le 3 février 1852, il fut établi un 
gouvernement régulier, qui fit voter une loi fonda- 
mentale, dont le but était « de tendre au bien-être 
général et d'assurer les avantages de la liberté pour 
tous les citoyens, pour leur postérité et pour tous les 
hommes de l'univers qui voudraient habiter le sol 
argentin ». Dès cet instant, il s'établit un puissant 
courant d'immigration européenne, dévié parfois par 
les crises, les fléaux et les guerres, mais jamais com- 
plètement arrêté. Les industries, le commerce, l'agri- 
culture, jusqu'alors endormis, reçurent par cet apport 
nouveau une poussée considérable. En une seule 
année, il entra par le port de Buenos Ayres plus 
d'immigrants qu'il ne s'en était incorporé au pays en 
de nombreuses années d'existence. 

Les administrations publiques ne prirent pas le 
soin de tenir un compte exact des entrées d'immi- 
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grants avant Tannée 1853, et depuis 1854 jusqu'en 
1870 on connaît seulement, mais sans autres détails, 
le chiffre absolu des nouveaux arrivés. Ce n'est qu'à 
partir de 1870 que les statistiques officielles classent 
les immigrants par nationalités, et depuis 1881, 
qu'elles entrent dans d'autres spécifications, telles 
que sexe, état civil, âge, profession, degré d'instruc- 
tion, etc. 

En 1854, durant le deuxième semestre, il entra 
2 524 personnes; en 1855, 5912; en 1856, 4672; 
en 1857, 4951; en 1858, 4658, et, en 1859, 4 735; 
soit, en six années, 27 452 immigrants, c'est-à-dire 
beaucoup plus qu'on en avait reçu durant deux 
siècles de vie coloniale. 

Dans la décade formée par les années 1860-1869, le 
nombre des immigrants s'éleva à 134 325; dans celle 
de 1870-1879, il atteignit à 264 869; mais c'est dans 
celle de 1880-1889 que l'immigration a pris les plus 
grandes proportions, soit un chiffre de 1020 907. 
Cependant, il faut tenir compte qu'en cette décade, 
on usa de certains moyens artificiels pour recruter 
la population en Europe, tels que les passages gra- 
tuits, grâce auxquels se déversa sur l'Argentine une 
quantité de gens inutiles et inaptes à tout travail 
fécond. 

Durant la décade suivante, 1890-1899, pendant 
laquelle se déroula la terrible crise des banques et du 
crédit public, à la suite d'excès de tout genre, l'immi- 
gration descendit à 928000 personnes, et, à certains 
moments même, l'émigration se fit aussi sentir dans 
de telles proportions qu'elle prit la proportion d'un 
véritable exode. Les départs de ceux qui ne trou- 
vaient pas dans le pays les compensations pécuniaires 
ou le travail qu'ils cherchaient, atteignirent le chiffre 
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de 552 172, le plus élevé que Ton ait observé jusqu'à 
présent. 

Malheureusement, ce double phénomène d'entrée 
et de sortie s'est perpétué jusqu'à nos jours. C'est 
ainsi qu'en 1900-1904 il entra 601682 immigrants; 
mais, par contre, nous trouvons 384 000 personnes à 
la sortie, ce qui dénote une perturbation grave dans 
les facultés d'assimilation du pays '. 

Pour cette dernière période, la diminution du cou- 
rant d'immigration a répondu à diverses causes : 
d'abord, les mauvaises récoltes, la suspension de tra- 
vaux publics et privés importants, les craintes de 
guerre au sujet de la question des frontières, la 
cherté de la vie, les difficultés que rencontre l'immi- 
grant pour s'établir dans les colonies nationales ou 
particulières, le prix excessif de la terre et des loyers 
dans les zones agricoles de plus d'avenir, le manque 
de sécurité pour la vie et pour le bétail, les abus des 
autorités spécialement sur les points éloignés des 
centres de population, la justice lente, coûteuse et 
défectueuse *. 

Parmi ces causes destinées à éloigner les immi- 
grants, il en est une que Ton ne doit pas envisager 
d'une façon trop absolue, c'est celle qui a trait au 
renchérissement de la vie. Ce qui est cher en Argen- 
tine, c'est la vie à l'européenne, tandis que l'existence 
ne coûte presque rien à la campagne, où le colon 

1. Depuis le commencement de 1905 le mouvement d'immi- 
gration a pris une plus grande intensité; aussi les Chambres 
viennent-elles d'approuver le projet de construction de deux 
grands hôtels pour recevoir les immigrants, l'un à Buenos Ayres, 
l'autre à La Plata? Le premier seul coûtera à l'État 7 millions 
et demi de piastres. 

2. Investigation agricola, année 1904, par Carlos D. Girola, 
p. 310. 
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produit lui-même à peu près toute sa nourriture. 

On remarque également qu'il arrive tous les ans 
d'Europe une nombreuse immigration de moisson- 
neurs, venant gagner de bons salaires, accumuler 
des économies, et qui ensuite regagnent leurs pays, 
aussitôt après les moissons. Dans le premier semestre 
de l'année 1905, il entra 100 000 immigrants dans 
ces conditions, dont 77 000 retournèrent en Europe, 
en emportant chacun, d'après un calcul du départe- 
ment de l'immigration, environ 150 piastres or, ou 
750 francs, soit, en tout, plus de 11 millions de pias- 
tres or. 

Voici maintenant, à titre d'indication, quelques 
chiffres tirés d'une publication officielle, qui montrent 
quels sont les pays d'Europe ayant le plus largement 
contribué à entretenir le courant d'immigration vers 
l'Argentine. L'Italie et l'Espagne fournissent, comme 
on le verra, le principal appoint. 

Immigration par nationalité depuis 1857 jusqu'à 1903. 

Italiens i 331 536 

Espagnols 414 973 

Français 170 293 

Anglais 35 435 

Austro-Hongrois 37 953 

Allemands 30 699 

Suisses 25 775 

Belges 19 521 

Autres nationalités 92 238 

Total 2 158 423 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, l'une des 
causes qui enrayent l'essor de l'immigration réside 
dans la mauvaise distribution de la terre, dans les 
difficultés que doit surmonter Pimmigrant-agricul- 
teur pour devenir propriétaire, ne fût-ce que d'un 
lopin de terrain de labour, enfin dans le manque 
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d'entreprises de colonisation sérieuses, fournissant 
au cultivateur les moyens de travailler son lot et d'en 
devenir ensuite le maître. « Combien d'immigrants, 
dit M. Girola, venus dans le pays avec la pensée 
d'acheter un morceau de terre, ont dû abandonner 
ce rêve, à cause des difficultés qu'ils ont rencon- 
trées pour obtenir la terre désirée! » 

Loin de pousser à la formation de la petite pro- 
priété, l'État a contribué à la constitution de grands 
latifundia, qui sont le principal obstacle au peuple- 
ment du pays. Au lieu de diviser en petits lots, acces- 
sibles aux fortunes modestes, les grandes étendues 
de terres voisines des voies ferrées ou des ports, et 
d'en offrir la vente à des prix réduits, dans les com- 
munes d'Europe d'où sort, chaque année, un nombre 
considérable d'émigrants, comme l'ont fait les États- 
Unis, l'Australie et le Canada, l'administration argen- 
tine a soumis ces opérations à des formalités longues 
et ennuyeuses, qui épuisent bien vite l'épargne et la 
patience de l'acheteur. 

Donc, l'Argentine, si elle désire résoudre ce pro- 
blème vital de la colonisation, qui est aussi pour elle 
celui de l'immigration, doit se préoccuper d'adopter, 
en cette matière, un plan bien étudié, ayant pour but 
la subdivision des grands latifundia et s'efforcer 
d'attacher l'agriculteur à la terre qu'il cultive, en le 
rendant propriétaire. Sans cette réforme nécessaire, 
l'Argentine continuera à contempler le phénomène 
de l'immigration temporaire, retournant à son pays 
d'origine dès qu'elle a pu amasser quelque argent par 
l'épargne, ce qui est on ne peut plus préjudiciable 
aux. intérêts permanents du pays. 
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CHAPITRE I 
L'agriculture. 

LES CONDITIONS NATURELLES. — LA CONSTITUTION 
DE LA PROPRIÉTÉ. 

Les trois régions principales pour la culture. — La régiun 
septentrionale, la région centrale, la région méridionale* — 
La répartition des cultures, leur variété. 
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La luzerne : importance de cette culture et ses excellents 
résultats. 

Augmentation de la surface des terres ensemencées. Exten- 
sion totale cultivée durant Tannée agricole 1902-1903. — Les 
grandes zones de culture. 

Province de Buenos Ayres, son développement agricole, ses 
cultures. — Province de Santa Fé. — Province de Côrdoba. 
Territoire de la Pampa centrale. 
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Matériel agricole, son importation de l'étranger et spéciale- 
ment des Etats-Unis. 

LE RENDEMENT AGRICOLE. 

Le rendement de la terre suivant les Provinces. — Résultats 
exceptionnels dans certaines contrées. A titre d'exemple, cal- 
cul détaillé du rendement d'une terre à blé pour le colon. 



LES CONDITIONS NATURELLES. — LA CONSTITUTION 
DE LA PROPRIÉTÉ. 

La République Argentine, dont nous venons de 
faire connaître au point de vue géologique et hydro- 
graphique les conditions d'existence, offre, par le fait 
de sa constitution physique, un immense avenir à 
l'agriculture envisagée dans sa conception la plus 
vaste, en même temps qu'à l'élevage et aux industries 
rurales. 

On constate qu'il existe dans l'Argentine trois 
régions principales pour la culture, savoir : 1° la 
région septentrionale au nord des Provinces de Santa 
Fé et de l'Entre Rios ; 2° la région centrale, qui com- 
mence aux mêmes limites et descend jusqu'au sud de 
la Province de Buenos Ayres et du Territoire de la 
Pampa, comprenant une partie des Territoires natio- 
naux du Rio Negro et du Neuquen; 3° la région 
sud, qui part de ces dernières limites pour aller 
jusqu'à la Terre de Feu. 

La première région est caractérisée par un climat 
chaud, avec des pluies régulières dans la partie orien- 
tale, et moins fréquentes du côté occidental. La région 
centrale possède un climat tempéré, avec des pluies 
régulièrement distribuées dans la partie orientale et 
très rares dans l'autre, où se succèdent de longues 
périodes de sécheresse. Dans la région sud, les pluies 
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sont moins fréquentes et le climat plus rude, à l'ex- 
ception toutefois de la partie ouest et de l'extrême- 
sud, qui sont aussi dans une zone pluvieuse. 

Après de nombreuses expériences, il s'est produit 
une sorte de sélection naturelle dans les cultures, qui 
se trouvent aujourd'hui à peu près réparties ainsi 
qu'il suit : les céréales, telles que le blé, l'orge, 
l'avoine, le maïs, le millet, sont spécialement culti- 
vées dans la région formée par les Provinces de 
Buenos Ayres, Santa Fé, Entre Rios, Côrdoba et par 
le Territoire de la Pampa, qui est bien la contrée par 
excellence pour ces produits. Cependant, la culture 
du maïs s'étend sur une plus vaste étendue; elle 
s'est développée avec succès dans toute la région 
centrale et septentrionale du pays. De même le riz 
peut être cultivé dans ces deux dernières contrées ; il 
est en voie de développement dans les Provinces de 
Tucuman, San Juan, Mendoza, Salta, LaRioja, Jujuy, 
et, d'autre part, dans celle de Corrientès et dans les 
Territoires de Formosa, du Ghaco et de Misionès. 
Les Provinces de Santa Fé, de l'Entre Rios et de 
Buenos Ayres peuvent aussi produire du riz ** 

Les cultures de plantes oléagineuses, telles que le 
ricin, le sésame, le pavot, trouvent des conditions 
propices dans la région septentrionale; par contre, 
le lin, le colza, la navette prospèrent dans la région 
des céréales. 

La canne à sucre est cultivée dans la région septen- 
trionale et surtout à Tucuman, dans une partie de 
Santiago de TEstero, de Salta, de Jujuy, de Corrientès, 
le nord de Santa Fé, Formosa, le Chaco et Misionès. 

La vigne est principalement cultivée dans les Pro- 

4. Investigacion Agricola, année 1904, par Carlos D. Girola. 
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vinces de Mendoza et de San Juan, où elle trouve des 
conditions favorables quant au sol et au climat, et 
où elle est régulièrement irriguée par des canaux qui 
arrosent toute la contrée; mais toute la région cen- 
trale peut aussi produire du raisin pour le vin et pour 
la table. La vigne prospère, en outre, à La Rioja, à 
Catamarca, à Salta et dans l'Entre Rios. 

L'élevage se fait surtout dans les Provinces de 
Buenos Ayres, de Santa Fé, de l'Entre Rios, dans 
le sud de celle de Côrdoba, et dans une grande partie 
de la Pampa centrale. 

Les caractères principaux de la production agricole 
argentine étant connus, il convient d'examiner de 
quelle façon est constituée la propriété rurale; il est 
nécessaire de savoir entre combien de propriétaires 
ou d'exploitations se distribuent les 10 millions 
d'hectares en culture en 1904-1905. 

Aux États-Unis, par exemple, on sait, d'après le 
recensement de 1900, que les 336 millions et demi 
d'hectares livrés à l'agriculture, se répartissent entre 
5 739 657 exploitations distinctes, soit une moyenne 
d'environ 58 hectares par exploitation. En France, 
suivant la statistique de 1892, on comptait 5 702000 
exploitations, d'une étendue moyenne de 8 hectares et 
demi. 

Est-il possible de faire cette investigation dans 
l'Argentine? Le recensement national de 1895 a 
fourni quelques données touchant la manière dont 
est constituée la propriété rurale dans l'Argentine. 
Les 172000 propriétés d'agriculture et d'élevage, sur 
lesquelles a porté ce recensement, avaient une éten- 
due de 8299930 hectares, suivant les déclarations 
des propriétaires, et en comparant ce chiffre à celui 
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de la superficie réellement cultivée, soit 4 892005 hec- 
tares, il résultait que la moitié seulement des pro- 
priétés était labourée et ensemencée, le restant ser- 
vant au pâturage. 

On a recherché aussi, dans ce recensement, l'éten- 
due superficielle de chaque domaine agricole, et, 
bien que Ton n'ait pas publié le résultat de cette 
investigation, une simple division du nombre d'hec- 
tares par celui des propriétés donne une moyenne 
de 48 à 50 hectares pour chacun, ce qui serait une 
proportion satisfaisante si elle correspondait à la réa- 
lité 1 . 

Ces données sont les seules, sur cette matière, que 
contienne l'inventaire national argentin. Comme on 
le voit, elles ne sont pas très complètes; mais, le 
fussent-elles, les progrès faits par l'agriculture dans 
les dernières années sont tellement grands, qu'elles 
n'auraient aujourd'hui qu'un intérêt de simple érudi- 
tion historique. 

Il nous manque aussi le puissant concours d'une 
statistique agricole complète, qui viendrait combler 
cette lacune du recensement. Celle qui existe au 
ministère de l'Agriculture et rend déjà des services 
signalés au pays, ne date que de quelques années et 
se borne, pour le moment, à rechercher quelle est 
la surface ensemencée, quelle est la graine qui a été 
confiée à la terre et quel est le rendement des récol- 
tes, mais elle ne consigne pas la donnée dont nous 
avons besoin. 

Cependant, nous utiliserons les quelques éléments 
sérieux d'information qu'offre le pays, car s'ils ne 
font pas la lumière complète sur la question, ils n'en 

1. Cf. Censo National, t. Il, p. xli. 
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servent pas moins à nous donner certains aperçus 
concernant cette intéressante matière. 

L'Argentine est encore, au point de vue de la cons- 
titution de la propriété rurale, dans un état primitif, 
presque féodal pourrions-nous dire, en raison de 
Ténorme étendue de terres qui est accaparée par un 
petit nombre de possesseurs. Ceux-ci les utilisent, soit 
pour l'élevage du bétail, dans des établissements 
appelés « estancias », que nous décrirons plus loin, 
soit pour des exploitations agricoles, lorsqu'ils ne 
préfèrent pas les laisser improductives, attendant que 
le temps et le progrès économique viennent leur 
donner une valeur que leur propre effort n'a pas été 
capable de leur imprimer. 

Les « estancias », c'est-à-dire le système le plus 
général de l'exploitation de la terre, occupent des 
superficies qui varient entre 5000 et 75000 hec- 
tares; quelques-unes même arrivent jusqu'à 175000 
hectares. Beaucoup d'entre elles sont situées à peu 
d'heures de la Ville de Buenos Ayres ou touchent aux 
limites de centres urbains importants. 

De telles étendues de terres consacrées à l'élevage, 
appartenant à de simples particuliers, ne s'expliquent, 
ni se conçoivent dans les nations européennes, où les 
domaines privés sont fort subdivisés, ni même dans 
un pays neuf et d'une immense superficie, comme 
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, où plus de la 
moitié des terres cultivées se divisent en fermes de 
moins de 40 hectares chacune, car celles, de plus de 
400 hectares, servant à la culture et à l'élevage, for- 
ment l'exception, la moyenne de toutes les exploita- 
tions étant de 55 hectares. 

Il est facile de comprendre, sans qu'il y ait besoin 
d'une longue démonstration, combien cet état de 
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choses contribue à retarder le progrès général du 
pays. Onjse rend compte également que pour réaliser 
ce progrès, il faut avant tout obtenir un accroissement 
de la population étrangère, en l'attirant par le puis- 
sant stimulant de la propriété foncière. 

La grande difficulté qui s'oppose au développement 
de la production agricole dans l'Argentine provient 
essentiellement de la constitution défectueuse de la 
propriété, de l'accaparement de la terre par un petit 
nombre de personnes, de l'établissement du plus 
odieux système de latifundia que l'on ait connu. 
Tout cela est la conséquence de l'imprévoyance avec 
laquelle l'État s'est défait de vastes étendues de 
terrains, qui ont passé ensuite aux mains de spécula- 
teurs ou de grands propriétaires, lesquels alors les ont 
laissées en friche, en attendant une meilleure valorisa- 
tion de la terre pour s'en défaire. 

Dans les Territoires nationaux, d'après le député 
Joachim Castellanos, qui s'est préoccupé de com- 
battre les latifundia, il existe des zones de terre de 
propriété particulière, dont l'étendue peut se décom- 
poser comme suit : 1 million d'hectares en propriétés 
de 10 à, 40 000 hectares ; 3 millions d'hectares en pro- 
priétés de 40 à 80 000 hectares ; enfin, 3 212 431 hecta- 
res en propriétés de 80 000 hectares et plus. C'est-à-dire 
qu'il existe 7 millions d'hectares exploitables et culti- 
vables qui, cependant, aux mains de capitalistes indo- 
lents, restent inutilisés pour l'accroissement de la 
population et de la production l . 

C'est avec raison que ce même député, alarmé par 
cette concentration de la propriété en un petit nombre 
de mains et s'efforçant de déterminer une réaction 
contre un état de choses aussi préjudiciable, concluait 
en ces termes : « Ce n'est pas seulement dans un but 
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économique et pour des exigences de caractère immé- 
diat, qu'il faut insister pour que tout le territoire du 
pays soit ouverte l'activité nationale, représentée par 
ses forces productrices; il y a encore des raisons d'un 
autre ordre qui se rapportent à l'avenir de nos insti- 
tutions et exigent aussi des mesures de prévision 
patriotique, pour éloigner les périls de cette désorga- 
nisation politique et sociale auquel conduit toujours 
l'accaparement du sol. Les fatales conséquences de 
cet état de choses ont été déjà constatées dans des 
nations plus vigoureuses et mieux organisées que 
l'Argentine; il suffit de se rappeler le cri d'alarme 
poussé par les Gracques et dont l'écho s'est répercuté 
dans la postérité : Latifundia perdidere Italiam et pro- 
vincias. » 

Le principal auteur responsable de ce mal profond 
est sans contredit l'État argentin, qui a gaspillé le 
riche domaine dont il hérita de la Métropole, en le 
faisant passer aux mains de spéculateurs, au lieu 
d'en favoriser l'équitable répartition. La subdivision 
des grandes surfaces de terrains, concentrées entre 
les mains (le quelques personnes seulement, est donc 
aujourd'hui l'une des conditions de développement 
du pays, et c'est à bon droit que des voix puissantes 
se sont élevées tant au Parlement que dans la presse, 
pour proclamer cette vérité économique. Les grandes 
« estancias » de 20 lieues carrées, avec des trou- 
peaux immenses, disait M. F. Segui, l'auteur d'une 
Investigation agricole, doivent finir par former de 
petites exploitations d'élevage de une, deux ou trois 
lieues, où, avec un nombre moindre d'animaux, mais 
avec de meilleurs éléments, on obtiendra un plus 

1. Discours prononcé le 21 septembre 1903. 
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grand bénéfice pour le propriétaire et pour le pays. 
Le système d'élevage extensif doit, peu à peu, céder 
la place au système intensif, et c'est alors que l'éle- 
vage, joint à l'agriculture, exigera un plus grand 
nombre de bras, attirera de plus importants capitaux, 
et réalisera de meilleurs résultats. 

Fort heureusement, sur ce point il n'y a pas lieu 
d'être trop pessimiste, car on observe déjà une ten- 
dance dans le sens du morcellement de la propriété 
venant tant des Pouvoirs publics que des propriétaires 
ou des entreprises commerciales. C'est ainsi que la loi 
sur les terres promulguée en 1903 a été entièrement 
établie en vue de combattre l'accaparement, puisque 
l'on ne permet plus l'acquisition, au profit d'une seule 
personne, de parcelles de plus de 2500 hectares 
sur le doiûaine appartenant à l'État. L'action que 
le Gouvernement peut exercer en cela, est d'autant 
plus importante et plus efficace, qu'il dispose encore 
de 86 millions d'hectares de terres désertes, propres 
à l'agriculture et situées dans des territoires qui se 
peuplent rapidement. 

D'autre part, il existe quelques entreprises qui, 
possédant de vastes étendues de terrains, les subdi- 
visent en petits lots et les offrent, en toute propriété, 
aux cultivateurs, à des prix qui ne sont pas très 
élevés et avec des facilités de payement. Parmi ces 
entreprises, on peut mentionner le Banco Comercial y 
Agricola del Rio de la Plata, qui a formé huit centres 
de population importants dans la Province de Gôr- 
doba, représentant 70000 hectares aujourd'hui entiè- 
rement cultivés et devenus la propriété de ceux qui 
les travaillèrent. Il faut citer aussi la Sociedad anonima 
La Caramalan, propriétaire de 238 000 hectares de 
terres situées dans le sud de la Province de Buenos 
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Ayres, aussi bonnes pour l'agriculture que pour 
Télevage, et que Ton vend de 60 à 85 piastres l'hectare 
suivant la qualité et la situation, payables en trois 
ou quatre ans, la partie à payer à terme étant 
augmentée d'un intérêt de 7 ou 9 p. 100 par an. 
La Société de colonisation La America, dirigée par 
MM. Martinez de Hoz et Guttierez, ainii que la Colo- 
nisation Strœder, s'occupent aussi avec succès de ce 
genre d'opérations. 

On peu t mentionner également un riche propriétaire, 
M. Antoine Devoto, qui vient d'acquérir 330000 hec- 
tares de terres situées dans la Pampa Centrale, à peu 
d'heures de la Ville de Buenos Ayres, pour 6 millions 
de piastres papier (13200000 fr.). Malheureusement, 
à rencontre de beaucoup d'autres, il se propose de 
livrer ces terres à la colonisation, mais seulement en 
les louant, sans que le laboureur ait ainsi l'espoir 
d'en devenir le maître. Plus de 30000 hectares ont 
été déjà affermés dans ces conditions. Etant donnés la 
fertilité de cet immense domaine, l'avantage qu'il a 
d'être traversé par diverses lignes de chemin de fer, 
et la proximité des deux grands ports d'embarque- 
ment, Bahia Blanca et Buenos Ayres, il faut espérer 
que la totalité des terres sera bien vite colonisée, et 
plus tard vendue aux agriculteurs. 

On pourrait multiplier les exemples de proprié- 
taires ou d'entreprises commerciales qui facilitent au 
laboureur l'acquisition de la terre, car on voit s étendre 
chaque jour davantage ce système de division de la 
terre en petits lots, pour la vendre à bon marché, et 
avec facilités de payement aux travailleurs. Les jour- 
naux sont remplis d'annonces indiquant la vente aux 
enchères de terrains, qui, jusqu'à ce jour, n'avaient 
pas connu le soc de la charrue, et sont maintenant 
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livrés à la colonisation. En outre, on parle, comme 
d'un fait accompli, de l'initiative prise par diverses 
compagnies de chemin de fer, qui, au moyen de leurs 
propres capitaux, se proposent de mettre en valeur 
les vastes étendues de terrains encore incultes, qu'elles 
possèdent dans le périmètre de leur réseau. 

Malheureusement, malgré cette tendance à la divi- 
sion des terres, le système d'exploitation qui domine 
encore en général, c'est celui de la location soit à prix 
fixe, soit avec abandon d'une partie de la récolte à 
titre de fermage, on bien encore le système de parti- 
cipation entre le propriétaire et le fermier, ce dernier 
recevant 50, 40 ou 30 p. 100 de la récolte. Les pro- 
priétaires de grandes étendues, qui sont les plus 
nombreux, préfèrent la première forme, et, en outre, 
ils imposent au cultivateur l'obligation de laisser, 
la dernière année, le champ transformé en luzer- 
nière. 

Le principal inconvénient de ce système consiste 
en ce que le laboureur ne devient jamais le maître 
du sol qu'il cultive et qu'il lui manque ainsi le lien 
puissant de la propriété pour s'attacher au pays et à 
ses destinées. D'un autre côté, le locataire tâche de 
retirer le plus grand profit de la terre qu'il cultive 
sans se préoccuper de savoir si celle-ci s'épuise ou 
non par sa faute; il n'y laisse pas même un arbre 
pour rappeler son passage. Cependant, malgré tous 
ces inconvénients, ledit système fournit encore au 
colon les ressources nécessaires pour pouvoir acheter 
plus tard des terres à bon marché, dans un autre 
endroit. C'est, en beaucoup de cas, l'histoire de nom- 
breux agriculteurs qui, ayant commencé à travailler 
modestement, dans les conditions énumérées ci-dessus, 
sont aujourd'hui de riches propriétaires possédant 
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d'immenses étendues de terres, qu'ils exploitent en la 
forme qui leur servit à s'enrichir. 

Le mode d'exploitation suivi dans les cultures agri- 
coles varie, bien entendu, d'après la situation des ter- 
rains, leur fertilité, les moyens de communication. 
L'agriculture proprement dite s'est établie et se pro- 
page près des voies de communication fluviales et ter- 
restres, qui facilitent le transport des récoltes. Les 
principales cultures ne peuvent supporter les frais de 
transport pour une distance au delà de 300 kilomètres 
par chemin de fer jusqu'aux points d'embarquement 
ou de consommation, et plus de 30 kilomètres de la 
ferme à la gare la plus proche. Il y a seulement quel- 
ques produits d'une valeur plus grande, qui peuvent 
donner lieu à une exploitation avantageuse même à 
de longues distances, leur prix de vente élevé couvrant 
largement tous les frais de transport. 

La région formée par les Provinces de Buenos 
Ayres, Santa Fé, Côrdoba et Entre Rios, qui est la 
plus riche en céréales, est aussi celle où se trouvent 
le plus grand nombre de petites exploitations. La sta- 
tistique de la production de 1901-1902 a démontré 
que, sur un. nombre de 37 434 fermes, 13150, soit 
36 p. 100 environ, étaient exploitées par les proprié- 
taires; 18 819, soit 50 p. 100, par des locataires, et 

5 465, ou 14 p. 100, par des métayers, abandonnant 
la moitié ou les deux tiers de la récolte au propriétaire. 
Une autre statistique récente, celle de la Province de 
Santa Fé, nous révèle qu'au moment de la moisson, 
le nombre des propriétaires exploitants était de 

6 747, ou 32 p. 100, et celui des locataires, de 14 227, 
soit 68 p. 100. 

La plupart des fermes, spécialement celles cultivées 
par le propriétaire, dit la Investigation agricola, ont 
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une superficie variant entre 25 et 100 hectares. Lorsque 
l'exploitation est faite par des métayers ou par des 
locataires, surtout dans ce dernier cas, elles ont une 
plus vaste superficie et les travaux s'y effectuent avec 
plus de rapidité, mais, généralement, avec moins 
de stimulant et de perfection. Les fermes de 500 à 
1000 hectares et plus, où Ton utilise le travail des 
journaliers , sont moins fréquentes encore , parce 
qu'en général, il n'y a pas avantage à employer pour 
les cultures communes des salariés. En échange, il 
existe de grandes exploitations, dont les propriétaires 
ne s'occupent en réalité que de l'administration et qui 
sont livrées aux métayers ou aux locataires, moyen- 
nant un tant pour cent de la récolte, ou un loyer en 
espèces, suivant la culture et les conditions stipulées. 
Le propriétaire ou colonisateur n'est pas, dans ce cas, 
un véritable agriculteur, mais un entrepreneur, qui, 
le plus souvent, manque des connaissances indispen- 
sables pour imprimer à la culture une direction, sinon 
technique, du moins rationnelle. 

La production agricole. 

Ayant fait ainsi connaître les conditions physiques 
du territoire argentin, les zones appropriées aux 
diverses cultures, ainsi que la constitution de la pro- 
priété rurale, le moment est venu maintenant de 
rechercher quelle étendue atteignent respectivement 
aujourd'hui les surfaces ensemencées en divers pro- 
duits, non seulement en les comparant à la superficie 
de chaque Province, mais encore en les rapprochant 
des chiffres de la période antérieure. 

Nous avons, pour cette investigation, un point de 
départ précieux qui nous est fourni par le Censo agro- 
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pecuario, fait au mois d'octobre 1888, première opé- 
ration sérieuse de ce genre effectuée dans la Républi- 
que, sous une direction compétente *. 

Dans une introduction, le directeur de ce travail 
disait : « Il n'y a pas plus de onze ans (il se repor- 
tait à Tannée 1878) que les productions de l'agricul- 
ture argentine sont supérieures à ses besoins. Les 
quantités de blé, par exemple, que l'on exportait 
avant 1878, étaient si minimes qu'elles ne valaient 
pas la peine qu'on en tînt compte. Maintenant, nous 
voyons que, dans les onze dernières années, on est 
arrivé à exporter jusqu'à 237 865 925 kilos de froment 
(1887), 6 392 442 kilos de farine (1888), 361 844 305 kilos 
de maïs (1887) et 81 208 176 kilos de graines de lin 
(1887). Celui qui examinera ces chiffres trouvera peut- 
être que c'est aller bien vite en si peu de temps ». 

L'étendue des cultures agricoles, que révéla le 
recensement de 1888, atteignait, à cette époque, pour 
toute la République, 2 422 995 hectares, dont 815 438, 
ou 33 p. 100 environ, en blé; 801 533, ou 33 p. 100, 
en maïs; 390009, ou 16 p. 100, en luzerne; 121073, 
ou 5 p. 100, en lin; 28 672, ou 1,2 p. 100 en orge; 
23345, oii 0,9 p. 100, en vigne, et 21 062, ou 0,8 p. 100, 
en canne à sucre, le restant revenant à des cultures 
sans importance. 

Ce point de départ étant établi, passons sur les 
folies et les dilapidations de la spéculation effrénée 
des années 1888 et 1889, comme aussi sur les écrou- 
lements financiers de 1890, et arrêtons-nous à 
Tannée 1895, où le pays, encore sous Teffet de la 

1. Cf. L'agriculture et V élevage dans la République Argen- 
tine, d'après le recensement de la première quinzaine d'oc- 
tobre 1888, par F. Latzina; Imprimerie typographique P. Mouil- 
lot, Paris, 1889. 



L'AGRICULTURE 



111 



terrible catastrophe passée, s'est reconcentré en lui- 
même et s'est remis au travail avec une nouvelle 
ardeur, seul remède propre à guérir ses blessures et à 
le pousser de nouveau dans les voies du progrès. Cet 
inventaire des progrès agricoles réalisés par l'Argen- 
tine, après sept années de dure épreuve, est d'autant 
plus intéressant à présenter qu'à cette époque a eu 
lieu précisément le second recensement national, qui 
a marqué exactement l'état économique, démogra- 
phique et politique du pays. 

En 1895, nous trouvons donc, — limitant nos 
investigations aux quatre principales cultures, — que 
les progrès réalisés étaient représentés par les chiffrés 
suivants : 



PRODUITS 


1888 

HECTARES 
CULTIVÉS 


1895 

HECTARES 
CULTIVÉS 


AUGMENTATIO 

ABSOLUE 


N EN 7 ANNÉES 

RELATIVE 
E« 0/0 


Blé 


815 438 
121 073 
801 583 
390 000 


2 049 683 
387 324 

1 244 182 
700 000 


1 234 245 
266 251 
442 599 
310 000 


151 
219 

55 

79 

105 


Lin 


Maïs 


Luzerne 

Totaux 


2 128 094 


4 381 189 


2 253 095 



Si maintenant nous comparons l'année 1895 avec 
celle de 1902, nous constatons que le travail agricole 
national ne s'est point arrêté dans sa marche ascen- 
sionnelle en ces sept années. D'ailleurs, il s'est produit 
durant cette période un fait considérable, qui est venu 
encourager la production en donnant aux échanges 
une base solide : c'est la loi de conversion monétaire, 
assurant au papier une valeur fixe et supprimant 
l'agio, qui rendait aléatoires toutes les transactions 
commerciales privées. 
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En compara a t les chiffres de cette seconde période, 
nous trouvons la progression ci-après : 



PRODUITS 


1895 

HECTARES 
CULTIVES 


1902 

HECTARES 
CULTIVES 


AUGMENTATION EN 7 ANNÉES 
ABSOLUE *-™ 


Blé 


2 049 683 
387 324 

1244182 
700 000 


3 695 343 
1 307 196 
1 80! 644 
1 730 163 


1 645 660 
919 872 
557 462 

1 030 163 


80 
238 

44 
147 

94 


Lin 


Mats 


Luzerne 

Totaux 


4 381189 


8 534 346 


4153157 



Il nous reste enfin à examiner la troisième et der- 
nière période, celle comprise entre 1902 et 1904-1905, 
dans laquelle la surface ensemencée est représentée 
par les chiffres suivants : 



PRODUITS 


1902 

HECTARES 
CULTIVÉS 


1904-1905 

HECTARES 
CULTIVÉS 


AUGMENTATIO 

ABSOLUE 


N EN S ANNÉES 

RELATIVE 
EN 0/0 


Blé 


3 695 343 
1 307 196 
1 801 644 
1 730 163 


4 903 124 

1 082 890 

2 287 040 
2000 000 


1 207 781 

— 224 306 

485 396 

269 837 


33 
— 18 

27 
15 

21 


Lin 


Maïs 


Luzerne 

Totaux 


8 534 346 


10 273 054 


1 738 681 



On voit que, à l'exception du lin, le progrès de 
l'agriculture argentine ne s'est pas ralenti durant 
cette courte période de trois ans, mais que, au con- 
traire, les chiffres accusent un résultat plus grand 
encore, attestant ainsi les grandes destinées écono- 
miques auxquelles le pays est appelé. 

La culture du blé se présente avec une augmenta- 
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tion de 1.207 781 hectares, le maïs, avec 485396 hec- 
tares, et la luzerne, avec 269 837 hectares. Malheu- 
reusement, nous voyons, d'un autre côté, la culture 
du lin diminuer d'une surface de 224 306 hectares, 
recul qu'il faut attribuer à la baisse des prix et à la 
perte d'une certaine partie des récoltes antérieures. 

Quant au maïs, en 1904-1905, on en a semé sur 
2287 040 hectares et ce chiffre, comparé à celui de la 
récolte antérieure, représente une augmentation de 
485 396 hectares ou 27 p. 100. Par contre, la produc- 
tion fut seulement de 3 574 153 tonnes en 1904-1905, 
contre 4449134 tonnes en 1903-1904. Cette sensible 
diminution s'est principalement produite dans la 
Province de Buenos Ayres, qui accuse une différence 
de 858 218 tonnes, tandis que la Province de Santa Fé 
a donné des résultats à peu près stationnaires. 

La moyenne du rendement en 1904-1905 pour tout 
le pays et sur la totalité de la surface ensemencée 
peut être évaluée à 1 563 kilos par hectare, contre 
2112 kilos en 1903-1904. La récolte de 1904-1905 eût 
donc laissé un grand déficit, si l'augmentation des 
terres ensemencées n'était venue compenser en partie 
cette diminution du rendement par hectare. C'est là 
une preuve à l'appui de cette constatation très impor- 
tante que nous avons déjà eu l'occasion de faire, à 
savoir que l'Argentine n'a plus maintenant à craindre 
comme autrefois de mauvaise récolte totale, en raison 
de l'énorme augmentation des terres ensemencées. 

En parlant de grandes cultures argentines, nous 
devons en mentionner une tout spécialement qui, 
bien que n'étant pas susceptible d'être renouvelée 
tous les ans, prend cependant des proportions con- 
sidérables, se chiffrant déjà par quelques millions 

l'argentine au XX e s. 8 
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d'hectares. Il s'agit du fourrage appelé luzerne, qui 
n'était cultivé en 1890 que sur 600000 hectares et en 
1895 sur 700 000, alors qu'aujourd'hui il n'en existe 
pas moins de deux millions d'hectares. 

La luzerne sert à deux fins différentes : l'exporta- 
tion sous la forme de foin-luzerne, ou l'alimentation 
et l'engraissement du bétail *. De là, deux modes 
d'exploitation des luzernières : le fauchage et le pâtu- 
rage, dont dérivent les luzernières des fermes et celles 
des « estancias ». Chacune d'elles a ses traits distincts 2 . 

Les premières se forment à proximité des stations 
des principales lignes de chemins de fer qui conduisent 
aux ports d'embarquement, et se composent de frac- 
tions de 60 et 100 hectares, cultivés par de petits pro- 
priétaires, mais plus généralement par des métayers. 
J^e fauchage de la luzerne, le séchage, le ratissage, le 
ramassage et la mise en meules, sont des opérations 
qui durent d'octobre à mars; l'emballage, en balles 
pressées et cerclées en fer, au moyen d'une presse 
actionnée par des chevaux, occupe le restant de 
l'année. Il y a également une forme d'exploitation 
des luzernières plus élémentaire et plus rapide : le 
fauchage et la vente immédiate comme fourrage vert; 
elle est en usage dans les fermes situées à proximité 
des villes. 

Mais la grande zone de la luzerne, celle qui occupe 
la plus vaste surface ensemencée, est constituée par 
les « estancias » comprenant des luzernières destinées à 
l'élevage et à l'engraissement des bêtes à cornes, prin- 
cipalement. Il y en a de toutes les grandeurs, depuis 

1. L'exportation a lieu principalement vers le Brésil et 
l'Afrique du Sud. 

2. Anales de la Sociedad rural Argenlina, des mois de jan- 
vier et février 1895, art. El Pats de la Al f alfa. 
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(( l'estanzuela » (petite estancia) jusqu'aux plus grands 
établissements. Les latifundia semés en luzerne ne 
sont pas rares dans le sud de la Province de Côrdoba 
et Ton peut citer d'immenses savanes vertes qui ont 
6 et 8 lieues carrées de 2 500 hectares, ce qui repré- 
sente 15 et 20 000 hectares de luzernières appartenant 
à un seul seigneur et maître 1 . C'est ainsi qu'il existe 
dans cette région quelques établissements ou colo^ 
nies, tels que la colonie Maria Soledad, située à Car- 
nerillo et à Chucul, possédant 16900 hectares de 
luzernières, et le champ Duggan, qui en a 15000. 
Nombreuses sont aussi les propriétés de 6000 hectares. 

Suivant les dernières données statistiques, la cul- 
ture de la luzerne est distribuée comme suit : Province 
de Buenos Ayres, 500000 hectares; Province de Côr- 
doba, 500000; Province de Santa Fé, 300000; Pampa 
Centrale, 120000; Province de Mendoza, 100000; Pro- 
vince de San Juan, 80000; autres provinces, 100000, 
ce qui forme une surface totale de 1 700000 hectares. 
Au moment où nous écrivons ces lignes, cette surface 
doit certainement atteindre 2 millions d'hectares. 

Malgré l'importante progression déjà réalisée, — 
elle n'est pas moindre de 25 p. 100 par exemple en 
1903-04 dans la Province de Côrdoba, — la culture 
de cette plante fourragère est encore à ses commen- 
cements dans l'Argentine; elle est appelée à s'aug- 
menter encore notablement, vu les superbes résultats 
qu'on en retire, tant sous le rapport du fourrage 
qu'au point de vue de la transformation de certains 
champs incultes, où croissent parfois des herbes dures, 
d'un développement lent et peu nutritives. 

L'un des premiers effets économiques que produit 

1. Cf. Anuario de la Direction gênerai de Estadistica de la 
Provincia de Côrdoba, de Tannée 1903. 
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la culture de la luzerne dans une propriété ou dans 
une région, consiste à donner une plus value impor- 
tante à la terre où on l'a semée. On cite, à ce sujet, 
quelques cas qui paraîtraient incroyables, si Ton ne 
pouvait facilement les contrôler. Des champs, qui, 
il y a deux ou trois ans, étaient vendus à raison de 
2 piastres papier l'hectare, en valent aujourd'hui 30 
et ceux que l'on payait 25 et 30 piastres, maintenant 
s'échangent à 80 et 100 piastres. 

Les champs de luzerne donnent également de la 
valeur à ceux qui sont situés dans leurs environs. Il 
suffit de la classification : « bon pour la culture de la 
luzerne » pour qu'un terrain obtienne immédiatement 
une haute valeur commerciale. 

Quant au rendement des luzernières exploitées 
d'une façon rationnelle et moderne, on peut en juger 
par un simple fait que rapportait, au cours de cette 
année, un journal de Buenos Ayres, le Standard : une 
lieue de champs ensemencés en luzerne à La Penca, 
au sud de la Province de Côrdoba, a donné l'année 
dernière un bénéfice de 150 000 piastres or, et, l'année 
précédente, elle avait donné 214 000 piastres. Ce 
journal ajoute qu'une lieue semblable de terrains, 
à la Nouvelle-Zélande, ne vaudrait pas moins de 
1800 000 piastres or 1 . 

Le développement constant de la surface des terres 
ensemencées est assurément le fait le plus marquant 
de la situation agricole. Il est d'autant plus intéres- 
sant à signaler que, dans les dernières années, ce pro- 
grès a été réalisé grâce aux seules ressources du pays, 
puisque, après la crise politico-financière de 1890, on 

1. Cf. Anales de la Sociedad rural Argentina, numéro 
déjà cité. 
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vit s'arrêter presque complètement le courant d'immi- 
gration et de colonisation qui avait favorisé l'agri- 
culture dans la période antérieure. Dès que ce courant 
sera rétabli, et il semble qu'il l'est déjà, grâce à la 
puissance d'attraction quexercent les bonnes récoltes, 
plus encore que toute autre mesure politique ou 
administrative, on verra certainement la production 
agricole de la République recevoir de ce chef une 
nouvelle impulsion. 

Les 9 millions d'hectares semés en 1904-1905 repré- 
sentent un peu plus de 3 p. 100 de la superficie du 
pays, contre une proportion de 0,008 p. 100 en 1888. 
En outre, il ne faut pas oublier qu'environ 60 millions 
d'hectares, soit un peu plus de 20 p. 100, sont affectés 
à l'élevage des moutons, dont le nombre est évalué à 
420 millions, à l'élevage des bêtes à cornes, compre- 
nant environ 30 millions de têtes, à l'élevage du 
cheval et des mules, dont le nombre est approximati- 
vement de 5 millions. 

Enfin, si l'on admet qu'il soit possible d'augmenter 
de beaucoup au moyen du système intensif le rende- 
ment des terres cultivées, on pourra aussi, de la même 
façon, sur la même superficie de terrain, augmenter 
le nombre des têtes de bétail, de telle sorte qu'il est 
permis de conclure que la République Argentine peut 
commodément livrer à la colonisation plus de 100 mil- 
lions d'hectares de bonnes terres, sans compromettre 
ni affecter en rien l'élevage. 

Etant connu, dans ses lignes générales, le remar- 
quable progrès atteint par l'agriculture argentine dans 
les dix-sept dernières années, ainsi que le développe- 
ment de chacune des principales cultures auxquelles 
l'homme des champs s'est adonné de préférence, nous 
devons rechercher maintenant quelles sont les régions 



148 



L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 



du pays où cette expansion s'est fait le plus particu- 
lièrement sentir. Pour cela, nous diviserons la Répu- 
blique en zones géographiques, suivant la position 
des divers territoires, et nous indiquerons la superficie 
de chaque région, ainsi que la surface totale occupée 
par toutes les cultures. 

Surface totale cultivée durant Tannée agrioole 1902-1903. 



ZONES 


ÉTENDUE 

TOTALE 

DES ZONES 

(en hectares) 


NOMBRE 

d'hectapes 
cultivés 


PROPOR- 
TION 
EN 0/0 


Est ou Littoral. Capitale Fé- 
dérale, Provinces de Bue- 
nos Ayres, Santa Fé, Entre 
Rios et Corrientès 

Centre. Provinces de Côrdo- 
ba, San Luis et Santiago 
de l'Estero 


59 618 300 

23 797 500 

44 635 900 
23 338 500 

27 312 200 
14 590 700 
10 970 300 

74 298 300 
6 490 0U0 


6 671 421 

1 643 070 

412 750 
191 401 

66 070 

125 034 

1 90:> 

6 359 
6 


11,1 

6,9 

0,9 
0,8 

0,2 
0,9 
0,01 

0,0009 



Ouest ou Andine. Provinces 
de Mendoza, San Juan, La 
Rioja et Catamarca 

Nord. Provinces de Tucu- 

man, Salta et Jujuy 

Teiritoires nationaux : 

Nord. Misionès, Formosa, 
Chaco 


Centre. Pampa 


Ouest. Neuquen 


Sud. Rio Negro, Chubut, 

Santa Cruz, Terre de Feu. 

Territoire des Andes 

Totaux et proportion en 0/0. 


285 051 700 


9 118 016 


3,2 



Il résulte de ce tableau que la grande zone agricole 
de l'Argentine est formée par les Provinces de Buenos 
Ayres, Santa Fé, Entre Rios et Corrientès, avec 
6 671 421 hectares ensemencés, soit 11,1 p. 100 de leur 
superficie ; au deuxième rang, vient la zone embrassant 
les Provinces de Gôrdoba, San Luis et Santiago de 
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l'Estero, avec 1 643070 hectares cultivés, ou 7 p. 100. 
Là s'arrête, pour le moment, le progrès agricole 
argentin, vu que les autres zones ne pourront être 
exploitées que plus tard, lorsque la population des 
deux premières débordera, ou bien quand des sources 
inexploitées de richesses, — comme cela arrive actuel- 
lement avec le quebracho dans le Ghaco, — appelle- 
ront le travail de l'homme et les capitaux. 

C'est la Province de Buenos Ayres qui figure, à la 
dernière récolte, avec la plus grande surface semée de 
blé, celle-ci s'élevant à 2 006 910 hectares. Cette vaste 
étendue de culture représente, comparativement à 
celle de 1901-1902, une augmentation de 691 479 hec- 
tares, et, par rapport à 1895, de 1 630 464 hectares. Si 
on la compare à celle de 1888, qui fut de 246 788 hec- 
tares, on voit qu'elle a augmenté de 1 760 122 hectares. 

Des 2 millions d'hectares ensemencés dans la Pro- 
vince de Buenos Ayres en 1904-1905, 870506, ou 
43 p. 100, appartiennent à la région dénommée 
« Centre et Sud », formée par les cantons de Veinto 
cinco de Mayo, Saladillo, Général Alvear, Tapalqué, 
Bolivar, Azul, Ola varia, Juarez, Général Laprida, 
Général Lamadrid, Guamini, Coronel, Adolphe Alsina, 
Puan et Saavedra, dont quelques-uns, bien qu'ils ne 
se soient associés que tardivement au mouvement de 
transformation changeant en vertes prairies des 
régions jusqu'alors incultes, forment aujourd'hui des 
centres importants de production influant considéra- 
blement sur la balance économique du pays. 

Le véritable progrès de l'agriculture dans la Pro- 
vince de Buenos Ayres ne date que de 1895. Jus- 
qu'alors, elle n'était considérée que comme une contrée 
essentiellement adonnée à l'élevage, et cette fausse 
conception était tellement enracinée dans certains 
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esprits, qu'on croyait que l'agriculture n'était possible 
que dans la Province de Santa Fé. En comparant les 
chiffres, on constate que cette dernière Province pré- 
senta, en 1888 et en 1895, 401 652 et 1 million d'hec- 
tares semés de blé, tandis que celle de Buenos Ayres 
n'en avait que 247 000 et 367 000 hectares. 

On observe un fait analogue avec le lin, dont les 
chiffres furent respectivement de 73 000 et 266 000 hec- 
tares à Santa Fé, alors que Buenos Ayres n'en pré- 
sentait que 44 000 et 65 000 hectares, aux mêmes épo- 
ques. La culture du maïs forme une exception, car la 
Province de Buenos Ayres, tant en 1888 qu'en 1895, 
figure avec des chiffres beaucoup plus élevés que sa 
rivale. Tandis que Santa Fé ne présente que 61 000 et 
186000 hectares ensemencés, Buenos Ayres accuse, 
dans les mêmes années, 510000 et 669000 hectares. 

Mais il faut arriver à l'année agricole 1901-1902, 
pour voir la Province de Buenos Ayres prendre le pas 
sur celle de Santa Fé et atteindre pour le blé des 
chiffres jusqu'alors inconnus, laissant bien en arrière 
toute concurrence. Pour le lin, auquel Santa Fé a 
voué une prédilection spéciale, cette Province a tou- 
jours maintenu, depuis 1888, sa suprématie sur 
Buenos Ayres. Pour le maïs, la supériorité revient à 
cette dernière, bien qu'il soit juste de déclarer que, en 
1901-1902, l'autre Province fit des progrès considé- 
rables. 

Avant de sortir de la Province de Buenos Ayres, 
nous indiquerons encore que le second rang, dans la 
culture du froment, appartient à la région dénommée 
l'Ouest, laquelle, avec 595 695 hectares, ou 29 p. 100 
du total, forme, comme la région analogue de l'Amé- 
rique du Nord, l'un des grands greniers de l'Argen- 
tine. Dans'cette région, il existe des cantons, tels que 
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ceux de Nueve de Julio. Lincoln, Pehuajo, Général 
Villegas, Trenque Leuquen et autres, qui, réputés de 
tout temps comme inaptes à la culture, ont surpris 
tout le monde, en se révélant comme de véritables 
emporiums de richesse. Cette région a été touchée, il 
est vrai, par la baguette magique de la fée Chemin de 
fer r qui a déroulé, dans ces pays neufs contenant tant 
de richesses inexploitées, un immense ruban de voies 
ferrées dont l'effet merveilleux fait songer aux contes 
des Mille et une Nuits. 

C'est dans cette région que, comme conséquence 
logique de l'éveil agricole, Ton a vu se produire de 
surprenantes augmentations dans les prix des champs, 
qui progressaient par bonds, montant en peu de temps 
de 20 à 40, de 40 à 80, de 80 à 100 piastres rhectare, 
et plus encore, sans qu'on puisse nier que cette hausse, 
en apparence capricieuse, n'ait un fond réel, puis- 
qu'elle repose sur la puissance rémunératrice de la 
terre. 

Dans la Province de Santa Fé, berceau de la coloni- 
sation agricole de la République, il existe actuelle- 
ment 852 colonies et champs cultivés, dont la surface 
ensemencée embrasse une étendue de 3 095 559 hec- 
tares, qui se décomposent comme suit : blé, 1 349253; 
lin, 540189; maïs, 683020; arachides, 21122; lu- 
zerne, 474 956; autres cultures, 27019 hectares. 

La Province de Côrdoba est une autre des révéla- 
tions agricoles de l'Argentine. Négligée, il y a peu 
de temps encore, par le courant colonisateur, qui se 
dirigeait de préférence, d'abord à Santa Fé et ensuite, 
dans la Province de Buenos Ayres, celle dont nous 
nous occupons commença à appeler l'attention des 
travailleurs, lorsque ceux-ci, découragés par quelques 
années calamiteuses à Santa Fé, furent attirés par la 
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fertilité de son sol, le peu de profondeur des nappes 
d'eau, le régime des pluies, le bon marché des champs, 
la proximité des centres de consommation et des 
ports d'embarquement et par les facilités de trans- 
port qu'offrait à leurs besoins un vaste réseau de che- 
mins de fer. Ces travailleurs y plantèrent leurs tentes 
et s'y établirent en nombre chaque jour plus grand, 
pour s'adonner au dur labeur du défrichement de la 
terre, et celle-ci leur a rendu en retour de magnifiques 
moissons, véritable bénédiction de la nature recon- 
naissante. 

Les résultats ont donc dépassé toute attente, à tel 
point que, aujourd'hui, la Province de Côrdoba est l'un 
des premiers centres colonisateurs de la République 
et l'un de ceux qui, dans l'Argentine, offrent le plus 
brillant avenir à l'élevage et surtout à l'agriculture. 
Actuellement, nous voyons se produire là une trans- 
formation si rapide des terres, qu'elle ne laisse pas de 
surprendre les natifs et les étrangers. Il suffira de 
savoir, pour se rendre compte de l'énorme développe- 
ment agricole dans cette Province, que, en 1898-1899 
on y comptait 176 colonies et 71 champs colonisés; 
en 1902-1903, ces chiffres atteignirent respectivement 
268 et 138, et, en 1903-1904, 295 et 155. Naturellement, 
Tétendue des colonies a augmenté dans les mêmes 
proportions, puisque de 1594535 hectares en 1898- 
1899, elle passe à 2 968 649 en 1902-1903, et à 3 155 691, 
lors de l'ensemencement pour 1903-1904. De ce vaste 
espace défriché et cultivé lors de la dernière récolte, 
978919 hectares avaient été semés en blé, 178072 en 
lin, 101555 en maïs, 306932 en luzerne et 2096 en 
plantes potagères. 

Mais ce qui surprend le plus dans la Province de 
Côrdoba, ce n'est pas seulement la vaste étendue qui 
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a été semée, mais surtout le prodigieux accroissement 
de tous les genres de cultures. Ainsi, la surface de blé 
ensemencée qui était, en 1898-1899, de 638 332 hectares, 
passe, en 1903-1904, à 978919, et, en 1904-1905, à 
1 092 155 hectares. La même chose est arrivée avec le 
lin qui, de 74696 hectares ensemencés en 1898-1899, 
passe, en 1903-1904, à 178072 hectares. Tout ceci 
indique bien le vaste horizon ouvert au travail agri- 
cole dans cette Province fortunée. 

Une autre des grandes révélations agricoles de l'Ar- 
gentine nous est offerte par le Territoire de la Pampa, 
Centrale, qui, en 1888, n'avait en culture que 5 964 hec- 
tares, dont 4530 en maïs, 880 en luzerne et 163 en blé. 
En 1895, il contenait 10 334 hectares cultivés; mais, 
en 1903, il atteignit le chiffre de 125000 hectares de 
cultures diverses, dont 29000 en blé et 17 000 en maïs. 

Dans l'espace de vingt ans, la Pampa, qui était 
regardée autrefois comme un territoire stérile, presque 
impropre à la culture et à la colonisation, s'est consi- 
dérablement développée. Elle a aujourd'hui plus de 
60000 habitants, 20 centres de population, environ 
300 000 hectares en culture, des troupeaux en nombre 
considérable, et une exportation de produits, estimée 
à 10 millions de piastres, ou 22 millions de francs, 
par an. 

Ses terres ont beaucoup augmenté de valeur : 
la lieue carrée de 2 500 hectares se vend jusqu'à 
100000 piastres, ou 220000 francs et au-dessus, et 
Ton peut affirmer que, dans les cantons les plus 
éloignés, son prix n'est pas inférieur à 40 ou 50 000 pias- 
tres, soit à 88 ou 110000 francs. Cet immense progrès 
s'est fait sentir tout récemment; il ne date que de 
trois ans à peine et les prix ont chaque jour une ten- 
dance à augmenter. 



124 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

En terminant ce tableau de la production agricole, 
argentine, d'après la statistique officielle, nous devons 
rappeler que cette production s'accroît par bonds et 
qu'on doit considérer son chiffre comme essentiel- 
lement provisoire, en raison des fortes plus-values à 
prévoir lorsque se formeront de nouveaux centres de 
colonisation. C'est ainsi que la Pampa Centrale, dont 
nous venons de parler comme étant un véritable 
grenier d'abondance au point de vue de l'agriculture 
et de l'élevage, est capable, dans l'avenir, de produire, 
à elle seule, assez de viande et de céréales pour en 
alimenter une grande partie de la population du 
globe. 

Dans l'Argentine, on emploie pour les cultures les 
plus importantes, telles que le blé, le maïs, le lin, la 
luzerne, etc., les machines et instruments aratoires les 
plus perfectionnés servant au labourage, au semage et 
à la récolte. Nous ne pouvons pas nous arrêter à les 
citer tous; mais il nous suffira de dire que, dans les 
régions de grande culture, il existe une idée progres- 
siste qui pousse les propriétaires d'établissements 
agricoles, ou même les simples colons, à se munir du 
meilleur matériel, pour lequel ils emploient des sommes 
considérables. Si l'agriculture a pris la rapide exten- 
sion dont on s'est rendu compte, nonobstant l'insi- 
gnifiant concours que lui a prêté, durant ces dernières 
années, l'immigration européenne, on le doit princi- 
palement à l'emploi des machines et des instruments 
perfectionnés dont il a été fait usage. 

Les meilleurs systèmes de charrues, de herses, de 
semeuses, de faucheuses de tous les modèles, de fau- 
cheuses-attacheuses, d'égraineuses, de moteurs, de 
batteuses d'une construction soignée et parfaite, 
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toutes les machines du plus récent modèle, dit Girola, 
sont connus des agriculteurs de l'Argentine qui en 
font un emploi courant. 

Pour se rendre compte de l'importance qu'a atteint, 
dans ce pays, l'emploi des machines et des instru- 
ments agricoles, il suffit de savoir que, de 1890 à 
1904, on a introduit de l'étranger, et principale- 
ment des États-Unis, 459 606 charrues, d'une valeur 
officielle de douane représentant 6657045 piastres 
or, 22783 égraineuses, évaluées à 1389679 piastres 
or, 98470 faucheuses valant 10209910 piastres or, 
37 824 semeuses d'une valeur de 881 340 piastres or, 
et 4 770 batteuses valant 6250923 piastres. De 1898 
à 19Ô4 on a importé 13 725 égraineuses de maïs, 
évaluées à 1 702 397 piastres or. 

Nous devons également signaler que les fabriques 
de machines et d'instruments agricoles ont pris un 
grand développement dans l'Argentine; quelques- 
unes sont établies avec de grands capitaux, et pos- 
sèdent un outillage aussi parfait que les établisse- 
ments les mieux montés de l'Europe. 

LE RENDEMENT AGRICOLE. 

Après avoir ainsi fait connaître les progrès agricoles 
de l'Argentine, les surfaces ensemencées à diverses 
époques, les cultures qui y dominent, ainsi que les 
régions où l'agriculture s'est plus spécialement fixée, 
il nous reste maintenant à étudier ce travail agricole, 
dans ses résultats, c'est-à-dire dans son rendement, 
et à essayer de déterminer l'avenir plus ou moins 
immédiat qui lui est réservé. 

Comme nous l'avons déjà dit, il n'y a pas ici de 
statistiques agricoles complètes, comme il en existe 
aux Etats-Unis, ou dans d'autres nations, faisant con- 
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naître en détail les frais d'exploitation des établisse- 
ments qui s'adonnent à l'agriculture et les prix que 
ceux-ci retirent de leurs produits, seule manière de 
pouvoir apprécier ce que chaque hectare ensemencé 
laisse de bénéfice net. Mais, malgré cette lacune, nous 
croyons pouvoir trouver les données dont nous avons 
besoin, en recourant à l'opinion de personnes com- 
pétentes en la matière, soit parce qu'elles pratiquent 
elles-mêmes l'agricultuhe, soit parce qu'elles se sont 
posées comme nous ce même problème. 

Dans les bonnes terres des Provinces de Gôrdoba et 
de Buenos Ayres et dans la Pampa Centrale, l'hec- 
tare peut laisser 50 piastres au colon (110 fr.), s'il n'y 
a pas de grêle et s'il ne survient aucune des autres 
plaies de l'agriculture. Quelques terrains mêmes ont 
donné, cette année, jusqu'à 2000 kilos de froment, 
qui, à raison de 6 piastres par 100 kilos, donnent 
120 piastres. En estimant les frais à 30 ou 40 piastres, 
il reste un bénéfice de 85 piastres, dont il y a encore 
lieu de déduire 15 piastres pour le loyer, de sorte que 
finalement il reste net au laboureur une somme de 
70 piastres papier par hectare, soit 154 francs. 

Dans un établissement particulier, situé non loin 
de la station de Laboulaye, sur la ligne de Buenos 
Ayres au Pacifique, le livret d'une famille de métayers, 
cultivant de 50 à 60 hectares et abandonnant le quart 
de la récolte au propriétaire, travaillant en outre 
dans l'établissement d'élevage les jours où les soins 
de la terre ne réclament pas leurs bras, accuse un 
solde annuel de 1000 piastres, ou 2200 francs. Ce 
serait donc un bénéfice de 16 à 20 piastres par hectare, 
en cultivant la terre comme métayers jouissant de 
75 p. 100 de la récolte ; mais ceci est un bénéfice tout 
à fait net, vu que toutes les dépenses du laboureur, 
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telles que frais de nourriture, d'habillement et autres 
frais courants, sont portées sur ledit livret. 

Mais il y a quelque chose de plus éloquent encore 
que toutes les démonstrations arithmétiques ou les 
cas particuliers que nous pourrions présenter, c'est 
ce fait notoire qu'un grand nombre d'agriculteurs 
deviennent chaque année propriétaires des terrains 
qu'ils cultivent ou en acquièrent d'autres dans des 
régions voisines. Il n'est pas exceptionnel que ceux 
qui cultivent un lopin de terre en retirent, en une 
seule année, l'argent nécessaire pour l'acquérir, tout 
en conservant de quoi faire face aux frais de semage 
et d'entretien jusqu'à la récolte prochaine. 

A l'appui de ces indications, voici quelques détails 
plus précis sur le capital qu'exige la mise en valeur 
d'une terre et son rendement approximatif : 

D'après un calcul qui nous a été remis par une per- 
sonne très expérimentée en matière de colonisation, 
M. Firmin Maciel, représentant de la Banque Com- 
merciale et Agricole du Rio de la Plata, le capital 
nécessaire pour une famillede 4 à 5 personnes cultivant 
100 hectares de blé, y compris les frais d'installation 
de la première année, peut être évalué comme suit * : 

Francs. 

2 charrues 330 

Herses el râteaux 99 

1 rouleau 99 

i égraineuse 880 

8 paires de bœufs 1 408 

4 chevaux 264 

1 charrette 550 

Harnais et chaînes 187 

Maison, corral et puits 2 200 

6 017 

1. M. Maciel prend comme exemple une colonie à Villa Maria, 
Province de Côrdoba. 
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La famille ou le colon qui ne possède pas ce capital, 
dit M. Maciel, trouve dans le pays de riches proprié- 
taires ou colonisateurs qui lui fournissent tous les 
instruments, les bêtes de somme et la graine pour 
l'ensemencement, ainsi que les vivres nécessaires. La 
récolte faite, on en retire la graine que Ton sème; on 
décompte les frais de récolte, puis on partage le 
produit liquide en deux, une moitié pour le proprié- 
taire et une autre moitié pour le colon; c'est comme 
cela que la majeure partie des immigrants ont com- 
mencé à gagner de quoi devenir propriétaires. 

Pour les immigrants sans famille, il existe une 
autre forme qui leur donne de bons résultats : ils se 
placent chez les colons ayant un capital, comme 
valets intéressés dans la culture, prêtant leurs services 
depuis le moment de la préparation de la terre 
(1 er mars), jusqu'au fauchage du blé et du lin. Ils 
, reçoivent, pour leurs services, la nourriture et le 
logement, plus 6 ou 7 p. 100 du produit brut de 
100 hectares. Ils placent à intérêts les sommes reçues 
pendant trois ou quatre ans et ont alors le nécessaire 
pour acheter les instruments aratoires et devenir 
colons locataires. Trois ou quatre ans plus tard, ils 
achètent des terrains payables à termes et deviennent 
de grands propriétaires, car c'est par centaines que 
l'on peut compter ceux qui, après avoir suivi cette 
marche, sont devenus possesseurs de grandes zones 
et ont aujourd'hui réalisé une fortune importante. 

Dès qu'il est propriétaire, le colon ou l'agriculteur 
argentin a déjà devant lui un avenir presque assuré, 
parce que les bénéfices liquides qu'il obtient chaque 
année vont s'accumulant en progression géométri- 
que, à moins que, comme cela arrive fort rarement, 
la fatalité ne le poursuive. Pour apprécier quels peu- 



l'agriculture 420 

vent être les bénéfices nets, il est bon de tenir compte 
du calcul suivant qui nous a été fourni par le même 
M. Maciel * : 

Calcul approximatif des frais et du produit de 100 hectares 
semés en blé. 

Francs. 

Préparation d'un terrain pour le semage et frais 

d'un valet 440 

6 000 kilos de semence à 5 piastres les 100 kilos. 660 
Frais de journaliers pour le fauchage et la mise 

en meules 660 

Pour un rendement moyen de 1 000 kilos par 

hectare, battage à piastre 80 les 100 kilos. 1 160 

1 700 sacs à piastre 20 l'un 748 

Frais de forgeron, de menuisier et remplace- 
ment d'outils durant la récolte 550 

Nourriture pendant l'année 1 760 

Loyer de la terre, 12 p. 100 du produit brut. . 1 320 

Total de frais 7 898 

Vente de 100 000 kilos de blé, produit de 100 hec- 
tares, à 5 piastres les 100 kilos 11 000 

A déduire les frais de culture 7 898 

Bénéfice net pour le colon 3 102 

Pour le lin, on peut se servir du même tableau, en 
mettant à 9 piastres les 100 kilos de semence, prix 
actuel, et le prix de battage à 1 piastre 20, aussi par 
100 kilos. Dans cette zone, la culture du lin comporte 
certains risques, à cause des pluies rares et des gelées 
tardives; quelquefois le rendement est de 7, 8 et 10 
quintaux métriques par hectare, généralement de 3 à 
4 seulement. 

1. Dans les années normales, si la terre a été bien travaillée, 
on eompte en moyenne un rendement par hectare de 1 000 kilos 
pour le blé, 2 500 kilos pour le maïs et 900 kilos pour la 
graine de lin. Dans les terres vierges les résultats sont par 
fois beaucoup plus intéressants, car il n'est pas rare d'obtenir 
un rendement de 1 400 kilos de blé par hectare. Le résultat 
bénéficiaire atteint alors pour 100 hectares de 3 à 4000 piastres. 

LARGBMT1MB AU XX - 8. 9 
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Mais, pour que ces chiffres représentatifs de la 
rémunération qu'obtient le travail agricole soient 
l'expression exacte de la vérité, il faut tenir compte 
qu'en outre de la récolte de blé, l'agriculteur peut en 
obtenir une autre de maïs, également rémunératrice, 
et qu'il peut encore augmenter ses recettes en s'adon 
nant à l'engraissement des porcs, à l'élevage de la 
volaille et autres produits faciles à vendre dans les 
centres voisins. 

Ces exemples ne peuvent être considérés, bien 
entendu, comme étant la loi générale; le produit net 
dépend naturellement du coût de production et du 
rendement de chaque récolte, et ces deux facteurs 
peuvent varier à l'infini, lorsqu'il s'agit de cultures 
aussi étendues que celles de l'Argentine. Ce que l'on 
peut cependant affirmer, c'est qu'à côté d'exploita- 
tions agricoles en jachères, il y a des centaines de 
mille hectares de terre vierge, à bon marché, où il 
suffit de jeter la semence, après un travail superficiel, 
pour en obtenir une splendide récolte. Dans des con- 
ditions aussi favorables, et en se servant de machines 
agricoles permettant de cultiver de grandes surfaces 
avec peu de main-d'œuvre, il y a donc toujours de 
sérieuses probabilités de succès pour l'agriculteur. 
C'est là ce qui explique l'augmentation considérable 
des cultures, réalisée durant ces dernières années, 
soit dans des terres vierges subdivisées et vendues 
par le propriétaire, soit dans les terres mises en loca- 
tion moyennant un loyer payable en espèces ou 
l'abandon d'un tant pour cent de la récolte. 



CHAPITRE II 
L'élevage. 



Transformation de l'ancienne estancia. — Les principaux 
établissements d'élevage, description, étendue, leur nombre 
de tètes de bétail et désignation des types. — Les grandes 
estancias dans la région du Sud et la Patagonie. 

Surface approximative des terres consacrées à l'élevage. — 
Estimation générale du nombre de bétail de l'espèce bovine 
et ovine. — Nécessité d'une investigation sérieuse pour con- 
naître plus exactement sur ce point la richesse de l'Argen- 
tine. 



Après avoir parlé de l'agriculture argentine et de 
son avenir, nous devons mentionner une autre indus- 
trie, qui est la seconde source de richesse nationale : 
il s'agit de l'élevage. 

Comme résultat du rapide renchérissement de la 
terre, de la multiplication et de la sélection du bétail, 
l'ancienne forme d'exploitation de l'élevage subit, en 
ce moment, une profonde modification dans tout le 
pays. L'estancia traditionnelle où les animaux brou- 
taient dans de vastes champs clôturés de fils de fer, 
exposés à toutes les variations du temps et à toutes les 
intempéries de l'air, se nourrissant de l'herbe qu'ils 
trouvaient à la surface du sol, l'estancia, disons-nous, 
se transforme peu à peu en fermes bien soignées où 
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Ton fait des prairies artificielles, avec des luzernières 
de 5000, 10000, 20000 hectares et plus, c'est-à-dire 
d'une surface bien difficile à concevoir pour un 
Européen. 

L'élevage scientifique des troupeaux de race fine et 
la culture de la terre soigneusement clôturée, a dit 
un homme de lettres distingué, ont créé la véritable 
industrie pastorale 1 . Des écuries et des étables rem- 
placent l'antique « corral ». De la gare du chemin de 
fer, le propriétaire enrichi arrive à son estancia en 
voiture; la vieille habitation rustique s'est convertie 
en une véritable maison de campagne, parfois en un 
château, avec parc et jardin. Il y a des « estancias » 
à une centaine de lieues de Buenos Ayres, que nous 
avons pu connaître comme des campagnes désertes 
au pouvoir des Indiens, où maintenant les voitures, 
attelées à l'anglaise, parcourent la plaine et où Ton 
dîne en tenue de soirée, dans de somptueuses de- 
meures. Les éleveurs européens ont fait reculer le 
« gaucho » jusqu'aux grands domaines situés aux 
confins du désert. 

Rien n'est plus difficile — et, pour notre part, nous 
renonçons à cette tâche — que de dire quels sont les 
premiers établissements d'élevage de la République, 
tant par l'étendue de leurs champs, le nombre et la 
sélection des animaux qui y vivent, que par les magni- 
fiques résidences qu'ont édifiées leurs propriétaires. 
Les établissements qui se trouvent dans ces conditions 
se comptent par centaines et même par milliers. 

Cependant, bien qu'exposés à tomber dans d'inévi- 



1. Cf. Costumbres y Creencias populaires de las Provincias 
argentinaS) conférence de M. P. Groussac au World's Congress 
de Chicago, le 4 juin 1893, publiée dans La Nation du 23 octo- 
bre 1893. 
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tables omissions, nous né pouvons oublier de men- 
tionner VEstancia San Juan, fondée par M. Léonard 
Pereyra, à 40 kilomètres de Buenos Ayres et à une 
demi-lieue de La Plata, composée de près de 4 lieues 3/4 
de champs en plein rendement. Il en est de même de 
VEstancia San Jacinto, appartenant à M. Angel T. de 
Alvear, dont on déplore la mort récente, établisse- 
ment réputé comme l'un des premiers du pays et qui 
embrasse une superficie de 25 lieues ou 62 500 hec- 
tares, presque celle d'un État européen. Sur cette 
vaste surface, 6 lieues 1/2 ou 16250 hectares sont 
devenues des luzernières, et sont habitées par 100000 
bêtes à cornes de la race Durham, 100000 moutons 
Lincoln et 10000 chevaux. 

VEstancia La Gloria de Santamarina et fils, située 
à Laprida, dans la Province de Buenos Ayres, est 
composée de 15 lieues carrées (37 500 hectares), sur 
lesquelles paissent 20000 bêtes à cornes et 60000 mou- 
tons. 

Un autre établissement, qui peut aussi être pré- 
senté comme modèle, c'est VEstancia San Martin, dç 
M. Vincent L. Casarès, située à Canuelas, et embras- 
sant une étendue de 7 705 hectares. Les spécialités de 
cet établissement sont l'élevage des chevaux de trait 
des variétés Morgan, Hackney, Shire et Clydesdale 
et le croisement des diverses races ; rélevage de vaches 
des races Durham, Holstein et Suisse, dont les plus 
beaux produits sont conservés comme reproducteurs 
et les produits secondaires engraissés comme bœufs 
d'exportation; l'entretien dans diverses étables de 
bovins de pur sang des trois variétés nommées, four- 
nissant les taureaux reproducteurs du bétail général; 
enfin l'élevage de béliers Lincoln et Negrete de pur 
sang et purs par croisement et celui de porcs Yorkshire 
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de pur sang. Les produits chevalins de cette estancia 
ont acquis une renommée bien méritée dans l'Argen- 
tine et ils commencent même à être connus à l'étranger. 

Fait également partie de cette estancia rétablisse- 
ment appelé La Martona, qui fournit à lui seul les 
trois quarts du lait que Ton consomme dans la Ville 
de Buenos Ayres, et qui s'occupe aussi de la fabrica- 
tion du beurre pour les besoins du pays et pour l'expor- 
tation. 

Un autre des grands établissements d'élevage de la 
République, c'est Y Estancia Huetel, de M. Charles Ca- 
sarès, située à 280 kilomètres de Buenos Ayres, sur la 
ligne du chemin de fer du Sud. Elle occupe une super- 
ficie de 25 lieues, — 62 500 hectares, — toute clôturée 
par des fils de fer et divisée en 42 établissements 
d'élevage, avec 57 maisons de bergers et 5 maisons 
de maître. Cet établissement contient plus de 
62000 bêtes à cornes Durham, 87000 brebis Lincoln 
servies par des béliers de pur sang, importés ou nés à 
l'estancia, et 4200 chevaux Clydesdale, de trait léger 
et de course. Il comprend 4500 hectares ensemencés en 
luzerne et 2000 en maïs, blé, avoine et lin. Il compte 
plus de 56 taureaux importés et a même acquis, der- 
nièrement, le célèbre Aguinaldo, gagnant du premier 
prix accordé par la Société Rurale. 

Le parc de cette estancia appelle l'attention des 
visiteurs; il a une étendue de 208 hectares contenant 
environ 520000 plantes forestières, 870000 arbustes 
et 35000 petits arbres. Le nombre des arbres croissant 
dans cet établissement est supérieur à 2 millions. 

Comme annexe, l'on y trouve une école dont tous 
les frais sont payés par le propriétaire. 

L'Estancia San Jacinto, de M. Saturnin-J. Unzué, 
mérite aussi une description spéciale. Elle est située 
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à peu d'heures de Buenos Ayres et représente une 
étendue de 6 lieues carrées. Elle compte 10000 bœufs 
et 30000 moutons. Dans cette estancia, le bétail 
Durham est arrivé à un haut degré de perfectionne- 
ment. Le haras est fameux par les chevaux de course 
qui le composent; on en compte 140 de pur sang, 
importés ou nés dans le pays. 

•Las Palmas, appartenant au colonel Alfred-T. de 
Urquiza, est un autre établissement d'élevage qui, 
dans n'importe quel pays du monde, figurerait 
comme modèle. Dans la Province de Buenos Ayres, 
où il est situé, il serait difficile de trouver un établis- 
sement d'élevage de races fines aussi bien organisé 
et dont les champs s'adaptent mieux au but auquel il 
est destiné. Son terrain se compose de 1 600 hectares, 
dominant le majestueux Parana de las Palmas, avec 
ses vertes îles qui s'étendent jusqu'au Rio de la Plata. 
On engraisse annuellement dans cet établissement 
environ 3000 bœufs, type d'exportation. Les bêtes à 
cornes sont de la race Shorthorn et les chevaux de la 
race Hackney. 

Un autre établissement, qui doit aussi figurer 
parmi les meilleurs de l'Argentine, c'est la Cabana 
San Gregorio, de M. Grégoire Villafane, un Argentin 
qui, en toute justice, mérite être mentionné parmi les 
premiers éleveurs du pays, à cause des efforts intel- 
ligents et des débours pécuniers qu'il a faits pour 
améliorer les espèces ovine, bovine et chevaline, en 
de nombreuses années de travail personnel. 

L'établissement de M. Villafane n'est pas très 
important par son étendue, car il n'est que de 
7400 hectares, mais il l'est par le grand nombre de 
ses reproducteurs de pur sang, et par le haut degré 
de métisation des troupeaux. Il s'applique principa- 
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lement à l'élevage de taureaux Heresford et Durham, 
des béliers Lincoln, des étalons Hackney et Clydesdale, 
des chiens Collin, ratiers et fox-terriers, des poules 
Brahamas, Catalanes, Dorking, Plymouth, etc. 

Il faut également citer YEstancia San Pascual del 
Moro, appartenant à MM. Adolfo et Rufino Luro. 
Elle est réputée pour son haras de chevaux de courses, 
d'où est sorti en 1904, le grand vainqueur de la saison 
sportive, le cheval Old Man. 

Cette longue énumération d'établissements d'éle- 
vage argentins resterait plus incomplète encore, si 
nous ne mentionnions, d'une façon spéciale, YEstan- 
cia Chapadmalal de M. Michel-Alfred Martinez de 
Hoz, un jeune Argentin qui a déployé les plus grands 
efforts pour élever son établissement à la hauteur des 
meilleurs de l'Europe. 

« A la hauteur des meilleurs de l'Europe », c'est là 
le jugement que porte sur lui un observateur com- 
pétent et impartial, M. le colonel Holdich, qui, dans 
son dernier livre intitulé Los Paises del Fallo del Rey, 
en fait ces éloges mérités : 

« Une estancia connue, celle de M. Michel- Alfred 
Martinez de Hoz, près de Mar del Plata, me surprit 
par la nature singulière de ses environs. La terre, 
avec ses brèches, avait l'aspect d'un parc anglais. 
Des monticules de moissons dorées se succédaient 
les uns aux autres, avec de suaves ondulations qui 
descendaient' jusqu'aux bords escarpés de la mer. 
Au lieu de l'éternelle clôture en fils de fer, des 
haies vives commençaient déjà à diviser les champs 
et les établissements d'élevage. Sur les monticules 
les plus élevés se dressaient des meules d'avoine, 
enlevées du champ dans des chars aux hautes roues 
caractéristiques du pays, où on les empilait rapide- 
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ment sans le secours d'aucune machine, comme on 
empile partout les moissons. C'était une belle scène 
champêtre. 

« Plus bas, à droite, sur le terrain mou des bords 
d'un ruisseau qui descendait en barbotant jusqu'à la 
mer, au milieu des joncs et des renoncules, dans les 
crevasses de la rive, était la prairie des chevaux Shire. 
Les animaux formaient des groupes animés, obser- 
vant placidement nos mouvements ; c'était les exem- 
plaires les plus splendides que l'on puisse trouver, 
en dehors du Lincolnshire. Plus bas encore, dans un 
terrain plus sec, on voyait un troupeau de juments, 
de croisement anglais et créole, avec leurs poulains. 
Ces animaux sont destinés au trait, et l'excellence de 
leur race est mise en évidence dans les registres de la 
Société Rurale Argentine, où figurent les prix d'hon- 
neur décernés à YEslancia Chapadmalal. 

« Dans la partie haute de ces champs, dans un 
endroit où Ton arrive par de longues avenues de peu- 
pliers, qui partent de la maison, et où la terre dispa- 
raît sous des forêts d'eucalyptus ou de saules, se trou- 
vaient les vaches et les taureaux. L'éleveur argentin 
ne se préoccupe pas de la dépense quand il s'agit 
d'importer de bon bétail d'Angleterre, dans un but 
de croisement. L'estancia principale possède une série 
de taureaux reproducteurs, qui défilent devant le visi- 
teur, chacun avec son gardien spécial, avec la même 
pompe et la même cérémonie que les étalons, qui les 
précèdent dans la brillante revue. » 

Ce n'est pas seulement près de la capitale et des 
principaux centres de population de la République, 
que l'on trouve des établissements d'élevage modèles 
et qui offrent à leurs habitants tout le confort euro- 
péen. Il en existe aussi à l'extrémité sud du territoire, 
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dans les solitudes de la Patagonie, aux environs du 
50 e degré de latitude australe '. 

« A partir de la rivière Coyle, de Puerto Gallegos 
et du détroit de Magellan, jusque près de la Dernière 
Espérance, dit un touriste argentin, M. Georges-J.-M. 
Lean, qui a visité ces régions il y a peu d'années, 
le pays est assez peuplé et l'on y trouve des estancias, 
comme El Condor appartenant à MM. Wood et Wal- 
dron, établissement de 175000 hectares, avec clôture 
en fil de fer contenant 160000 moutons et muni de 
40 tondeuses à vapeur, de presses hydrauliques et de 
bains pour les moutons, chauffés par des chaudières 
à vapeur. Il est commun de trouver là-bas des estan- 
cias, dont beaucoup sont clôturées en fil de fer, ren- 
fermant de 40 à 60 et 70 000 moutons. Les plus impor- 
tantes sont unies par le téléphone, qui les fait commu- 
niquer non seulement entre elles, mais avec Puerto 
Gallegos ou Punta Arenas. Là-bas, j'ai parlé par télé- 
phone à 100 lieues de distance. Dans la partie chilienne 
de la Terre de Feu, il y a un téléphone qui relie le 
Gap Dungeness à Punta Arenas et, aussi, aux canaux 
du Sein de la Dernière Espérance. » 

Dans le Territoire national de Santa Cruz existe 
l'estancia San Julian, appartenant à « The San Julian 
Sheep Company ». Cette estancia a une étendue de 
120000 hectares, et contient 70000 moutons, avec 
une naissance annuelle de 90 p. 100 d'agneaux. 

Sur le même Territoire se trouve une autre 
estancia fort importante, propriété de la société ano- 
nyme « The Patagonian Sheep and Farming C° Li- 
mited ». Cet établissement d'élevage embrasse une 
superficie de 191 000 hectares. 

1 . Cf. Anales de la Sociedad Rural Argentina, n° 4, 30 avril 1902, 
p. 159. 
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Enfin, il existe sur le Territoire de Santa Cruz, une 
propriété rurale de grande valeur, composée de 
285000 hectares, appartenant à la Banque d'Anvers. 

Dans le Territoire national du Chubut, qui est, 
depuis quelques années déjà, le lieu de prédilection du 
capital et de la population venant d'Europe et qui 
possède une colonie galloise assez nombreuse, il 
existe une estancia fort importante, appartenant à la 
société « Lockiel Sheep Farming C° Limited », qui 
embrasse une étendue de 132500 hectares et contient 
35000 moutons. 

Une autre compagnie étrangère établie dans la 
partie australe de l'Argentine, a The Argentine Sou- 
thern Land C° Limited », possède 655226 hectares de 
terres, dont 360000 dans le Territoire du Rio Negro et 
295226 dans celui du Chubut. Cette compagnie 
débuta, en 1899, avec, un capital de 230000 livres 
sterling, réduit plus tard, à cause des mauvaises 
affaires, à 140000 livres sterling, qui est le capital 
actuel. Dans le domaine de cette compagnie se 
trouvent 45000 bêtes à cornes, 46000 moutons et 
4300 chevaux. En 1903 et en 1904, elle donna un 
dividende de 4 p. 100. 

Dans tous ces établissements et dans beaucoup 
d'autres que nous ne pouvons citer de peur de rendre 
interminable cette énumération, grâce aux intelligents 
efforts de leurs propriétaires pour faire venir au pays 
les meilleures espèces bovine, ovine et chevaline des 
établissements d'élevage européens les plus accrédités, 
on compte aujourd'hui des reproducteurs de pur sang 
de grande valeur, sélectionnés ou importés et, par 
eux, la totalité des troupeaux a pu atteindre un haut 
degré de métisation. 

Tous les éleveurs, même les plus modestes, se sont 
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aperçus aujourd'hui des grands avantages que leur 
rapporte la sélection de leurs animaux par le croi- 
sement avec des pur-sang, et ceci a déterminé dans 
l'élevage un progrès très notable. La statistique des 
importations démontre qu'en cinq années, de 1899 
à 1903, il est entré dans le pays, venant de l'Angle- 
terre où l'éleveur argentin va principalement cher- 
cher les reproducteurs, 3005 bovins et 14675 ovins. 
Ces deux chiffres révèlent par eux-mêmes l'importance 
que l'éleveur argentin attribue à l'amélioration de la 
race de ses troupeaux. Les prix payés pour ces ani- 
maux sont parfois exagérés, car il s'est présenté un 
cas où un taureau a été acquis pour 40 000 piastres 
(88 000 francs) ; mais les propriétaires font volontiers 
cette dépense, dans la certitude que de tels reproduc- 
teurs leur rapporteront des bénéfices considérables. 

L'espace dont l'élevage dispose pour se développer, 
dans la République Argentine, £st encore presque 
illimité. Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler 
que, sur les 120 000 lieues carrées qui constituent la 
superficie approximative de l'Argentine, les deux 
tiers, près de 80000 lieues, sont aptes à l'élevage et à 
l'agriculture. 

De cette immense étendue, 30000 lieues carrées 
peuvent être cultivées immédiatement en céréales et 
en fourrages, dans les Provinces du littoral, dans 
celle de Côrdoba et dans la Pampa. Il resterait, alors, 
50000 lieues carrées pour l'élevage, sans tenir compte 
des millions d'animaux que l'on pourrait nourrir, 
grâce à l'élevage intensif, dans la zone cultivée. Cette 
extension permettrait l'existence de 40 millions de 
bêtes à cornes et de 200 millions de moutons. 

Mais, quel est le stock actuel de ces deux espèces 
dans les immenses prairies naturelles ou artificielles 



L'ÉLEVAGE 141 

de la République? Est-il possible de le déterminer 
d'une façon approximative? Voilà une demande sim- 
ple en apparence, mais à laquelle il est très difficile 
de répondre. 

En 1895, lors du second recensement national, on 
trouva 21701526 bêtes à cornes et 74379562 mou- 
tons; cependant, quant à ces derniers, la Commission 
elle-même éleva des doutes sur le chiffre qu'elle pré- 
sentait, démontrant à l'aide de considérations bien 
fondées, que, suivant son jugement, le chiffre du 
recensement devait être augmenté de 20 p. 100, ce qui 
donnait un nombre de 89255000 têtes de bêtes à 
laine. Depuis cette date, Ton n'a effectué aucune nou- 
velle opération de recensement, ni tenté aucuneinves- 
tigation spéciale à ce sujet; mais, en diverses occa- 
sions cependant, on a cherché à connaître le nombre 
des animaux des deux espèces citées que possède la 
République, certains soutenant, renforcés par de très 
bons arguments, que cette existence a diminué con- 
sidérablement dans les derniers temps. 

Ceux qui ont cette conviction s'appuient sur la 
statistique officielle de l'exportation de la laine, 
laquelle, depuis 1900, a diminué dans les proportions 
suivantes : 

Exportation (tonnes). 

Tonte des années 1900-1901 237 110 

— 1901-1902 197 236 

— 1902-1903 192 989 

— 1903-1904 168 599 

Étant donné que, dans les dernières années, aucune 
épidémie n'a affligé le bétail ovin, alors que cepen- 
dant les entreprises de chemins de fer ont vu dimi- 
nuer, d'année en année, le transport de la laine et 
que le Marché Central de Produits du Pays, et les 
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« barracas » où l'on dépose ce textile, ont eu égale- 
ment à supporter la même réduction, il faut donc 
expliquer la diminution de l'exportation de la laine 
par d'autres causes. 

Il y a quelques années, en 1900, les laines avaient 
souffert une forte dépréciation. Le marché nord-amé- 
ricain leur était fermé et le stock existant était assez 
considérable. Les laines croisées Lincoln étaient tom- 
bées à un niveau que le pays n'avait jamais connu, 
et 80 p. 100 de la production se composait malheu- 
reusement de ce type. Les gabelles du gouvernement 
provincial épuisaient le producteur, les chemins de 
fer avec leurs tarifs l'écrasaient, les loyers des champs 
étaient très élevés, de telle sorte que le produit d'un 
troupeau n'arrivait plus à couvrir les débours. Ce 
fut durant cette crise que beaucoup d'éleveurs, prin- 
cipalement ceux qui n'avaient que de petits trou- 
peaux, se décidèrent à abattre leur bétail pour livrer 
leurs champs à l'agriculture *. 

Une autre cause qui, au jugement de ces mêmes 
personnes compétentes, a contribué, en grande partie, 
à la diminution du stock ovin de la République, con- 
siste dans la grande exportation des moutons, soit 
sur pied, soit congelés dans les frigorifiques, qui a 
été beaucoup développée depuis 1889, année où elle 
atteignit le chiffre de 2 485 949 têtes, pour s'élever, en 
1904, à près de S millions. 

Mais, jusqu'à nouvel ordre, nous sommes encore à 
ce sujet dans le domaine de l'hypothèse et il est dési- 
rable que les Pouvoirs publics pratiquent une investi- 
gation sérieuse, afin de connaître le nombre exact 



1. Voir un rapport de la Chambre de Commerce de Barracas 
al Suz, publié dans La Prensa du 5 mai 1905. 
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des bêtes à cornes et à laine qui existent dans le 
pays et profitent à cet effet du prochain recensement 
national. Alors, l'Argentine saura à quoi s'en tenir, 
et elle verra si elle peut continuer à pourvoir les mar- 
chés étrangers de viande de mouton, sans aucune 
restriction, ou si elle doit en réduire la sortie, en 
prohibant pour quelque temps l'exporta tion et l'abat- 
tage des brebis, afin de conserver son rang dans la 
production et l'exportation de la laine. 



i 



CHAPITRE III 



Valeur de la terre. 



Difficultés que présente la fixation de cette valeur. — 
Principaux facteurs de cette valorisation. Exemples tirés des 
champs de luzerne et des plantations de quebracho. — Malgré 
les circonstances adverses, et à quelques exceptions près, la 
tendance a toujours été plutôt en faveur de la hausse des 
terres. — Aliénation des terres conquises sur les Indiens, leur 
énorme valeur actuelle. — Le mouvement véritable de hausse 
date de l'année 1902 et n'a cessé de se développer jusqu'à 
l'heure présente. Les causes de ce mouvement et leur carac- 
tère rationnel, suivant une opinion autorisée. 

Exemples de valorisation donnés par la vente des terres 
publiques. — La hausse dans la Province de Buenos Ayres, dans 
la Province de Côrdoba, dans la Province de Santa Fé et dans 
le Territoire de la Pampa, avec quelques chiffres indiquant les 
cours auxquels se sont réalisées, en ces derniers temps, les 
plus importantes transactions. 

Rien n'est plus difficile que de déterminer la valeur 
de la terre dans un pays en formation comme la 
République Argentine, où elle subit des augmenta- 
tions considérables d'un moment à l'autre, non seu- 
lement par le fait du progrès général, mais aussi en 
raison de circonstances spéciales, comme la construc- 
tion d'une voie ferrée, de bonnes récoltes, etc. Dans 
une même région , dans un même district, deux champs 
voisins ont souvent une valeur différente et ceci 
dépend du fait qu'ils ont ou non de l'eau en perma- 
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nence, qu'ils sont plus ou moins bons pour l'agricul- 
ture, plus ou moins proches d'une voie ferrée, d'une 
station, d'un centre de population. 

Depuis un an à peu près, on peut ajouter deux nou- 
veaux facteurs de valorisation : la culture de luzerne 
et la plantation de bois de (( quebracho ». 

Quand il s'est rendu compte des grands, des fabu- 
leux rendements que donnent les champs de luzerne, 
tout acheteur de terrain pour l'agriculture s'informe 
en premier lieu s'il y a de l'eau voisine, c'est-à-dire si 
les nappes d'eau souterraines sont près de la super- 
ficie, parce que de ceci dépend l'existence du champ 
de luzerne pour beaucoup d'années. S'il résulte de 
l'investigation qu'il y a de l'eau, le terrain acquiert 
par ce seul fait une valeur énorme, comparativement 
à ce qu'il vaudrait s'il n'était pas apte à recevoir de la 
luzerne. 

Un organe important publié à Buenos Ayres en 
langue anglaise, le Standard, disait il y a peu de 
temps que les prix des terrains de Victoria (Australie), 
où l'hectare se paye de 270 à 560 francs, comparés aux 
prix payés pour les terres propres à être ensemencées 
de luzerne dans la République Argentine, c'est-à-dire 
dans le sud de Côrdoba, et à San Luis où il n'y a pas 
d'invasion de lapins, de sécheresse et qui sont à moitié 
chemin des marchés européens, faisaient ressortir 
comme résultat de cette comparaison, la valeur insi- 
gnifiante des terres argentines. Même lorsqu'elles 
sont situées à proximité de stations de chemin de fer, 
on peut les acheter pour 55 ou 66 francs l'hectare 1 . 

En vue de justifier cette affirmation, le Standard 

i. Pour faciliter la comparaison avec les prix des terres 
dans d'autres pays nous avons traduit dans ce chapitre les 
prix en francs, la. piastre papier étant calculée à *2 fr. 20. 

l'argentine au XX e 10 
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faisait le calcul suivant : si nous supposons une 
dépense de 19 fr. 80 en frais de semage, culture, etc., 
pour un hectare de terre (y compris la semence de 
luzerne à 9 fr. 80 les 10 kilos), il résulte que l'hectare 
revient à 74 fr. 80 ou 85 fr. 80, et la lieue carrée de 
luzerne (travail d'un an et demi) à 198 000 francs en 
moyenne. En y ajoutant 22 000 francs. pour clôture et 
arrosage, le prix de la lieue carrée de luzerne revient 
à 220 000 francs environ. 

Voici, maintenant, le rendement que cette lieue 
peut donner, nous en rapportant toujours au jour- 
nal anglais : dans cette étendue on pourra mettre 
4500 bœufs de trois ans pour être engraissés, les 
achetant au prix de 110 francs et les revendant au 
bout de sept mois à 198 francs; il ressortira donc un 
bénéfice de 88 francs par animal, soit 396 000 francs 
de bénéfice brut, et, en déduisant 176000 francs pour 
les frais (le fret est de 13 fr. 20 par bœuf), il restera 
un bénéfice net de 220000 francs par lieue, chaque 
année. Si tels sont les résultats que peut produire la 
transformation d'un terrain inculte en champ de 
luzerne, il n'est donc pas étonnant de voir se valo- 
riser si vite et si extraordinairement la propriété 
rurale. 

Pour le « quebracho », bois très dur qui sert à la 
construction et dont l'écorce donne un excellent tan- 
nin, il se produit le même phénomène. Après avoir 
constaté les profits considérables que donne la fabri- 
cation de l'extrait de quebracho et les superbes divi- 
dendes distribués par les compagnies qui l'exploitent, 
les chercheurs d'affaires, désireux d'appliquer leurs 
capitaux à de fructueuses entreprises, s'empressèrent 
d'acquérir des forêts de quebracho, d'où il résulta 
que le prix de ceux-ci s'éleva subitement jusqu'à des 
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hauteurs jusqu'alors inconnues. Des terrains situés 
dans le Chaco, région où le quebracho abonde et 
qui, un an avant, se vendaient à 2200 francs la lieue 
(2500 hectares), montèrent au prix de 22000 francs, 
et ce dernier prix ne doit pas être même considéré 
encore comme définitif. 

Ce qui se passe avec la luzerne et le quebracho se 
produit aussi, bien que sur une plus petite échelle, 
avec les cultures de blé et de lin, lorsqu'après une 
fructueuse récolte l'agriculteur ou le fermier se pro- 
cure l'argent nécessaire pour acheter le champ qu'il a 
cultivé et en paye un bon prix. Il y a là des éléments 
qui vont à rencontre de tout calcul fait d'avance 
et ne permettent pas d'établir facilement le prix 
approximatif de la terre. 

Dans le moment présent il n'existe aucune base pour 
fixer cette estimation. Un champ qui se vend aujour- 
d'hui 60 francs l'hectare, peut se vendre demain 80, 
après-demain plus de 100, et ainsi de suite jusqu'à 
des prix qui laissent ahuri le premier vendeur et lui 
donnent aussitôt la triste conviction qu'en cédant sa 
terre il a réalisé une très mauvaise opération. Pour 
cette raison, le mieux qu'on puisse faire aujourd'hui 
est de ne pas vendre. 

L'augmentation de valeur de la propriété rurale et 
urbaine va s'accentuant depuis plus de quarante ans, 
et bien qu'il se soit produit de grandes fluctuations 
dans les prix, le courant de valorisation a toujours 
été constant, ceci dû à l'augmentation de la popula- 
tion, à la consolidation des institutions politiques, et 
grâce à des voies ferrées très étendues, au trafic inter- 
national qui a atteint un prodigieux développement, 
et, comme conséquence naturelle, à l'augmentation 
considérable de la richesse publique. 
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Même pour juger toute l'importance de cette valo- 
risation, il faut se reporter aux prix plus que modestes 
de la propriété rurale avant l'époque où s'est dessiné 
le mouvement de hausse. Pour confirmer cette affir- 
mation, il suffit de rappeler qu'en l'année 1879, dans 
le but de se procurer des fonds pour faire face à 
l'expédition que dirigea le général Roca contre les 
Indiens du désert, expédition qui eut pour résultat 
la conquête de 24 000 lieues de territoire (60 millions 
d'hectares), le Gouvernement offrit en vente une 
grande étendue de terrain au prix de 2 000 francs la 
lieue (2 500 hectares), payables en cinq années. Mais 
la dévalorisation de ces terres était si grande, la foi 
qu'on avait en leur pouvoir rémunérateur si chance- 
lante, que bien peu acceptèrent l'offre. Beaucoup le 
firent, plus comme prêt patriotique que comme un 
sûr placement d'argent. D'autres acquirent les terres 
pour donner une marque de déférence personnelle 
aux hommes qui étaient à la tête du Gouvernement, 
Or, les uns et les autres ont été surabondamment 
récompensés, puisque beaucoup de ces terres qu'ils 
achetèrent pour 880 francs la lieue, se vendent 
aujourd'hui 660000 et 880000 francs. Plus d'une 
des grandes fortunes particulières qui existent dans 
le pays n'ont pas eu d'autre origine. 

Cet état de dépréciation de la propriété rurale sub- 
sista encore une dizaine d'années, à tel point que, pour 
contenir les effets de cette crise avant la débâcle 
de 1890, le Gouvernement, qui régissait avec tant de 
mauvaise fortune les destinées du pays, eut la malen- 
contreuse inspiration d'offrir en vente en Europe, 
en vertu de la loi du 15 octobre 1889, ces mêmes 
24 000 lieues de terrain conquis sur la domination des 
sauvages par l'expédition du général Roca. La vente 
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devait s'effectuer sur la base de 10 francs par hectare, 
payables la moitié au comptant et le reste à deux ans 
de terme. On ne mettait aucune limite au pouvoir 
d'acquisition de chaque acheteur. Celui ci pouvait 
acquérir la quantité à laquelle lui donnaient droit ses 
ressources. La loi, pour pallier cette incroyable opé- 
ration, promit d'affecter le produit total de la vente 
au fonds de conversion des émissions de billets des 
banques garanties, de célèbre mémoire. Heureusement 
que la Providence, qui, plus d'une fois, a démontré 
sa spéciale protection à l'Argentine, empêcha que 
cette désastreuse aliénation de terres eût lieu. S'il en 
eût été autrement, la République aurait vendu pour 
un plat de lentilles une magnifique partie de son ter- 
ritoire, susceptible d'abriter plus d'une nation euro- 
péenne, et qui serait peut-être aujourd'hui au pouvoir 
d'une compagnie ou d'un Gouvernement étranger, 
constituant ainsi l'immixtion d'un nouvel État dans 
l'État. 

La dévalorisation de la propriété rurale subsista 
encore quelques années. Ainsi, en 1897, le Gouverne- 
ment aliéna aux enchères, au plus fort prenant, une 
grande partie de ses meilleures terres, au prix d'une 
piastre 50 centavos l'hectare (3 750 piastres la lieue), 
payables en cinq ans, avec faculté de payer en titres 
de l'emprunt patriotique qui se cotait alors à 75 p. 100 
environ '. 

Cette situation se prolongea jusqu'en 1902, époque 
qui coïncide avec la solution de la vieille question 
des limites de l'Argentine et du Chili, avec le rende- 
ment d'abondantes récoltes, avec le prodigieux déve- 
loppement qu'acquiert l'élevage, d'abord par l'expor- 

1. Le piastre papier valait alors 1 fr. 71. 
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tation des animaux sur pied et ensuite par l'envoi de 
grandes quantités de viande congelée aux marchés 
anglais, enfin et surtout avec la stabilité que donna 
à la monnaie fiduciaire — instrument à l'aide duquel 
s'effectuent toutes les transactions commerciales à 
l'intérieur — la « loi de conversion monétaire ». Alors 
on vit se prononcer un mouvement de valorisation 
franche et décisive de la propriété immobilière en 
général, et de la propriété rurale en particulier. 

Depuis que ce mouvement s'est produit, la valeur 
de la terre n'a fait que croître, en laissant toujours le 
dernier prix obtenu bien au-dessus du prix antérieur, 
lequel paraissait sinon définitif, tout au moins sta- 
tionnaire. En présence de ce fait, c'est donc le cas de 
se demander si cette hausse générale répond à des 
causes permanentes et justifiées, ou si elle est seule- 
ment l'effet d'une spéculation folle, qui porte sur la 
propriété immobilière comme, à une autre époque, 
elle portait sur la monnaie fiduciaire. 

En réponse à cette question, M. Roman Bravo, l'un 
des hommes de l'Argentine qui connaissent le mieux 
toutes les faces du phénomène complexe de la valori- 
sation de la terre, — car il dirige la maison opérant 
dans cet ordre d'affaires le plus de transactions, — a 
résumé sur notre demande, dans les termes suivants, 
les causes qui déterminent actuellement la hausse 
que subit la valeur de la propriété * : 

« La vie économique du pays offre à chaque pas 
des manifestations de progrès. L'agrandissement des 
ports, l'extension des lignes ferrées, l'aménagement 
de canaux, le développement de la construction dans 

1. Les opérations effectuées par cette maison de ventes aux 
enchères, pendant le 1 er semestre de 1903, se montent à 27 mil- 
lions de piastres papier (59 400 000 francs). 
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les principales villes de la République, tout cela 
démontre l'esprit d'entreprise qui anime actuellement 
l'individu et la collectivité. Le commerce et les indus- 
tries en pleine vigueur viennent de leur côté renforcer 
ces éléments de prospérité et de bien-être. 

« Mais là où se font le mieux voir l'expansion maté- 
rielle et l'intensité des forces en action, c'est dans les 
affaires de terre. Sans remonter à l'année 1904, il 
suffira de se reporter aux transactions réalisées dans 
le premier semestre de 1905 pour constater que, tant 
dans la capitale de la République que dans les Terri- 
toires nationaux et dans les Provinces, l'époque a été 
féconde au point de vue des transactions sur les 
valeurs immobilières. Depuis 1889, il n'y en a pas eu 
une autre plus active, et, cette fois, les faits ont une 
explication, une sanction logique et naturelle. L'éle- 
vage et l'agriculture ont augmenté les sources de la 
richesse nationale dans de si grandes proportions 
que, en peu d'années, les soldes en faveur du pays se 
sont élevés à près de 100 millions de piastres or. 
Voilà la cause effective de la valorisation de la terre, 
cause à laquelle vient s'ajouter la confiance que nous 
avons tous dans le développement graduel des énergies 
que le travail met en mouvement, à la faveur de la 
tranquillité publique. » 

Un des exemples les plus surprenants de la valori- 
sation des champs et de l'intérêt qu'éveille leur acqui- 
sition nous est donné par l'adjudication publique 
officielle des terres nationales, qui a eu lieu au mois 
d'avril 1905. 

Ces ventes devaient se réaliser pour le compte de 
ceux qui avaient acheté ces mêmes terres dans des 
circonstances analogues en 1897, et qui n'avaient 
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pas payé pendant les délais stipulés par la loi. Tout ce 
qui, dans la nouvelle adjudication, devait dépasser 
le prix établi lors de la première vente, déduction faite 
des intérêts et autres frais, appartenait suivant la 
loi à l'acquéreur primitif. L'adjudication se fit en 
présence d'une assistance des plus nombreuses, com- 
posée de spéculateurs, de capitalistes et de travail- 
leurs, avides de donner à leur argent ce placement 
rémunérateur, puisque dans l'Argentine on est con- 
vaincu que la meilleure forme d'épargne est l'acquisi- 
tion de la terre. Il résulta de cette adjudication que 
dans quelques ventes on obtint le double du prix de 
base, le triple dans d'autres, et enfin on arriva à 
payer jusqu'à cinq fois sa valeur. 

Dans le Territoire de la Pampa Centrale, on offrit 
en adjudication publique une étendue de 402300 hec- 
tares, sur la base de 1242 322 francs, et on obtint à 
la vente 3382430 francs, ce qui représente un prix 
moyen de 21 065 francs la lieue de 2 500 hectares, soit 
8 fr. 42 par hectare. 

Dans le Territoire du Chubut, on offrit en vente 
107 400 hectares, sur la base de 131 087 francs, et 
on obtint 634 040 francs, ce qui donnait un terme 
moyen de 14 757 francs la lieue, soit 5 fr. 90 l'hectare. 

Dans le Territoire de Santa Cruz on mit en vente une 
superficie de 40000 hectares sur la base de 84783 francs, 
et la vente se fit au prix de 236 940 francs, ce qui 
faisait 14 394 francs la lieue, soit 5 fr. 76 l'hectare. 

Dans le Territoire du Chaco, pour lequel il y avait 
encore plus d'intérêt, parce qu'il s'agissait de terres 
où il existe des forêts de quebracho de grande valeur, 
l'industrie à la mode, on obtint une valorisation plus 
grande, représentant le quintuple de la base fixée à 
l'adjudication. Les terres à vendre dans ce Territoire 
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représentaient une surface de 50000 hectares, et 
devaient produire H 3 700 francs. Cependant on 
obtint 604 120 francs, représentant un prix moyen de 
30206 francs la lieue, et 12 fr. 07 l'hectare. 

Dans le Territoire du Rio Negro, on mit en vente 
30000 hectares estimés à 76 454 francs, et on obtint 
217 800 francs, ce qui faisait 18 150 francs la lieue et 
7 fr. 26 l'hectare. Le résultat général de toute cette 
opération fut que le Gouvernement réalisa une affaire 
splendide, mais qu'en même temps l'opération fut 
encore bien meilleure pour les heureux acquéreurs 
primitifs, qui, pour n'avoir pas rempli les conditions 
établies par la loi, dans les délais fixés, furent récom- 
pensés en recevant l'excédent du prix auquel ils avaient 
acheté, lequel excédent représentait pour quelques- 
uns de véritables fortunes. 

Pour ce qui a trait aux ventes particulières, il est 
difficile de se rendre compte de la plus value, en raison 
du grand nombre de transactions qui se réalisent 
tous les jours. Mais nous essayerons cependant d'en 
rappeler quelques-unes, pour fixer approximative- 
ment les prix pratiqués en Argentine dans le courant 
de 1905. 

La Province de Buenos Ayres, qui est la plus peu- 
plée et celle renfermant la plus grande richesse de 
toute la République, est également celle où la pro- 
priété rurale a acquis sa plus grande valorisation. 
Dans la région de Lobos, située à quelques heures de 
Buenos Ayres, on a vendu un champ de 69 hectares, 
connu sous le nom de champ de Atucha, à raison de 
1 628 francs l'hectare, un autre de 69 hectares à raison 
de 1 496 francs, un autre de 257 hectares à 748 francs, 
un autre de 238 hectares à 880 francs. 

Dans la région de Roja* % située également à quel- 
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ques heures de la capitale fédérale, le champ où 
étaient les établissements « San José », « Santa Bar- 
bara » et « La Matilde » appartenant à M. Roberto 
Cano, et composé de 6 400 hectares, s'est vendu entre 
462 et 715 francs l'hectare, ce qui représente un prix 
moyen de 519 francs. 

Dans les environs de Dolores, territoire voisin de 
Buenos Ayres, on a vendu un champ, appartenant à 
l'établissement « Montes del Tordillo », composé de 
7 632 hectares, à raison de 59 francs l'hectare. Dans 
la section Lincoln, on a vendu 4081 hectares à des 
prix qui varient entre 147 et 255 francs l'hectare. 
A Trenque Lauquen, l'une des zones de la Province 
de Buenos Ayres où la valorisation a été la plus rapide, 
des ventes se sont réalisées, portant sur 8 919 hectares, 
à des prix variant entre 118 et 204 francs l'hectare, 
soit à un prix moyen de 136 francs. A General Pinto, 
on a vendu le champ de l'établissement « Filadelfia », 
d'une étendue de 9393 hectares, à raison de 132 francs, 
en moyenne, l'hectare. 

Une des plus importantes acquisitions de terre 
effectuées dernièrement dans la République est celle 
que fit le riche propriétaire Antonio Devoto à la « South 
American Land C° L ed » de 116 lieues (290000 hec- 
tares), au prix de 14 millions de francs, ce qui repré- 
sente un prix moyen de 48 francs l'hectare. 

Parmi les ventes qui ont le plus appelé l'attention 
durant le premier semestre de 1905, ventes réalisées 
dans la Province de Buenos Ayres et dans la Pampa, 
figure le champ de « Cobo », à Olavarria, vendu à 
352 francs l'hectare, un champ à Arrecifes cédé à 
raison de 858 francs l'hectare, un autre à Chivilcoxj 
à 836 francs l'hectare, diverses propriétés situées dans 
les environs de Campana, à raison de 1980 francs 
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l'hectare et un champ à Catrilô à 330 francs l'hectare. 

En ce qui concerne les terres propres à l'agricul- 
ture, leur prix varie beaucoup selon leur éloignement 
plus ou moins grand de la Ville de Buenos Ayres ou 
du port de Bahia Blanca, suivant qu'elles se trouvent 
rapprochées d'une station de chemin de fer, qu'elles 
possèdent l'eau près de la surface, ce qui permet la 
culture de la luzerne, et suivant également la facilité 
de payement qu'accordent les propriétaires, joints 
à divers autres éléments d'appréciation. 

Parmi beaucoup d'autres exemples, nous mention- 
nerons les 238077 hectares de terre de Curumalan, 
situés à dix heures de Buenos Ayres, appartenant à une 
société anonyme qui les acheta en 1903 de MM. Baring 
Brothers, de Londres, au prix de 20176885 francs. 
Cette société a vendu jusqu'au 1 er juillet 1905 plus 
de 100000 hectares de terres, directement aux agri- 
culteurs, Russes pour la plupart, à des prix variant 
entre 132 et 198 francs l'hectare, en leur accordant 
entre trois et quatre ans de terme pour le payement, 
moyennant un intérêt de 8 p. 100 par an. 

La Province de Côrdoba est, après la Province de 
Buenos Ayres, celle où s'est produite la plus rapide 
valorisation des terres. Les transactions en propriétés 
rurales y sont également très nombreuses et repré- 
sentent un chiffre important. Dans les cinq années 
de 1899 à 1903, environ 3 800000 hectares de terre 
ont changé de propriétaires et dans la seule année 
1904 on y a vendu 1 546896 hectares. 

11 est difficile de se rendre compte des opérations 
réalisées, à cause de leur nombre; mais, pour ne citer 
que les plus importantes, nous pouvons rappeler les 
25000 hectares situés dans le département Juarez 
Cebnan, appartenant à Alejandro Roca, vendus aux 
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enchères publiques dans le premier semestre 1905, à 
des prix variant entre 55 et 143 francs l'hectare. Etant 
donnés les prix que ces terres acquirent postérieur 
ment, les acheteurs réalisèrent une splendide affaire; 
aucun d'eux ne donnerait les terres qu'il a achetées à 
moins du double de leur prix d'acquisition. Dans le 
département Union de cette même Province, on a vendu 
24 253 hectares à des prix variant entre 41 et 114 francs. 

Une autre vente très importante du premier 
semestre 1905, réalisée dans la Province de Côrdoba, a 
été celle qui eut lieu dans le département de Tulumba, 
à quinze lieues de la colonie et station Morteros du 
chemin de fer Central Argentin. La zone vendue 
comprenait une étendue de 84377 hectares, et le prix 
qu'on en obtint varia entre 4 fr. 60 et 5 fr. 70 l'hectare. 

Dans la Province de Santa Fé, la valorisation de la 
propriété n'a été, en ces dernières années, ni aussi 
grande ni aussi rapide que dans les Provinces de 
Buenos Ayres et de Côrdoba, et cela parce que cette 
Province ayant été celle où commença le mouvement 
colonisateur en l'année 1856 par la fondation de la 
colonie Esperanza, ses terres avaient déjà subi de 
brusques augmentations dans les années antérieures. 
Mais, même en tenant compte de ces conditions spé- 
ciales, les transactions qui s'effectuent n'en sont pas 
moins importantes. Dans les cinq années, de 1899 à 
1903, les ventes ont porté sur 2 361 000 hectares, et 
en 1904 sur 820 413 hectares. Dans le département 
General Lopez, de cette même Province, on a vendu 
9509 hectares entre 72 et 180 francs l'hectare. 

Les Provinces de San Luis et Santiago de VEstero 
ont été les dernières à prendre part à ce mouvement 
ascensionnel de valorisation de la propriété rurale. La 
première, surtout, a été, à ce point de vue, une rêvé- 



VALEUR DE LA TERRE 157 

lation pour tout le monde. Dès qu'on a pu constater 
que les terres de cette Province sont admirablement 
propres à former de splendides champs de luzerne, 
leur valeur a atteint brusquement de grandes propor- 
tions, commençant à 4 fr. 50 l'hectare, pour arriver 
à 20. 40 et même 60 francs. 

Mais, comme nous l'avons déjà dit, c'est dans la 
Pampa, dans ce vaste Territoire formé par 145 907 kilo- 
mètres carrés — juste la moitié de la superficie de 
l'Italie, — qui fut incorporé en 1880 après l'expédi- 
tion du général Roca, que se sont produits les cas les 
plus surprenants de valorisation de la terre. Là, tout 
subit une incessante transformation : la charrue 
ouvre chaque année de plus grands sillons pour 
déposer les germes; l'ensemencement en luzerne se 
multiplie; les établissements d'élevage arrivent jus- 
qu'aux dernières limites du territoire, et un vaste 
réseau de chemins de fer en exploitation, en cons- 
truction, ou à l'étude, promet de l'entourer de toutes 
parts pour donner la circulation à ses produits et 
faciliter les échanges. Tous ces changements merveil- 
leux s'opèrent à notre vue, chaque jour; il n'est donc 
pas étonnant que la valeur de la terre suive cette 
môme impulsion de progrès. 

Dans la Pampa Centrale, on a vu, en ces derniers 
temps, des terres propres à être ensemencées en luzerne, 
avec l'eau de 3 à 10 mètres du sol, non loin des cen- 
tres peuplés, et avec des voies de communication 
rapides, se vendre à des prix quadruples de ceux 
qu'elles valaient il y a un an et demi et atteindre 
jusqu'à 220 francs l'hectare. Il existe plus d'un 
exemple de champs, qui avaient coûté 22000 francs 
la lieue de 2500 hectares et qui ont été vendus à 
220000 francs. 
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A la gare Catrilô du chemin de fer de l'Ouest, située 
sur le même Territoire de la Pampa, on a offert à son 
propriétaire, M. Mathias R. Sturiza, 1 540000 francs 
pour un champ qu'il acquit, il y a deux ans, pour 
132000 francs. 

Des personnes compétentes assurent, en s'appuyant 
sur les prix obtenus dans les dernières ventes, qu'aux 
environs de Sanla^Rosa de Toay, capitale du Terri- 
toire de la Pampa, la valeur des champs a augmenté 
de 300 p. 100. Dans le département Victoria, du même 
Territoire, des champs qui étaient offerts, il y a peu 
de temps, à 6 fr. 60 l'hectare sans trouver preneurs, 
se vendent aujourd'hui à 66 francs. 

Telles sont les principales manifestations du phé- 
nomène économique de la valorisation de la terre, un 
des plus intéressants parmi ceux que présente l'actua- 
lité argentine à l'étude des observateurs. Est-ce là le 
vrai symptôme de la vitalité du pays, ou bien faut-il 
voir dans ces faits l'annonce d'une période de crise 
commerciale, caractérisée, selon le savant économiste 
Juglar, par la hausse de toutes les valeurs et par une 
spéculation effrénée? 

Les événements qui se déroulent au milieu de la 
fiévreuse activité argentine, bien plus rapidement que 
chez les autres nations, ne tarderont pas à nous 
donner la réponse à ces questions *. 

1. L'importance des transactions sur les propriétés rurales 
est aujourd'hui si grande et la spéculation tellement ardente 
que les prix consignés ici, d'après des indications recueillies 
il y a quelques mois à peine, apparaissent déjà à Pheure 
actuelle comme des faits fort anciens. 



CHAPITRE IV 
Les cultures industrielles. 

La canne à sucre. —■ Étendue des plantations. — Chiffres de 
la production. — La législation sucrière. — Consommation. 

— Impôts. 

La vigne. — Étendue des plantations. — Production, con- 
sommation. — Qualité imparfaite. — Concurrence de l'impor- 
tation étrangère. 

Le tabac. — Étendue des plantations. — Valeur du produit, 
préparation défectueuse. 

Le mûrier. — L'élevage du ver à soie peut s'implanter en 
Argentine, mais cette culture n'existe encore qu'à l'état 
d'essai. 

La yerba maté. — Importante consommation de ce produit. 

— Chiffre de l'importation étrangère. — Régions propres à 
cette culture. 

Le coton. — Conditions physiques propres à cette culture. 

— Premiers résultats favorables en Argentine. — Son implan- 
tation dans le Chaco. — Défaut de main-d'œuvre- pour le 
développement de cette industrie. 

Le caoutchouc. — Existence de plants dans l'Argentine. — 
Richesse encore inexploitée. 

ARBORICULTURE. 

Étant donnée la diversité du climat, tous les arbres fruitiers 
peuvent s'implanter en Argentine. — Les différents fruits cul- 
tivés suivant les régions. Amélioration des produits. 

Le commerce des fruits. — Son développement possible en 
raison de l'inversion des saisons par rapport à l'Europe. — 
Procédés frigorifiques appliqués au transport des fruits. — 
Régions particulièrement appropriées pour la production des 
fruits. 

Indépendamment de la culture des céréales comme 
le blé, le lin, le maïs et l'élevage si important des 
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animaux de l'espèce bovine et ovine, ainsi que les 
industries connexes, il existe d'autres cultures, dont 
quelques-unes ont déjà une grande importance et 
d'autres sont appelées à l'acquérir dans un avenir très 
prochain, si, comme il y a lieu de l'espérer, la marche 
ascensionnelle de la République Argentine ne subit 
aucun ralentissement. 

La canne à sucre. — Parmi les cultures industrielles 
se place en première ligne la canne à sucre. La canne 
est cultivée principalement dans la Province de Tucu- 
man, où sont établies la plus grande partie des 
fabriques de sucre qui existent dans le pays. On la 
plante, et elle prospère dans une partie des Provinces 
de Santiago, Salta et Jujuy, dans le nord de Santa Fé, 
à Corrientès et dans les Territoires de Formosa, du 
Chaco et de Misionès. 

La culture de la canne à sucre existe depuis fort 
longtemps dans le pays ; mais elle a acquis un déve- 
loppement remarquable, principalement dans ces 
derniers dix ans, par suite des prix élevés atteints 
par le sucre, de la création de nombreuses usines 
dotées de machines perfectionnées et enfin des béné- 
fices notables que cette culture a rapportés. 

Le résultat a été un excès de production, qui a con- 
duit l'industrie sucrière à une crise intense, dont main- 
tenant elle est en voie de sortir. Ceux qui en ont 
le plus souffert ont été ceux qui ont abusé du crédit 
pour monter des fabriques coûteuses, qui ont fait des 
plantations de canne à sucre dans des terres impropres 
à cette culture ou situées dans des conditions défa- 
vorables quant au climat, à la terre et aux moyens de 
transport. 

L'étendue totale cultivée en 1905 est estimée à 
environ 60 000 hectares, ce qui représente par rapport 
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à Tannée 1895 une augmentation de 1 000 hectares. 

Suivant le calcul de personnes compétentes, un hec- 
tare de canne à sucre demande pour sa plantation 
une dépense de 100 piastres papier et peut produire 
un résultat rémunérateur pendant une quinzaine 
d'années et même davantage. La quantité de canne 
à sucre que produit un hectare varie de 25000 à 
35000 kilogr. et peut atteindre jusqu'à 45000 kilogr. 

Quant au rendement que produit l'élaboration de la 
canne à sucre, il est susceptible de plus grands progrès, 
le jour où Ton obtiendra une utilisation plus complète 
des jus et où Ton mettra en pratique des procédés 
perfectionnés dans les travaux successifs de déféca- 
tion, concentration, cristallisation, etc. 

Actuellement, les rendements en sucre ne dépassent 
pas 8 p. 100, et, dans la généralité des cas, ils ne sont 
pas supérieurs à 4 et 5 p. 100, surtout dans les fabri- 
ques qui ont encore d'anciens systèmes d'élaboration ! . 

Il est intéressant de consigner ici quelques rensei- 
gnements rétrospectifs, qui démontrent le développe- 
ment qu'a pris la production du sucre depuis quelques 
années. Dans un autre chapitre, nous nous occuperons 
plus spécialement de cette production en tant qu'in- 
dustrie. 

Ainsi, en 1884, on a récolté 24000 tonnes; on tst 
arrivé à 75000 en 1894,puis on a atteint 109000 en 1895, 
ce qui fait une augmentation de 352 p. 100 en onze ans. 
En 1896, la production a été de 134417 tonnes, soit 
une augmentation de 360 p. 100 sur le produit de 1884. 
Enfin, en 1901, on a récolté 158154 tonnes, en 1902, 
123081, et en 1903, 140000 tonnes. 

Nous avons dit que la République Argentine avait 

i. Voir Carlos P. Girola, Investigation agricole dans la Rép. 
Argentine, année 1004, p. 240. 

l'argentine au XX* s. 11 
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eu aussi sa crise sucrière par suite d'un excès de pro- 
duction, et de même que les autres nations produc- 
trices de sucre, elle s'est vue dans l'obligation de faci- 
liter la sortie de son excédent en accordant des primes 
à l'exportation. 

Ces primes ont été concédées dans la forme sui- 
vante : une loi de 1,894 obligeait le producteur à payer 
6 centavos par kilogramme de sucre fabriqué et lui 
accordait par contre une prime de 16 centavos pour 
chaque kilogramme exporté dans des conditions 
déterminées. Cette Joi cessa d'être en vigueur le 31 dé- 
cembre 1904; mais elle fut remplacée par une autre, 
le 1 er janvier 1905, en vertu de laquelle le fabricant 
qui n'exporte pas 25 p. 100 du sucre élaboré par lui, 
paye 15 centavos par kilogramme sur le quart de sa 
fabrication ou sur la partie qu'il n'exporte pas. 

Ces deux lois comportent une différence radicale : 
par la première, l'État recevait 6 centavos par kilo- 
gramme de sucre fabriqué, desquels il restituait 4 cen- 
tavos par kilogramme livré à la consommation, pour 
remettre ensuite 16 centavos par kilogramme exporté, 
conservant ainsi, comme minimum d'impôt, 2 cen- 
tavos par kilogramme livré à la consommation. Par 
la seconde loi, l'État ne reçoit rien à la sortie du sucre 
de la fabrique, car le producteur se borne à remettre 
des traites pour une valeur égale à 15 centavos par kilo- 
gramme sur le quart de sa fabrication, traites qu'on 
lui restituera s'il exporte le quart de sa production, 
de sorte qu'il ne reste à l'État, en cas d'exportation, 
pas un centime comme produit d'impôt sur le sucre. 
Mais, par une décision du Gouvernement prise au 
mois d'avril 1905, on a supprimé l'impôt de 15 p. 400" 
et l'obligation d'exporter un tant pour cent du sucre 
fabriqué. L'industrie du sucre est alors entrée dans 
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une nouvelle période de liberté absolue, et en même 
temps s'est débarrassée de la protection officielle. La 
République Argentine s'associe ainsi d'une manière 
absolue à l'accord international de Bruxelles, qui sup- 
prima les primes d'exportation du sucre. 

D'après un travail documenté de l'administrateur 
général des impôts internes, depuis 1897 jusqu'en 1904, 
on a payé l'impôt pour 1 038 millions de kilogrammes 
de sucre, sur lesquels on a exporté 243 millions de kilo- 
grammes et livré à la consommation intérieure 779 mil- 
lions de kilogrammes, avec un excédent sur place de 
15 millions de kilogrammes *. 

La consommation, dans les huit années de 1897 à 
1904, a été de 780 millions de kilogrammes, ce qui 
représente 97 millions par an. Pratiquement, cette 
consommation n'est pas toujours égale, mais aug- 
mente de 5 millions de kilogrammes par an. Ainsi, 
on a consommé en 1897 environ 80 millions de kilo- 
grammes, tandis qu'en 1904 le chiffre a atteint 
115 millions. 

De l'année 1896 à 1903 inclusivement, l'État a 
perçu 47 581 622 piastres papier d'impôts internes 
pour 914 millions de kilogrammes de sucre élaboré, 
mais a déboursé sous forme de prime à l'exportation 
30388665 piastres papier pour 212 millions de kilo- 
grammes de sucre; il ne lui est donc resté par consé- 
quent que 17 192 936 piastres liquides comme résultat 
net de sa perception *. 

1. Voir Information sur l'impôt du sucre par V administrateur 
des impôts internes, Rufino Varela, année 1905, p. 29. 

2. Voir Le protectionnisme et ses excès en faveur de Vindustrie 
sucrière. Notes historiques, par Ricardo Pillado, Post-scripturn, 
p. 15. 
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La vigne. — Une autre culture importante de la 
République Argentine est celle de la vigne, qui est 
plus spécialement localisée dans les Provinces de 
Mendoza et San Juan. Il suffira, pour se rendre 
compte du développement de la viticulture, de savoir 
qu'en 1885 il existait en plants de vignes 32 541 hec- 
tares, alors qu'actuellement le chiffre dépasse, croyons- 
nous, 40000 hectares. Les différentes espèces de 
ceps sont choisies parmi les meilleures que cultivent 
la France et les principales nations vinicoles. Les 
plantations se sont faites dans les meilleures condi- 
tions, mais cependant les produits de l'industrie 
argentine laissent encore beaucoup à désirer. De plus, 
celle-ci a souvent mis sur le marché des vins mauvais, 
aigres, mélangés d'eau, qui ont amené son discrédit, 
et qui ont fait naître dans l'esprit de beaucoup le 
doute qu'il puisse exister réellement une industrie 
vinicole argentine. 

Ce qui a contribué principalement à ce résultat 
désastreux, c'est le manque de capitaux dont, souffre 
cette industrie, ce qui ne permet pas de donner à la 
fermentation le temps nécessaire et d'améliorer le 
vin, en le laissant séjourner dans des caves aménagées 
à cet effet. 

Pressés par les échéances, les viticulteurs argentins 
s'empressent d'élaborer leurs produits dans le moins 
de temps possible et de le lancer dans la circulation 
pour pouvoir faire face à leurs engagements. Il en 
résulte qu'en général, sauf des exceptions aussi hono- 
rables que limitées, l'industrie vinicole produit des 
tisanes et non des vins. 

Malgré ces conditions défectueuses, la consomma- 
tion des vins du pays est arrivée cependant à prendre 
des proportions importantes, ce qui a contribué à éli- 
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miner en grande partie, grâce aussi à de forts droits 
de douane, les produits similaires étrangers. En 1899, 
pour ne pas remonter très loin, la consommation 
totale de vin a été, pour toute la République, de 
182 631 350 litres, sur lesquels 135 millions de litres 
étaient représentés par des vins du pays et 48 millions 
par des vins étrangers (dans ces derniers ne sont pas 
compris les vins qui s'importent en bouteilles). 
En 190Ô, on a consommé 174 millions, dont 126 mil- 
lions devins du pays et 48 millions de vins étrangers. 
En 1901, sur 186 millions, les proportions respectives 
ont été de 138 millions et 47 millions; en 1904, sur 
une consommation de 212 millions, la proportion a 
été de 175 millions pour les vins de pays et 37 mil- 
lions pour les vins étrangers. 

La production vinicole argentine, comme nous 
l'avons déjà dit, est limitée aux vins de consommation 
générale. Les variétés plus fines qui entrent dans la 
consommation sont fournies par la production étran- 
gère. 

La consommation de vins fins en 1904 révèle une 
notable augmentation sur celle de 1903, ce qui est 
une démonstration de plus à ajouter à celles déjà 
nombreuses consignées dans le cours de ce livre, au 
sujet des excellentes conditions économiques et par 
conséquent gastronomiques dans lesquelles se trouve 
actuellement la population de l'Argentine. Les grands 
et profitables rendements des moissons agricoles per- 
mettent aux habitants de pourvoir leur table de vins 
fins. 

La douane, qui est toujours un baromètre fidèle 
pour mesurer le degré de bien-être d'un peuple, nous 
donne la preuve de ce que nous affirmons. En 1904, 
ont passé par ses dépôts, venant de l'étranger, 
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26 468 douzaines de bouteilles de vin de Champagne, 
soit 12 577 de plus que l'année antérieure; 3082 dou- 
zaines de vin de Xérès, soit un excédent de 2 538 dou- 
zaines ; 3 371 douzaines de porto, c'est-à-dire une aug- 
mentation de 1 896 ; 237 629 bouteilles de vermout, ce 
qui représente une augmentation de 61 212 bouteilles, 
et 26 725 litres de xérès en barils, soit une augmenta- 
tion de 10766 litres. Les vins communs importés en 
tonneaux pour 1903 se sont élevés à 38 millions de 
litres. 

Comme l'industrie sucrière, l'industrie vinicole 
naissante a subi sa crise. L'abus que Ton fit du crédit 
pour établir des chaix et des installations coûteuses, 
et, d'autre part, les procédés défectueux de fabrication 
qui amenèrent le discrédit sur le produit, détermi- 
nèrent un malaise profond, dont n'est pas encore 
sortie cette jeune industrie. Elle ne peut prétendre à 
un avenir en Argentine que lorsqu'elle aura perfec- 
tionné ses moyens de préparation et formé peu à 
peu ses crus avec de la patience et du temps. 

Le tabac. — Le tabac est une autre plante indus- 
trielle qu'on cultive déjà depuis nombre d'années 
dans la République. Les régions les plus favorables à 
cette culture sont celles du nord et du centre, et sur- 
tout les Provinces de Corrientès, Tucuman, Salta, 
Catamarca et les Territoires du Chaco, Formosa et de 
Misionès. Il n'y a qu'une très minime partie du terri- 
toire argentin où Ton s'adonne à la culture de cette 
plante; c'est à peine si l'on trouve 9000 hectares ense- 
mencés, dont 3 000 à Corrientès, 2 000 à Salta, 1 500 à 
Tucuman, 1 000 à Catamarca et au Territoire du Chaco 
et 1 500 dans d'autres Provinces et Territoires. 

La culture du tabac, selon un agronome compétent, 
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ne se fait pas, dans la République, avec tout le soin 
qui serait nécessaire pour obtenir, préparer et mettre 
en circulation un produit de valeur. Ce qu'il y a de 
plus défectueux, c'est la préparation des feuilles, le 
séchage et la conservation ; de là résulte qu'on n'ob- 
tient que des produits peu appréciés, et que, pour les 
tabacs spéciaux et fins, on doit recourir à l'importa- 
tion '-. 

Cette culture peut cependant prendre de l'extension 
dans les régions où Ton s'en occupe et dans celles du 
centre et du nord de la République où abondent les 
terrains propres à cette exploitation, mais à la con- 
dition qu'on choisisse avec soin les espèces qui con- 
viennent, qu'on améliore les moyens d'ensemence- 
ment et de récolte, et qu'on prête plus d'attention à 
la préparation du produit. 

Le mûrier. — La culture du mûrier peut être com- 
prise dans celle des plantes industrielles, si l'on tient 
compte que ses feuilles servent à l'alimentation du 
ver à soie. 

Du temps de la conquête, dit l'ingénieur Carlos 
D. Girola, notre guide compétent à travers les cul- 
tures industrielles, on élevait le ver à soie dans les 
Provinces de Cuyo et l'on y fabriquait des tissus de soie 
à la main; mais, par suite de la facilité des transports, 
les soies importées firent une telle concurrence aux 
tissus à la main que l'élevage du ver à soie se réduisit 
graduellement et finit par disparaître. 

De nombreuses expériences effectuées au cours de 
ces dernières années ont démontré que Ton peut entre- 
prendre cette industrie dans une grande partie du 

1. Voir Investigation agricole dans la République Argentine^ 
par Carlos D. Girola, année 1904, p. 166. 
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pays, et qu'elle a les plus grandes chances de se déve- 
lopper là où la population est la plus dense, la main- 
d'œuvre plus abondante et les habitations des culti- 
vateurs plus vastes et plus commodes, comme dans 
les Provinces de Buenos Ayres (nord), de Santa Fé et 
dans une partie de celles d'Entre Rios et de Côrdoba. 
Cependant, jusqu'à présent, les cocons indigènes ne 
sont l'objet d'aucune demande et leur placement en 
est si difficile qu'on ne peut conseiller l'élevage du ver 
à soie qu'à titre d'essai. 

Le mûrier se développe et prospère parfaitement 
sur la plus grande partie du territoire argentin et 
principalement dans la région centrale et septentrio- 
nale, où il croît avec rapidité et vigueur. Il est donc à 
désirer que sa culture s'étende et que la propagation 
de cette plante servant à l'alimentation du ver à soie 
permette le développement de l'industrie séricicole, 
qui constitue déjà l'une des principales sources de 
richesse de quelques nations. Le mûrier fournit en 
outre un bois de construction excellent, et ses feuilles 
peuvent également être utilisées pour l'alimentation 
du bétail; au lieu de planter des arbres qui n'ont 
aucun emploi, on pourrait ainsi accorder au mûrier 
une place de préférence. 

La yerba maté. — Nous ferons également mention 
d'un produit spécial à l'Amérique du Sud, la « yerba 
maté », qui, prise en infusion à l'aide d'un tube appelé 
« bombilla», a été pendant longtemps la boisson véri- 
tablement nationale. Elle est aujourd'hui presque 
complètement abandonnée par les classes aisées, mais 
sa consommation est encore très étendue dans cer- 
taines régions de la République. Prise comme le thé 
ou le café, et sous une forme plus hygiénique, elle 
s'emploie chaque jour davantage dans, les classes 
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ouvrières des villes aussi bien que des campagnes. 
Les chiffres de l'importation du maté, provenant du 
Brésil et du Paraguay, — sans compter ce qui vient 
du Territoire argentin de Misionès, — indique mieux 
que toute autre démonstration l'importance que pos- 
sède encore la consommation de cette boisson. C'est 
ainsi qu'en 1904, on a importé 40 317 tonnes de maté, 
représentant une valeur de 4 456 790 piastres or. 

En s'appuyant sur ces chiffres, et dans le but de 
repeupler les bois d'ilex détruits par une exploitation 
imprévoyante, des essais ont été tentés pour déve- 
lopper la culture du maté et les premiers résultats 
semblent de bon augure pour le succès de cette entre- 
prise. 

M. Thays, directeur des parcs et prpmenades de 
Buenos Ayres, à qui Ton doit l'embellissement floral 
de la métropole argentine, a été le premier à triompher 
des difficultés qui s'opposaient à la culture artificielle 
de la semence de maté. 

Le développement de la plante est assez rapide; la 
récolte des feuilles peut commencer au bout de six 
.ans, quelquefois avant; la plante est suffisamment 
développée au bout de dix ans. Les soins à donner à 
cette culture sont analogues à ceux que demandent 
toutes les plantes frutales. Sa longévité est grande et 
jusqu'à présent on ne lui connaît aucune maladie. 

La culture du maté peut s'étendre en deçà des limites 
du Territoire de Misionès, dans les terrains favo- 
rables de Corrientès, du Chaco et de Formosa, peut- 
être aussi dans d'autres parties de la région septen- 
trionale ou de la région centrale, et donner lieu à 
une exploitation plus intense. M. Thays a obtenu des 
spécimens de maté pour semences au Jardin Botanique 
de Buenos Ayres, dont la culture se fait en plein air. 
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Le coton. — Des divers Territoires argentins, nul 
ne se prête mieux que le Chaco, Formosa et Misionès 
à la culture du cotonnier, tant par leurs conditions 
climatériques que par la composition de leurs terres. 

Le cotonnier est indigène des îles ou régions mari- 
times des tropiques, et sa région géographique de 
culture, aux deux côtés de l'Equateur, va, vers le 
nord, jusqu'au 40 e degré de latitude, et, vers le sud, 
jusqu'aux environs du 30 e , mais jamais jusqu'aux 
35 e ou 40 e , malgré son adaptation probable. 

Cette plante souffre à peine des plus fortes chaleurs 
de Tété, tandis que les journées très froides interrom- 
pent ses fonctions organiques. Elle a besoin d'une 
atmosphère chaude et humide pour son développe- 
ment végétatif, sans que l'humidité soit excessive, 
parce que, dans ce cas, sa croissance est trop rapide. 

C'est sans doute grâce a ces conditions naturelles 
que la culture du cotonnier a commencé à prendre 
un certain développement dans les Territoires du 
Chaco, de Formosa et de Misionès déjà nommés, dès 
que les cultivateurs s'aperçurent de son excellent ren- 
dement. 

La culture de ce précieux textile n'est cependant 
pas nouvelle dans le pays ; elle fut pratiquée autrefois, 
principalement dans Misionès, durant l'administra- 
tion des PP. Jésuites, qui en fabriquaient divers 
tissus pour leur propre usage et pour trafiquer avec 
le dehors. Mais, avec l'expulsion des membres de la 
célèbre Compagnie de Jésus et le dépeuplement qui 
en fut la conséquence, on vit se produire la décadence 
et l'extinction presque totale de cette culture, dont 
les habitants ne conservèrent que le souvenir. 

De nombreuses années passèrent, jusqu'en 1894, 
où l'on sema comme essai, dans le Territoire de For- 
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mosa, quelques graines des variétés « Louisiana et 
Sea Island », provenant des États-Unis. 

Ces essais donnèrent d'excellents résultats, ce qui 
encouragea l'ensemencement de grandes surfaces. Il 
y a actuellement, dans diverses colonies fondées au 
Chaco et presque exclusivement cotonnières, environ 
5500 hectares affectés à la culture de cet arbuste. 
Aussi peut-on dire aujourd'hui, affirme un rapport 
officiel, que le Chaco marche à l'avant garde de la 
production cotonnière de la République, tant par 
l'extension de la culture que par la quantité de fibres 
qu'il récolte annuellement, et par l'importance de son 
commerce avec la place de Buenos Ayres 1 . Dans le 
court espace de deux années, de mars 1902 à mars 1904, 
on a exporté par Barranqueras, le port de cette région, 
386 620 kilogr. de fibres et 130378 kilogr. de graines de 
cotonnier. Tout ceci permet donc d'augurer, comme 
l'affirme le même document, que le Chaco deviendra 
une contrée de grande production du coton, à la con- 
dition que les facteurs réfractaires puissent être pro- 
gressivement éliminés du chemin. 

Pour que le lecteur puisse se rendre compte de 
l'avenir qui est réservé, dans le développement éco- 
nomique de l'Argentine, à la culture et à l'exploita- 
tion du coton, il suffit de se reporter au calcul sui- 
vant sur son rendement. Les terres du Chaco, propres 
à cette culture, donnent, dans les bonnes années, un 
rendement moyen par hectare de 2000 kilogr. de coton 
en rame, c'est-à-dire fibre et graine. En vendant ce 
coton au prix infime de 10 centavos le kilogr. (aujour- 



1. Voir la notable monographie intitulée : Investi g aciones 
atgodoneras en los territorios ciel Chaco, Formosa y Alisionès, 
arïo 1904, par l'ingénieur agronome Fidel Aïaciel Perez, dont 
nous tirons toutes les données pour ce travail. 
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d'hui on ie cote jusqu'à 12, 15 et 17 centavos), le rap- 
port minimum pourrait être évalué à 200 piastres 
(440 fr.) par hectare, même lorsque les prix seraient 
relativement plus bas que ceux indiqués. Quant aux 
frais d'exploitation, ils ne dépassent pas 100 piastres 
par hectare, sauf quelques petites variations suivant 
les localités. 

C'est là ce que coûte la production d'un hectare 
planté en cotonniers, durant la première année. Plus 
tard les frais diminuent de 25 p. 100, de sorte que le 
bénéfice liquide peut arriver à dépasser 100 piastres 
(220 fr.) par hectare. 

L'un des grands obstacles que rencontre cette cul- 
ture pour sa complète évolution, consiste dans le 
manque des bras indispensables aux délicates et 
minutieuses opérations concernant la récolte. Il est 
même arrivé, durant ces dernières années, que, dans 
certains endroits, on a offert jusqu'à 4 centavos par 
kilogramme de coton extrait et, dans d'autres, jus- 
qu'au tiers du produit de la récolte. Mais on peut 
assurer que, lorsque le cultivateur tant du pays que 
de l'extérieur se sera rendu compte de l'extraordinaire 
rémunération que laisse ce textile, la production coton- 
nière prendra une extension beaucoup plus grande. 

Comme il s'agit d'une culture industrielle en for- 
mation, il n'a pas été possible encore d'en retirer tous 
les profits que l'on en obtient en d'autres pays ; c'est 
ainsi que la graine du cotonnier, qui, aux États-Unis 
spécialement, est une source de richesse, commence à 
peine à être utilisée pour en extraire l'huile. Divers 
établissements viennent d'être fondés dans ce but et 
c'est un commencement. L'ingénieur-agronome Maciel 
dit, avec raison, qu'il ne manque que des filatures et 
des établissements de tissage pour que ie cycle indus- 



LES CULTURES INDUSTRIELLES 473 

triel de l'exploitation cotonnière du Chaco arrive à 
son évolution complète. 

Caoutchouc. — Une autre richesse forestière que 
possède l'Argentine et qui est pour le moment inex- 
ploitée, — ceci dû principalement au défaut de popu- 
lation et au manque de voies de communication, — 
c'est l'extraction du caoutchouc contenu dans certains 
arbres tropicaux. 

Dernièrement, par exemple, quelques personnes 
compétentes ont découvert qu'il existe en abondance 
dans le nord-est de la République et dans les Provinces 
de Salta et de Jujuy, entre les 23 e et 26 e degrés de 
latitude nord, et les 62 e et 66 e degrés de longitude ouest 
de Greenwich, un arbre, le « Ficus elastica », pro- 
ducteur des gommes élastiques qui ont donné tant de 
richesse au territoire bolivien de l'Acre et à différentes 
régions du Brésil. 

Diverses plantes donnent le caoutchouc : les unes, 
du genre appelé « lecherones », poussent dans les 
lieux les plus humides et les plus sombres; d'autres, 
appelées au Brésil « ebeas », qui sont beaucoup plus 
fines; et enfin, il y en a d'une troisième sorte, appelées 
« lianes ». 

La première variété, celle des « lecherones », produit 
de 8 à 10 kilogr. de gomme par année ; il existe des 
terrains qui en contiennent jusqu'à 50000 plantes par 
lieue et les moins favorisés en ont 2 000 plantes. Si 
Ton tient compte que la valeur commerciale du caout- 
chouc est de 13 fr. à 17 fr. 50 le kilogr. on pourra se 
faire une idée de la grande richesse que contient cette 
région. Il faut ajouter à cela que le travail d'exploi- 
tation est simple et facile, que la contrée est sans 
aucun doute très saine, et, qu/çn payant aux ouvriers 
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un salaire de 4 fr. 50 jusqu'à 17 francs par jour, il 
reste encore un bénéfice considérable. 

Actuellement, dans diverses entreprises, des per- 
sonnes d'initiative se préoccupent d'exploiter cette 
nouvelle richesse forestière argentine, qui peut de- 
venir, elle aussi, avec le temps, une attraction pour les 
hommes et les capitaux. 

ARBORICULTURE. 

Il existe une autre catégorie de cultures, qui, bien 
que ne présentant pour le moment qu'une impor- 
tance minime, est destinée à en avoir une plus 
grande dans un avenir prochain : c'est celle des 
arbres fruitiers, dont nous devons signaler les rapides 
progrès. Étant donnée l'immense superficie du ter- 
ritoire argentin, doté des climats les plus divers, 
depuis le climat glacé de la Terre de Feu jusqu'au 
semi-tropical de Corrientès et de Jujuy; depuis le 
climat tempéré du littoral jusqu'au climat plus doux 
des montagnes de Côrdoba ou des Provinces Andines, 
et avec des altitudes diverses au-dessus du niveau de 
la mer, il n'y a rien d'étonnant que tous les arbres 
fruitiers qui existent au monde puissent y vivre et 
prospérer. 

Dans la région septentrionale, et spécialement dans 
les Provinces de Corrientès et Tucuman, à Salta, à la 
Rioja, à Catamarca, Jujuy, Formosa, au Chaco et à 
Misionès, on cultive actuellement les oranges, les 
mandarines, les citrons de différentes espèces, les 
figues et les grenades. A Tucuman et à Salta, on cul- 
tive les « chirimoyos » et les « pal tas ». Les amandes, 
les olives, les figues de Barbarie, les ananas, les 
bananes et les « guayabos » peuvent également se cul- 
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tiver dans cette région ; mais malheureusement toutes 
ces cultures restent stationnaires à cause de ce manque 
de bras qui trouble toutes les fonctions de la vie éco- 
nomique et industrielle de l'Argentine. 

Dans la région centrale, on trouve aussi des man- 
darines (nord de Entre Rios et de Santa Fé), des 
citrons (Entre Rios, Santa Fé et Buenos Ayres), la 
vigne, surtout dans les Provinces de Mendoza et San 
Juan, ainsi qu'à la Rioja, Salta et Catamarca, et à 
Côrdoba, Santa Fé, Entre Rios et Buenos Ayres. Les 
pêches, les prunes, les abricots, les cerises, les 
pommes, les poires, les coings, les nèfles, les ligues 
se cultivent dans toutes ces régions et principalement 
dans la Province de Buenos Ayres et dans les îles du 
delta du Parana. Dans cette partie, on trouve aussi 
des amandiers, des noyers, des noisetiers, des châtai- 
gniers, mais sur une petite étendue. Il y a une pro- 
duction moyenne de citrons; l'olive se développe 
également dans de bonnes conditions. 

Dans la région méridionale, il n'y a pas de culture 
de fruits, sinon dans quelques propriétés du Rio 
Negro et dans la vallée du Chubut. Cependant, les 
pêches, les abricots, les prunes, les cerises, les pommes , 
les poires peuvent prospérer dans différents endroits, 
et les noix, les noisettes et les châtaignes pourraient 
couvrir de vastes étendues de la région andine où 
les pluies sont plus fréquentes et l'humidité atmos- 
phérique plus élevée '. 

Jusqu'à présent, en raison des grands bénéfices que 
recueillaient ceux qui s'adonnaient à l'agriculture et 
à l'élevage, et surtout à cause de l'insuffisance de 

i. Voir chap. Arbbes fruitiers, dans l'Investigation agricole 
de G. P. Girola, reproduit dans les Annales de la Société Rurale 
Argentine, janvier et février 1905. 
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population, qui est la cause première dont nous avons 
déjà parlé, la culture des arbres fruitiers était, pour 
ainsi dire, abandonnée dans le pays, et le peu qu'il y 
avait ne répondait à aucun plan défini, qui aurait eu 
pour base le choix minutieux des semences que Ton 
devait planter, la préparation de la terre et la pro- 
tection efficace des arbres. Malgré tout, on obtenait 
des résultats satisfaisants qui révélaient, plus encore 
que l'intervention de l'homme, la bonté du sol et 
l'excellence du climat. 

Mais, depuis peu, il s'est produit une remarquable 
évolution dans cette branche de culture, qui semble 
promettre pour l'Argentine une industrie fruticole 
comparable à celle d'autres peuples plus avancés. 
Aujourd'hui, d'après Girola, on apporte plus de soin 
dans les plantations et dans la culture des arbres 
fruitiers, car les cultivateurs ont acquis la conviction 
qu'il vaut mieux produire qualité que quantité et que 
cette culture demande, comme les autres, la sélection 
des variétés au moment de la plantation des arbres, 
des perfectionnements incessants au moyen de greffes 
bien faites, enfin l'application de procédés spéciaux 
pour chasser les insectes nuisibles et empêcher le 
développement des maladies parasitaires ou autres. 

De tout ceci, il résulte que la culture des arbres 
fruitiers marche graduellement vers des méthodes 
rationnelles, qui ne tarderont pas à exercer leur 
influence bienfaisante en transformant les anciennes 
plantations, que l'on appelle avec raison forêt d'arbres 
fruitiers, en jardins bien plantés et cultivés, donnant 
des produits très améliorés au point de vue de la 
qualité et de la beauté des fruits. D'autre part, les 
producteurs d'arbres fruitiers se préoccupent en 
même temps de mieux connaître les variétés et de 
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les sélectionner, pour mettre en vente celles qui doivent 
procurer le plus de bénéfices et propager les espèces 
les plus appréciées. 

La culture des arbres fruitiers est loin d'occuper le 
rang qui lui revient parmi les productions du sol 
argentin. Elle est distribuée d'une façon irrégulière; 
certaines espèces abondent dans quelques régions et 
manquent ou sont très rares dans d'autres, sans qu'il 
soit possible à celles-ci de se les procurer dans des 
conditions économiques, à cause de la difficulté et de 
la rareté des moyens de transport. 

Quant au commerce des fruits, il a été jusqu'ici très 
restreint et limité presque exclusivement aux fruits 
frais, car, à l'exception de la fabrique « Tigre Packing 
Company » et de quelques autres qui préparent les 
pêches conservées dans du sucre, tous ceux qui 
s'occupent d'offrir cet article en vente au public, le 
font sous cette forme. 

Cependant, au milieu de la fiévreuse activité qui 
caractérise la situation présente en Argentine, ce 
commerce reçoit chaque année une impulsion plus 
grande, non seulement au point de vue de la consom- 
mation intérieure, qui a été vulgarisée sous l'action 
de sociétés comme la « Cooperativa Fruticola », 
s'efforçant de livrer au consommateur des articles de 
première qualité à des prix convenables, mais encore 
au point de vue de la consommation des villes impor- 
tantes de l'étranger. Ces envois de fruits frais pour- 
ront constituer bientôt une branche importante du 
commerce extérieur argentin, comme cela existe déjà 
aux États-Unis et dans d'autres pays. 

Pour le commerce de fruits frais avec l'étranger, 
l'Argentine se trouve dans des conditions exception- 
nelles, car, en raison de sa situation géographique, 

l'argentine AU XX e s. 12 
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elle peut, en profitant de l'inversion des saisons, 
envoyer aux marchés consommateurs d'Europe des 
produits de l'été qui y arriveront en plein hiver et y 
seront considérés comme de véritables primeurs. Sur 
ces marchés, elle aura encore l'avantage de n'avoir 
pas à compter avec des concurrents redoutables, car 
ceux qui pourraient lui disputer son rang, comme les 
producteurs de l'Afrique du Sud, région située à la 
même latitude que Buenos Ayres, ou le Chili, qui a 
une variété de fruits riches, n'ont ni l'un ni l'autre 
la production abondante de la République, ou, s'ils 
l'ont, comme la seconde de ces deux contrées, se trou- 
vent séparés de l'Europe par une distance plus grande 
qui augmente considérablement le prix du transport. 

En profitant de ces excellentes conditions physi- 
ques, et aussitôt que ce commerce aura obtenu les 
concours indispensables qui lui manquent, c'est-à-dire 
des vapeurs rapides et commodes avec des chambres 
frigorifiques pour emmagasiner de grandes quantités 
de fruits frais, les résultats bénéficiaires ne se feront, 
croyons-nous, pas attendre. 

L'un des auteurs de ce livre a remis au mois de 
mars 1903 à MM. Garcia, Jacobs et C le , de Londres, à 
titre d'échantillon, un lot de pêches conservées par le 
froid, et, d'après le témoignage de ces commerçants, 
les pêches de Buenos Ayres peuvent faire l'objet d'une 
bonne entreprise, à la condition que les variétés pro- 
duites soient d'une qualité supérieure. Entrant dans 
les détails de cette affaire, ils ajoutaient que les meil- 
leures qualités envoyées avaient donné un bon résul- 
tat; ils terminaient en disant que les consignations 
de Buenos Ayres arrivant à Londres dans les mois 
de février, mars, avril et mai, devaient donner des 
rendements intéressants. 
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Après cet essai, beaucoup d'autres ont été faits par 
différentes personnes, jusqu'au jour où, croyant le 
moment venu d'établir ce commerce sur des bases 
solides et permanentes, la Direction de la Royal Mail 
Navigation Company prit la résolution de doter ces 
vapeurs de cales spéciales frigorifiques pour le trans- 
port des fruits frais. 

Les premiers envois n'ont pas été complètement 
satisfaisants, parce que dans ce commerce que l'on 
entreprend maintenant sur une vaste échelle* tout le 
monde a beaucoup à apprendre, depuis le producteur 
qui plante les variétés qu'il croit propres à l'exporta- 
tion, le valet de ferme qui recueille le fruit de l'arbre, 
celui qui le range dans des caisses spéciales, jusqu'à 
la compagnie de navigation qui doit confier le soin 
de refroidir les cales de ses navires à un personnel 
technique compétent, pour y maintenir une tempéra- 
ture constante, appropriée à chaque espèce de fruits. 
Cependant, même dans des conditions encore impar- 
faites, les progrès réalisés ont été très remarquables 
et permettent d'affirmer que l'exportation, dans cette 
branche de la production argentine, est parfaitement 
réalisable. 

Les expositions de fruits que le Gouvernement de 
la République organise tous les ans avec beaucoup 
de sens pratique et d'opportunité, ont contribué 
puissamment à attirer l'attention sur ce genre de 
culture, en même temps qu'elles stimulaient les per- 
fectionnements. Ces expositions ont été pour tout le 
monde une véritable révélation, car bien peu se dou- 
taient que l'Argentine possédait une si grande variété 
des meilleures espèces d'arbres fruitiers, et qu'elle 
pouvait rivaliser avec d'autres pays au point de vue 
de cette production. 
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Dans l'Argentine, le commerce des fruits frais, qui 
en est encore à ses débuts, ne peut pas compter, 
comme aux Etats-Unis, sur le concours important 
que devraient lui prêter les wagons frigorifiques, mis 
à la disposition des producteurs par les compagnies 
de chemins de fer pour le transport de grandes quan- 
tités de fruits d'une extrémité à l'autre du territoire. 
Mais cette innovation, comme beaucoup d'autres 
réclamées par le commerce et par l'industrie, viendra 
en son temps, quand la population aura augmenté 
et qu'il se sera ouvert, avec un caractère permanent, 
de nouveaux marchés consommateurs. Pour le mo- 
ment, les fruits qui se consomment dans le pays, 
comme ceux destinés à l'exportation, n'ont pas à 
parcourir de longues distances pour arriver à destina- 
tion, étant donné que généralement ils sont cultivés 
non loin de Buenos Ayres et particulièrement la 
pêche, qui, par sa qualité exceptionnelle, est le fruit 
le plus recherché. 

Bien que tout le territoire argentin se prête admi- 
rablement aux diverses productions de fruits, il y a 
cependant certaines régions exceptionnellement pré- 
parées par la nature pour devenir un splendide verger. 
Parmi celles-ci, on peut citer les îles que forme le 
delta du Parana; elles sont dotées d'une terre extrême- 
ment riche en splendides végétaux, et baignées pen- 
dant certaines époques de l'année par les eaux du 
fleuve, qui y déposent un limon fécondant analogue 
à celui que laissent, sur les rives de l'Egypte, les 
eaux fameuses du Nil. Là se reproduisent les plus 
diverses variétés d'arbres fruitiers, depuis les pêchers, 
les abricotiers, les poiriers, les pommiers, les figuiers, 
les pruniers, les cognassiers, jusqu'aux « diospiros 
kaki », et beaucoup d'autres espèces. 
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Une autre région qui a commencé à appeler l'atten- 
tion par ses fruits splendides est celle dénommée 
Rio Colorado; elle sera, quelque jour, aussi célèbre 
par ses pêches et ses abricots que Test actuellement le 
territoire de Californie dans les États-Unis. A peu de 
distance de Buenos Ayres se trouve aussi une autre 
région privilégiée, surtout pour la culture de la 
pêche : c'est celle du village de Dolorès, dans la Pro- 
vince de Buenos Ayres, dont les fruits exquis figurent 
sur les meilleures tables de Londres et d'autres capi- 
tales européennes. 

Comme on le voit par ces renseignements, la fruti- 
culture argentine réalise de rapides progrès ; elle peut 
arriver avec le temps à s'implanter non seulement 
sur le marché intérieur, mais encore sur ceux plus 
importants de l'extérieur. 

Quant à la préparation des fruits frais conservés 
dans le sucre ainsi que celle des fruits séchés, indus- 
tries toutes deux très développées aux États-Unis, 
elles n'existent encore ici qu'à l'état rudimen taire ; 
mais on peut espérer qu'elles ne tarderont pas aussi 
à s'implanter, vu les rapides progrès qu'en ceci et en 
d'autres matières réalise chaque année l'Argentine. 
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Toute l'activité économique de la République Argen- 
tine se reflète dans les chiffres de son commerce exté- 
rieur, qui donne la vraie mesure de sa prospérité. 
C'est au développement de ce mouvement commercial 
que concourent toutes les forces vitales du pays, ses 
voies fluviales, ses voies ferrées, ses ports, ses centres 
d'affaires, qui ne vivent que par les échanges inter- 
nationaux. Nous sommes donc arrivés à l'un des 
points les plus importants de notre étude, celui d'où 
l'on peut le mieux juger le rôle de l'Argentine parmi 
les grands marchés du monde. 

Considéré sous son aspect le plus général, le com- 
merce argentin peut se résumer ainsi : exportation 
•de matières premières, importation d'articles manu- 
facturés. C'est à dessein que nous mentionnons 
d'abord l'exportation, car c'est elle, ainsi que nous 
l'avons déjà indiqué, qui règle la puissance de con- 
sommation du pays. Il n'y a pas en Argentine des 
réserves de capitaux qui permettent de maintenir la 
faculté d'achat bien au delà de ce que peut produire 
la vente de la récolte comme mouvement de fonds. 

Cette situation ne se traduit pas expressément par 
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des chiffres, car on a pu constater jusqu'en 1891 que 
le montant des importations dépassait de beaucoup 
celui des exportations. Dans les périodes normales, il 
faut en effet tenir compte d'un nouveau facteur, qui 
est le crédit extérieur et permet à l'Argentine de forcer 
son pouvoir d'achat au delà de ses ressources directes. 
Par contre, lorsqu'une crise se produit, les importa- 
tions fléchissent généralement dans le même sens que 
les exportations, le pays ne pouvant plus compenser 
par le crédit ou combler par des emprunts, le solde 
défavorable de sa balance commerciale. 

Nous donnons ci-après, suivant les publications de 
M. Latzina, les chiffres du commerce extérieur, en pias- 
tres or,depuis l'année 1861, qui est la première dont nous 
trouvons les résultats dans les statistiques officielles. 

Le commerce extérieur de la République Argentine 
a passé par deux phases distinctes : depuis 1861 jus- 
qu'en 1890, les importations ont le plus souvent 
dépassé les exportations, tandis que depuis 1891, ce 
sont ces dernières qui ont pris, sauf en 1893, uno 
avance considérable. 

Il est curieux de noter que ce revirement s'est pro- 
duit après Tannée 1890, c'est-à-dire à la suite de la 
crise financière qui ébranla si violemment le pays et 
lui enleva ce crédit à l'extérieur qui venait jusqu'alors 
compenser l'insuffisance des exportations. En 1891, 
les importations tombèrent à 67207 000 piastres or 
contre 142240 000 piastres or, soit une baisse do 
plus de moitié, d'une année à l'autre. Depuis lors, les 
importations ont remonté progressivement jusqu'il 
187 millions de piastres or en 1904, variant de quelques 
millions suivant les années, tandis que les exporta 
tions prenaient leur grand essor, à la faveur des pro 
grès réalisés par l'agriculture. 
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BALANCE 


ANNÉES 


POPULATION 


IMPORTATION 

(piastres) 


EXPORTATION 

(piastres) 




COMMERCIALE 

(piastres) 


186!.... 


1 375 481 


22 441 120 


14 322 589 




- 8 118 531 


1862.... 


1 424 740 


23 138 712 


19 151 339 




- 3 987 373 


1863.... 


1 477 042 


27 369 695 


21 588 448 




- 5 781 247 


1864... 


1 530 954 


23 143 240 


22 367 312 




775 928 


1865.... 


1 587 101 


30 284 305 


26 126 440 




- 4 157 865 


1866.... 


1 645 436 


37 401 495 


26 740 772 




- 10 660 723 


1867.... 


1 706 159 


38 792 199 


33 196 115 




- 5 596 084 


1868.... 


1 769 379 


42 402 540 


29 709 711 




- 12 702 829 


1869.... 


1.836 490 


41 195 703 


32 449 188 




- 8 746 515 


1870.... 


1 882 615 


49 124 613 


30 223 084 




- 18 901 529 


1871.... 


1 936 569 


45 629 166 


26 996 801 




- 18 632 365 


1872.... 


1 989 880 


61 585 781 


47 267 965 




- 14 317 816 


1873.... 


2 045 028 


73 434 038 


47 398 291 




- 26 035 747 


1874.... 


2 102 284 


57 826 549 


44 541 536 




- 13 285 013 


1875.... 


2 161 639 


57 624 481 


52 009 113 




- 5 615 368 


1876.... 


2 223 189 


36 070 023 


48 090 713 


H 


- 12 020 690 


1877,... 


2 287 005 


40 443 424 


44 769 944 


+ 4 326 520 


1878.... 


2 353 194 


43 759 125 


37 523 771 




- 6 235 354 


1879.... 


2 421 827 


46 363 593 


49 357 558 


-|- 2 993 965 


1880.... 


2 492 866 


45 535 880 


58 380 787 


H 


- 12 844 907 


1881.... 


2 565 040 


55 705 927 


57 938 272 


4- 2 232 345 


1882.... 


2 639 573 


61 246 045 


60 388 939 




857 106 


1883.... 


2 716 836 


80 435 828 


60 207 976 




- 20 227 852 


1884.... 


2 797 042 


94 056 144 


68 029 836 




- 26 026 308 


1885.... 


2 880 111 


92 221 969 


83 879 100 




- 8 342 869 


1886.... 


2 966 260 


95 408 745 


69 834 841 




- 25 573 904 


1887.... 


3 056 835 


117 352 125 


84 421 820 




- 32 930 305 


1888.... 


3 158 914 


128 412 110 


100 111903 




- 28 300 207 


1889.... 


3 265 577 


164 569 884 


90 145 355 




- 74 424 529 


1890.... 


3 377 780 


142 240 812 


100 818 993 




- 41 421 819 


1891.... 


3 490 417 


67 207 780 


103 219 000 


-|- 36 011 220 


1892.... 


3 607 103 


91 481 163 


113 370 337 


+ 21 889 174 


1893.... 


3 729 105 


96 223 628 


94 090 159 




- 2 133 469 


1894.... 


3 856 728 


92 788 625 


101 687 986 




[- 8 899 361 


1895.... 


3 984 911 


95 096 438 


120 067 790 




- 24 971 352 


18%.... 


4 084183 


112163 591 


116 882 016 




- 4 638 425 


1897.... 


4 186 267 


98 288 948 


101 169 299 


- 


- 2 880 351 


1898.... 


4 291 575 


107 428 900 


133 829 458 




- 26 400 558 


1899.... 


4 400 226 


116 850 671 


184 917 531 




- 68 066 860 


1900.... 


4 512 342 


113 485 069 


154 600 412 


- 


- 41 115 343 


1901.... 


4 625150 


113 959 749 


167 716 102 


- 


- 53 756 353 


1902.... 


4 741 780 


103 039 256 


179 486 727 


- 


- 76 447 471 


1903.... 


4 860 324 


131 206 600 


220 984 524 


- 


- 89 777 924 


1904.... 


4 981832 


187 305 969 


264157 525 


- 


- 76 851 556 


3 401751658 


3 544 087 378 


+ 142 335 720 
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Pour avoir l'explication de ces phénomènes, il faut 
se rappeler que, dans la dernière période de douze 
ans, la population s'est augmentée seulement d'en- 
viron un million d'habitants, et que, par conséquent, 
la puissance de consommation du pays ne pouvait se 
modifier que dans des limites assez étroites. Si l'on 
fait abstraction de quelques périodes d'importations 
exceptionnelles, tenant par exemple à des grosses 
entrées de matériel pour la construction de nouvelles 
voies ferrées, on voit que les importations, dans leur 
rapport avec le chiffre de la population, représentent 
de 27 jusqu'à 37,6 piastres par tête d'habitant, tandis 
que le même rapport pour les exportations varie de 
37,8 piastres jusqu'à 53 piastres, suivant les dévelop- 
pements de la production agricole 1 . 

Si nous examinons maintenant les résultats pré- 
sents du commerce extérieur, nous voyons que la 
situation se résume par les chiffres suivants pour 
l'année 1904, en comparaison avec 1903 et 1902. 

1904 ' 1903 1902 

Exportations 264157 525 220 984 524 179 486 727 

Importations 187 305 969 131 206 600 103 039 256 

Excédent, p. or. 76 851556' 89 777 924 76 447 471 

La balance commerciale se solde donc en 1904 par 
un excédent de 76 851 556 piastres or en faveur des 
exportations, contre 89 777 924 pour l'exercice 1903, 
lequel accusait une augmentation de 13 330 453 pias- 
tres or par rapport à 1902. 

1. II faut aussi tenir compte, pour l'appréciation des chiffres, 
de l'importation depuis 1890, des changements dans les droits 
de douanes, dont nous parlerons ultérieurement. De même, il 
y a eu l'influence des variations du change quand les droits 
se payaient en papier (Latzina, Annuaire, 1903, p. 353). 



"■' 1 
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Quant aux résultats de Tannée 1905, dont nous ne 
connaissons à l'heure actuelle qu'approximativement 
les chiffres, voici d'après les derniers renseignements 
comment on peut les établir : 

1905 

Exportations 322 millions p. or. 

Importations 205 — 

Excédent 117 — 

C'est donc avec un énorme excédent, représentant 
585 millions de francs, que s'est soldée la balance 
économique de Tannée 1905. 

Une première observation s'impose, avant tout 
commentaire sur les chiffres du commerce extérieur: 
elle est relative à la méthode suivant laquelle ces 
comptes sont établis. Pour les importations, on prend 
les évaluations du tarif des douanes, et pour les 
exportations les prix courants de la place, calculés en 
or. Seulement, ce procédé d'estimation offre Tincon- 
vénient de nous fournir des résultats qui ne sont pas 
conformes à la réalité et donnent tout au plus avec 
certitude les rapports d'une année à l'autre. 

Les évaluations du tarif des douanes sont majorées, 
pour un grand nombre d'articles, de 20 à 30 p. 100 
au-dessus de leur valeur réelle et quelquefois même 
deviennent de pures fantaisies. 

Pour avoir une idée de cette influence perturbatrice 
qu'exerce sur le calcul des importations le tarif d'éva- 
luation de la valeur des marchandises soumises au 
droit d'entrée, tarif qui est la base des travaux de la 
Statistique Nationale, il suffit de voir ce qui s'est 
passé avec le café. En 1899, on l'évalua à trente cen- 
tavos or; en 1900, à 20; et, en 1902, à 12 centavos or. 
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Cet abaissement de 30 à 12 centavos, en trois années 
seulement, permet de juger de l'instabilité de ce tarif 
d'évaluation. 

Voici quelques exemples des droits que paient en 
Argentine les principaux produits d'importation : 

Le droit de 50 p. 100 frappe principalement les 
tissus, les articles de confection, les voitures, l'har- 
nachement, les meubles, les chaussures, la parfu- 
merie, la lingerie confectionnée, les chapeaux et 
articles similaires non grevés de droits spécifiques, 
parce qu'il existe une foule d'articles qui acquittent 
les droits d'entrée sous cette forme. Dans la pratique, 
ce droit de 50 p. 100 ad valorem se convertit en un 
droit de 100 p. 100 et plus, ceci dû aux valeurs arbi- 
traires du tarif d'évaluation. 

Le droit de 45 p. 100 pèse exclusivement sur les 
bas, chaussettes et articles du même ordre. 

Celui de 40 p. 100 frappe les sacs de toile écrue et 
de tous genres en coton, la mégisserie, les dentelles 
fines de soie pure ou de soie mélangée, celles de fil, 
les couvertures de lit en laine, ou en laine mélangée 
avec chaîne de coton, doublées ou bordées, la passe- 
menterie et les cordons de soie ou de soie mélangée, 
les tissus et tout article de soie ou de soie mélangée, 
en y comprenant la bourre de soie, etc. 

Le droit de 35 p. 100 est applicable aux tissus de 
laine en général, avec ou sans mélange. 

Le droit de 25 p. 100 frappe toutes les marchan- 
dises non grevées d'un droit spécial. Celui de 20 p. 100 
frappe l'acier en barres, en planches et en planchettes, 
et les tissus de coton écru. 

Celui de 15 p. 100 grève le chêne, le cèdre, le pin 
spruce, et les tissus de soie spéciaux pour le blutage. 

Le droit de 10 p. 100 comprend quelques produits 
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chimiques, et, en outre, le cacao, rétain, les machines 
en général, la pite, le jute ou le chanvre filé pour 
faire des nattes, etc. Celui de 5 p. 100, qui est le 
plus bas de l'échelle, vise les huiles de goudron, les 
fils d'acier pour clôtures, les charrues, les bijoux, lç 
soufre, le coton, en branche et filé pour métiers, le fil 
à coudre, les sacs et autres articles divers. 

Il y a, en outre, environ 95 articles ou produits 
grevés de droits spécifiques. 

Depuis 1900, un fait législatif paraissant de peu 
d'importance, mais qui, dans la pratique, a donné 
des résultats très avantageux, est venu atténuer 
en une certaine mesure le caractère vexatoire du tarif 
argentin. Ce fait consiste dans la stabilité relative 
que le Congrès a donné à la loi des douanes, en sup 
primant la revision annuelle à laquelle le tarif d'éva- 
luation était soumis, ce qui a permis au commerce 
d'établir sur des bases certaines ses transactions, 
lesquelles, auparavant, étaient exposées à l'aléa, à 
cause des modifications continuelles dudit tarif. Cette 
initiative, comme beaucoup d'autres, vint de l'ancien 
ministre Joseph-Marie Rosa. 

Toutefois, l'exagération dans les évaluations subsis- 
tait à la base du tarif et l'abus devint tellement criant 
que le Ministre actuel des Finances, le D r Terry, dut 
lui-même reconnaître « qu'une réforme s'imposait 
pour la rectification de toutes ces évaluations, afin 
que l'Administration des Douanes ne vienne pas 
frapper indirectement les produits importés, bien au- 
delà des droits qu'avait en vue le pouvoir législatif». 
Un nouveau tarif a paru depuis le 1 er janvier 1905 et 
s'il a donné lieu, lui aussi, à quelques récriminations, 
il n'en constitue pas moins une amélioration sur la 
situation antérieure. 
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En ce qui concerne les droits à l'exporta tion, on 
constate également dans les évaluations des diffé- 
rences notables avec les prix du marché qui devaient 
en principe leur servir de base. Ils ont été établis 
après Ja crise de 1890, et, comme ils ne se justifient 
plus aujourd'hui par une insuffisance de ressources, 
ils viennent d'être supprimés par le Congrès, pour 
1906. 

Ces droits de douane à la sortie ont été établis par 
la Constitution Argentine avec un caractère transi- 
toire. La Charte disposait qu'ils subsisteraient jus- 
qu'en 1866; mais, à cette époque, le pays se trouvant 
en guerre avec le Paraguay, on réunit une Conven- 
tion qui prorogea, pour quelques années de plus, les 
droits d'exportation. 

En 1887, ils furent supprimés; mais, en 1900, après 
la terrible débâcle financière, ils furent de nouveau 
rétablis pour répondre aux lourds engagements qui 
pesaient sur le Trésor. 

Ces droits étaient de 4 p. 100 ad valorem et frap- 
paient principalement les cuirs et peaux, la laine de 
mouton lavée ou en suint, les plumes d'autruche, le 
suif ou la graisse, l'huile animale, les cornes, etc. 

Ainsi qu'on le constate par cette simple énuméra- 
tion, ces droits grevaient les produits de l'élevage, 
lorsqu'ils sortent du pays pour être consommés sur 
les marchés étrangers, et cela, après avoir déjà sup- 
porté de lourdes taxes, sous la forme d'impôt foncier, 
de droits de douane sur les fils de fer pour la clôture 
des champs, et encore beaucoup d'autres taxes locales ; 
au contraire les produits de l'agriculture, par exemple, 
échappaient à tout droit. C'est pour cette raison que 
l'on a toujours considéré que le droit à la sortie ne 
reposait sur aucune base d'équité et que toutes les 
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administrations argentines ont tâché de le supprimer, 
comme vient de le faire le Congrès en 1905. 

Qu'il s'agisse de l'importation ou de l'exportation, 
il y a donc, comme on le voit, inflation des deux 
côtés, ce qui donne aux chiffres consignés dans les 
statistiques officielles, moins une valeur réelle qu'une 
valeur de comparaison. 

Pour les importations, il y a lieu de faire encore 
une remarque très importante : c'est que les droits 
ont été élevés, puis abaissés dans ces dernières 
années. Des droits additionnels montant à 10 p. 100 
ont été établis au moment où le conflit avec le Chili 
faisait craindre une guerre, c'est-à-dire le 29 jan- 
vier 1902, époque à laquelle on ajouta une surtaxe 
de 5 p. 100 à celle qui existait déjà à partir de 1899. 
Depuis lors, ces droits ont été définitivement sup- 
primés en janvier 1904. Il n'en est pas moins cer- 
tain qu'avec ces variations, nous n'avons pas tou- 
jours la même base d'appréciation, car les impor- 
tations reçoivent de ce chef des impulsions en sens 
divers qui empêchent toute comparaison rigou- 
reuse. 

En outre, il faut faire entrer en ligne de compte 
la valeur des importations non contrôlées par les 
Douanes. A ce sujet, le ministre actuel des finances, 
M. Terry, dans un discours prononcé à Mendoza, a 
dit textuellement ce qui suit : « On sait, et les gens 
d'affaires l'affirment ainsi, que l'on perd 20 p. 100 de 
la recette des douanes, par suite de complaisances et 
d'abus et qui doivent être extirpés 1 ». Le revena 
produit par l'importation, en 1904, ayant été de 
40 millions de piastres or, le 20 p. 100 formerait donc 

i. Economista Argentino, 28 janvier 1905. 
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8 millions de piastres or, chiffre représentant une 
importation de beaucoup de millions, si l'appréciation 
du Ministre est exacte. 

Enfin, dans les chiffres que nous indiquons n'est 
pas compris le mouvement métallique, qui, pour les 
trois dernières années, a donné les résultats sui- 
vants : 

1904 1903 1902 

Importation métallique. 24 917 951 26 086 184 8 909 086 
Exportation — . 1604 292 1196152 3 074 341 



Solde 23313659 24890032 5834745 

L'augmentation que Ton constate, d'une année à 
l'autre, dans les importations métalliques, est en 
rapport direct avec l'accroissement des exportations : 
elle correspond aux envois d'or que reçoit mainte- 
nant l'Argentine, plus spécialement de la place de 
Londres, pour compenser le solde favorable de la 
balance commerciale. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous étudie 
rons maintenant en lui-même ce mouvement com- 
mercial, en indiquant sa répartition suivant les pays 
qui échangent leurs produits avec l'Argentine. Nous 
donnerons ensuite l'énumération des principaux 
articles faisant l'objet de ce commerce extérieur. 

Importations. 

Voici le tableau des importations des trois derniers 
exercices et des neuf premiers mois de 1905, classées 
par provenance et selon l'ordre de leur importance : 
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PROVENANCES 


1902 

(piastres or) 


ANNÉES 

1903 

(piastres or) 


1904 

(piastres or) 


1905 

(neuf mois) 
(piastres or) 


Grande-Bretagne 

Allemagne 

États-Unis 

Italie 


36 995 460 

13 229 275 

13 303 504 

12 265 003 

9 243 071 

5 484 233 

4 583 645 

3166 902 

1469 510 

622 359 

744 694 

106 781 

213189 

122 015 

1489 615 


44 826 749 

17 009322 

16 684 954 

14 702193 

12 708 238 

5 448 872 

5 350 976 

3 574 591 

1 059 839 

790 966 

760 677 

373181 

200 473 

125 458 

7 590111 


64 517103 

24926 278 

24 473 877 

19127 902 

17109 716 

9 069 123 

6 032 973 

4 797 996 

1569119 

1 007 639 

862 020 

571870 

469 534 

108 243 

12 536 560 


51739 672 

22154122 

21794 585 

16364562 

16 296 255 

6 992 289 

4 378 979 

4 230 610 

905 707 

753 897 

697 545 

408 440 

465 733 

102 210 

8 366 854 


France 


Belgique 

Brésil 


Espagne 


Paraguay 

Pays-Bas . v 

Uruguay 

Cuba 


Chili 


Bolivie 


Autres pays 

Totaux 


103 039 256 


131206 600 


187 305 969 


155 651 460 



C'est la Grande-Bretagne qui s'est toujours main- 
tenue en Argentine à la tête des pays importateurs, avec 
un ensemble de produits s'élevant à 64517103 pias- 
tres or en 1904. Parmi ces produits, l'un des plus impor- 
tants est le charbon, qui figure pour 1069925 tonnes 
en 1903, représentant un montant de 7 489 470 pias- 
tres or. Les tissus en tous genres atteignent une 
valeur de 39 millions de piastres or, le matériel de 
chemins de fer 1 244 884 piastres or, la toile serpillière 
pour sacs 6 057 428 piastres or. 

L' Allemagne occupe maintenant le second rang, 
qu'elle a enlevé aux États-Unis en 1903. L'importation 
allemande, s'élevant à 25 millions de piastres or, est 
toute de détails et porte à peu près sur tous les pro- 
duits que peut consommer l'Argentine. En raison des 
diverses industries qu'elle possède dans le pays, ce 
sont les produits métallurgiques qui occupent la 
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place la plus importante, puis viennent les tissus et 
le papier. 

Les États-Unis envoient principalement du maté- 
riel agricole, du pétrole et des bois de pins; cette 
importation est de 24 473 877 piastres or, chiffre qui 
est plus que double de celui des produits exportés 
chez eux par l'Argentine. Cette situation s'explique 
par le fait que les États-Unis et l'Argentine ont les 
mêmes produits d'exportation, les céréales et les pro- 
duits de l'élevage. 

L'Italie accuse un montant de 19 millions de piastres 
or pour ses produits importés. C'est elle qui expédie 
en Argentine la plus grosse quantité de vins et ver- 
mouts. soit pour 2427 168 piastres or; l'huile d'olive 
figure aussi pour 1 017 157 piastres or, le riz pour 
1 672346 piastres or, le fromage pour 281 755 piastres 
or, représentant 704385 kilogr. en 1903, bref, tous les 
produits principalement recherchés par l'immigration 
italienne. Les tissus atteignent également la somme 
de 3 648 957 piastres or. 

La France arrive au cinquième rang avec un chiffre 
de 17 millions de piastres or. Comme celle de l'Alle- 
magne, son importation se répartit sur un très grand 
nombre de produits. Les plus gros montants sont 
constitués par les tissus, les vins et spiritueux, les 
produits métallurgiques et les spécialités de phar- 
macie et de parfumerie. Parmi les spiritueux, le chiffre 
des bitters et vermouts dépasse 700 000 piastres, alors 
que celui des vins en fûts n'est que de 450 000 piastres. 

Bien loin derrière les pays déjà nommés, avec une 
importation inférieure de plus de moitié à celle de 
la France, arrivent la Belgique (9069123 piastres or), 
le Brésil (6032000) et Y Espagne (4 797 996). 

La Belgique expédie principalement ses produits 
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métallurgiques; l'Espagne, ses vins, ses huiles, le 
produit de ses salines. Lé Brésil ne figure que pour 
une dizaine de produits, dont les plus importants 
sont le café, le tabac et surtout la yerba maté, sorte 
d'herbe analogue au thé et servant de boisson dans 
les campagnes. Le Brésil et le Paraguay, qui sont les 
fournisseurs de l'Argentine, en ont expédié pour un 
montant de 4 456 790 piastres or. 

Le tableau ci-après indique quels sont les princi 
paux produits importés et fait ressortir l'augmenta- 
tion considérable qui a été réalisée depuis 1902 dans 
toutes les branches de l'importation. 



Substances alimentaires 
Boissons 


1902 


1903 


1904 


1905 

(9 mois) 


10626001 
5583549 


11743081 
6565058 

39492648 

8605111 
8746787 

26844523 

11859788 
17349604 


13796408 
7790815 

56819229 

13374539 
14892273 

42173419 

5304259 
33155027 


10304555 
6679834 

38959327 

10544918 
10909550 

19811887 

11197632 
47243757 

155651460 


Matières textiles et 
tissus 


29744239 


Huiles minérales, pro- 
duits chimiques et 
pharmaceutiques 

Bois, meubles, etc 

Fers, machines, maté- 
riel, ustensiles, etc... 

Charbons et autres pro- 
duits minéraux 

Divers 


7680600 
6856776 

17916082 

10908694 
13523312 






Total en piastres or. 


103039256 


131206600 


187305969 



Ce qui ressort de cette statistique, c'est que l'Argen- 
tine est tributaire de l'étranger pour la plupart des 
produits provenant de l'industrie métallurgique, chi- 
mique ou textile, et même pour beaucoup de pro- 
duits alimentaires 1 . Nation essentiellement agricole, 

1. On peut citer cependant certains produits, tels que la 
bière ou le sucre, que l'industrie nationale produit aujour- 
d'hui en quantité suffisante pour les besoins du pays. 
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elle n'a pas encore développé son outillage industriel, 
ni même pu entreprendre la transformation des ma- 
tières premières dont elle dispose en produits manu- 
facturés. L'extension de son agriculture, voilà l'objet 
qui absorbe jusqu'à nouvel ordre toute son initiative 
et tous ses capitaux. 

C'est cette dépendance de l'étranger pour tant 
d'articles de première nécessité qui contribue au ren- 
chérissement de la vie en Argentine. Tous ces articles 
doivent supporter des droits d'entrée, qui vont de 
5 p. 100 jusqu'à 50 p. 100 ad valorem, droits que 
viennent encore aggraver les évaluations majorées 
de l'Administration des Douanes. 

D'autre part, ces importations ne sont même point 
décentralisées à l'égal des exportations, arrivant le 
plus près possible des centres de consommation pour 
n'avoir pas à supporter à l'intérieur de nouveaux 
tarifs de transports. La Douane de Buenos Ayres con- 
trôle 849 p. 1 000 de l'importation, tandis que Rosario 
ne reçoit que 92 p. 1000, La Plata 19 p. 1000, et 
Bahia Blanca 8 p. 1 000. Comme on le voit par ces 
chiffres, c'est la Capitale qui monopolise presque tout 
le commerce d'importation, et de là provient son 
développement démesuré par rapport aux autres par- 
ties du territoire. 

Exportations. 

Voici maintenant le tableau des exportations des 
trois dernières années, classées par destinations, et 
selon leur importance. 
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DESTINATIONS 


1902 


ANNÉES 
1903 


1904 


4905 

(9 mois) 


Grande-Bretagne . 
France 


35084066 

29 587457 

22939 881 

13760219 

8 368742 

10 037 576 

3673 633 

8285 387 

4 215756 

2834288 

2025428 

684113 

600368 

470991 

212212 

10196675 

26 509935 


35600922 

34294945 

26 812 873 

20143012 

8 545127 

8126346 

4188 532 

9170910 

4338554 

4546958 

2035555 

1170778 

450597 

164933 

173904 

12832726 

48387 852 


36445139 

30596559 

29522112 

17 566034 

10427012 

10 214989 

5 020526 

4941314 

4344952 

3500834 

1923892 

1440266 

392498 

282719 

216468 

11068602 

96253609 


33957 047 

25796704 

26575854 

16273 047 

9204781 

1044350- 

5905573 

4253426 

4354805 

2726664 

1675985 

1083929 

482428 

324545 

249059 

12171245 

91631534 


Allemagne 

Belgique 


Brésil 


États-Unis 

Uruguay 


Afrique du Sud.. 
Italie 


Pays-Bas 


Espagne 


Chili 


Bolivie 


Cuba 


Paraguay 


Autres destina- 
tions 


Chargements à 
ordre 

Totaux 


179486727 


220984524 


264157 525 


247110133 



Pour cette partie du commerce extérieur, la pre- 
mière place appartient encore à Y Angleterre, avec une 
exportation argentine de 36 445 199 piastres or en 1904 
contre 35 600 000 dans l'exercice précédent, soit une 
augmentation d'environ 845000 piastres. En 1902, 
l'augmentation sur Tannée 1901 avait été de 5 mil- 
lions, mais elle tenait à des causes exceptionnelles se 
rattachant à la guerre de l'Afrique du Sud. 

L'Angleterre est le plus gros client de l'Argentine 
pour les produits agricoles, dont elle prend 16 p. 100 
de l'exportation. En 1904, ses achats se sont élevés 
à 14298268 piastres or, pour les viandes congelées; 
à 13120 604 pour les céréales : blé, maïs, lin; à 
1 658 881 pour les laines ; à 1 608 690 pour le beurre 
et à 1 350 458 pour les peaux de mouton et les cuirs 
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de bœufs secs et salés. Sa colonie d'Australie a acheté 
en 1903 pour 1 645 878 piastres or de blé et du maïs 
pour 2 260 000 piastres or. 

Cette exportation est encore susceptible de plus 
grands développements, si l'Angleterre se décide à 
admettre de nouveau l'entrée du bétail vivant, qu'elle 
a écarté, il y a quelques années, en raison de la 
fièvre aphteuse, et dont l'Argentine sollicite vivement 
la réadmission sous réserve de mesures sanitaires. . 

C'est l'Angleterre qui a maintenu jusqu'à présent 
le plus juste équilibre entre ses exportations et ses 
importations, les augmentant les unes et les autres 
parallèlement au développement du pays, sans qu'au- 
cune nation n'ait pu encore la supplanter pour 
l'importance de son commerce extérieur avec l'Argen- 
tine. On voit par là que les liens qui unissent les 
deux nations n'ont rien de factice, ce que viendra 
mieux encore nous prouver le chiffre des capitaux 
anglais engagés en Argentine. 

La France a occupé, jusqu'en 1876, le premier rang 
pour les exportations argentines. Aujourd'hui, son 
chiffre ne s'élève plus qu'à 31 millions de piastres or, 
inférieur de 5 445 000 à celui de l'Angleterre. Ses achats 
en Argentine reposent sur un très petit nombre de 
produits, dont le plus important est la laine, qui 
figure pour 22 millions de piastres or, soit un peu 
moins de la moitié de la production totale. Après, 
viennent les cuirs pour 7 millions de piastres or, puis 
le lin, le maïs et le blé pour des chiffres variant entre 
4 et 5 millions de piastres or. 

Le régime protectionniste français a rendu jusqu'à 
présent difficile l'introduction des céréales argentines, 
et a prohibé même complètement l'entrée des animaux 
ou des viandes frigorifiques. Des démarches sont 
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actuellement faites, d'un commun accord entre les 
deux pays, afin d'ouvrir le marché français aux 
viandes argentines, contre certains avantages con- 
cédés à la France pour l'exportation de ses propres 
produits, vins, tissus, etc. 

Cette décadence accentuée et progressive du com- 
merce franco-argentin doit appeler l'attention des 
hommes de gouvernement et des capitalistes français. 
Nombreux sont les liens qui ont uni jusqu'à présent 
l'Argentine à la France. Le code fondamental et la 
législation de ce pays sud-américain ont été imprégnés 
de l'esprit libéral, égalitaire et fraternel proclamé par 
la Révolution française. Le cerveau argentin s'est 
nourri de la pensée, de la science et de la littérature 
françaises. Mais il est à craindre maintenant que l'in- 
fluence intellectuelle de la France perde du terrain, 
parallèlement à l'influence commerciale, parce qu'au- 
jourd'hui, la fraternité entre les peuples a surtout 
comme base la solidarité de leurs intérêts. 

Donc, la décadence du commerce français avec 
l'Argentine est véritablement alarmante. Ainsi, lors- 
qu'on consulte les publications du Département Na- 
tional de Statistique, l'on voit, par exemple, que, 
dans les vingt-neuf années comprises entre 1876 et 
1904, les importations en Argentine ont augmenté 
dans un sens relatif : celles de l'Allemagne, de 
8,3 p. 100, de la Belgique de 0,8 p. 100, des États- 
Unis de 7,7 p. 100, de l'Italie de 3,6 p. 100, de l'An- 
gleterre 9,5 p. 100. 

Par contre, au nombre des pays qui ont vu dimi- 
nuer à ce point de vue leurs relations commerciales 
avec l'Argentine, se trouve la France. En 1876, les 
importations de la France formaient 23,2 p. 100 du 
total de l'importation, tandis qu'en 1904 elles ne 
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représentent plus qu'une proportion de 9,1 p. 100, ce 
qui révèle une diminution de 14,1 p. 100 en 29 ans. 
En Angleterre, au contraire, les importations qui 
atteignaient, en 1876, 24,9 p. 100, se sont élevées, 
en 1904 à 34,4 p. 100 du total respectif, ce qui repré- 
sente un progrès de 9,5 p. 100 *. 

Nous sommes donc bien fondés à conclure que tout 
ce qu'on pourra faire afin de développer le courant 
des échanges franco-argentins contribuera puissam- 
ment à fortifier l'influence française et la confrater- 
nité entre les deux nations latines. 

Les causer de cette décadence du commerce français 
ont été mentionnées dans un document officiel envoyé 
par la Chambre de Commerce française de Buenos 
Ayres au Ministre du Commerce, en 1904. 

On peut les résumer ainsi qu'il suit : 

1° L'exagération des droits dont beaucoup de nos 
articles sont frappés à leur entrée dans l'Argentine ; 

2° La concurrence de l'industrie locale pour un 
certain nombre de produits ; 

3° La cherté de notre main-d'œuvre, et, par consé- 
quent, de notre fabrication, ce qui, dans bien des 
cas, ne nous permet plus de lutter contre nos con- 
currents ; 

4° Les imperfections de notre outillage pour cer- 
tains articles ; / 

5° La persistance de nos industriels à ne pas vou- 
loir se conformer aux goûts de la clientèle ; 

6° L'insuffisance des crédits accordés par les fabri- 
cants ou négociants français, comparativement à 
ceux de leurs concurrents ; 

7° Le manque fréquent de connaissances techni- 

1. Cf. Anuario de la Direction gênerai de Estadistica, afîo 1904, 
t. I, p. xx. 



202 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

ques des voyageurs que les commerçants et indus- 
triels envoient sur nos marchés, ce qui les empêche 
presque toujours de tirer tout le profit qu'ils seraient 
en droit d'attendre de ce contact direct avec la 
clientèle ; 

8° Enfin, en ce qui concerne la navigation, la 
cherté de notre armement, et, par conséquent, de nos 
frets *. 

L'Allemagne arrive ensuite au troisième rang avec 
29 522 000 piastres or. Après la France, c'est le plus 
gros consommateur de laines de l'Argentine ; l'exporta- 
tion pour cet article atteint le chiffre de 14085 000 pias- 
tres or. Les autres articles exportés en Allemagne 
sont les cuirs pour 4 467 325 piastres or; les céréales, 
lin, maïs, blé, son, pour 5 584 000 piastres or. On ne 
voit figurer pour ce pays, comme du reste pour la 
France, aucune exportation de bétail ou de viandes 
congelées. 

La Belgique atteint le chiffre de 17566000 piastres 
pour les produits exportés de l'Argentine. Elle reçoit 
à peu près les mêmes articles que l'Allemagne : la 
laine pour 5969 000 piastres or, les céréales pour 
11 millions, parmi lesquelles le maïs figure pour 
4066000 piastres or. Nous voyons figurer ici un 
article nouveau, l'extrait de viande, pour 417 342 pias- 
tres or. Il s'agit des produits Kemmerich, rivaux des 
produits Lièbig, qui se fabriquent dans l'Uruguay. 

Depuis quelques années, l'Argentine a gagné un 
nouveau client, c'est Y Afrique du Sud. Pendant la 
durée de la guerre du Transvaal, il s'est créé un fort 
courant d'exportations, en animaux, viandes conge- 

1. Voir Rapport à M. le Ministre du Commerce sur les causes 
de la diminution du commerce français dans la République 
Argentine, année 1904. 
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lées et céréales, qui s'est maintenu depuis lors. Le 
montant des produits exportés dans l'Afrique du Sud 
en 1904 est de 4 941 000 piastres or. 

Le Brésil vient aussi s'approvisionner en Argen- 
tine de céréales et particulièrement de blés et farines. 
Le chiffre de l'exportation est de 10 427000 piastres 
of. Entre les deux principaux pays de l'Amérique du 
Sud, il existe des convenances réciproques pour un 
rapprochement économique, le Brésil fournissant les 
produits de ses cultures riches, café, yerba maté, 
tabac, etc., et l'Argentine, ses cultures courantes de t 
céréales et son bétail. 

Dans l'Amérique du Nord, au contraire, l'Argen- 
tine ne trouve que peu de débouchés pour ses pro- 
duits, car les deux régions ont à peu près les mêmes 
cultures. L'exportation aux États-Unis ne dépasse 
guère 10 215 000 piastres or, comprenant seulement 
des cuirs, de la laine et de l'extrait de quebracho pour 
le tannage, alors que l'exportation des États-Unis en 
Argentine s'élève, comme on Ta vu, à 24 474 000 pias- 
tres or. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement argen- 
tin a déjà envisagé la dénonciation de son traité de 
commerce avec les États-Unis, afin d'améliorer la pro- 
portion de ses échanges avec ce pays. Il cherche de 
même des bases d'arrangement avec le Brésil, au 
point de vue économique; mais, jusqu'à présent, il ne 
paraît pas avoir rencontré beaucoup d'écho à Rio Ja- 
neiro. Dans ces pays, les questions d'opposition de 
race dominent souvent les plus graves problèmes, et 
ainsi s'explique que les tentatives faites en vue de 
l'établissement d'un traité de commerce n'aient pu 
encore aboutir. 

A un rang très inférieur dans le commerce d'expor- 
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tatioti de l'Argentine, en 1904, viennent ensuite : 
Y Italie, qui reçoit pour 4345 000 piastres or de pro- 
duits, principalement en cuirs et maïs; les Pays- Bai 
pour 3 500 000 piastres or, comprenant du lin et des 
céréales, maïs et blés; Y Uruguay pour 5 millions de 
piastres or, en animaux, viande, sucre et cuirs ; l'Es- 
pagne pour 1924000 piastres or, en cuirs, maïs et 
suifs; le Chili pour 1 170000 piastres or, comprenant 
seulement des animaux, bœufs, mulets. 

Nous mentionnerons enfin V Autriche-Hongrie, bien 
que ce pays ait fort peu de contact avec l'Argentine 
au point de vue commercial. Les importations repré- 
sentent environ 550000 piastres or et les exporta- 
tions argentines, spécialement en blé, forment un 
total de 2 260 000 piastres or, qui est le chiffre pour 
1903. 

Toute une partie du commerce extérieur de l'Ar- 
gentine ne peut se classer avec précision; ce sont les 
produits qui sont embarqués sur des bateaux pour se 
rendre à la mer, et, ensuite, ceux qui proviennent des 
douanes fluviales pour être transportés à Buenos 
Ayres, à destination de l'extérieur. Le montant de ce 
chapitre s'est élevé en 1904 à 107 millions de piastres 
or. Il comprend à concurrence de 96 millions des pro- 
duits agricoles, blés et maïs expédiés « à ordre » et 
sans destination exacte, soit à Saint- Vincent (île du 
Cap-Vert), soit à Las Palmas (Canaries) ou à Falmouth 
(Angleterre). 

Le tableau ci-après montrera, suivant Tordre de 
leur importance, les produits exportés par l'Argen- 
tine dans les trois derniers exercices et les neuf pre- 
miers mois de 1905, ce qui permet de voir quelles sont 
les branches de production qui ont le plus augmenté : 
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Produits de l'élevage.. . . 

— de l'agriculture. 

— forestiers 

Articles variés 


1902 


1903 


1904 


1905 

(9 mois) 


104539139 

68171332 

3 649 208 

3 127 048 


109 181 342 

105251309 

3 472708 

3079165 


105 364 624 

150 328529 

4 765 608 

3698 764 


100 157 409 

138 917 200 

4 969046 

3 066 478 


Total en piastres or. 


179486 727 


220984524 


264 157 525 


247110133 



Ce sont, en 1904, les produits de l'agriculture, 
ainsi que l'indique cette statistique, qui ont imprimé 
au commerce extérieur de l'Argentine son énorme 
développement. Ils représentent 56 p. 100 des expor- 
tations et se sont accrus de 42 p. 100 en une année. 
Les produits de rélevage ont également progressé, 
mais d'une dizaine de millions seulement, ce qui était 
aussi le chiffre de l'augmentation en 1901. Pour ceux- 
ci comme pour les laines et cuirs, les progrès sont 
beaucoup plus réguliers que pour l'agriculture, qui 
enregistre les plus amples variations suivant les 
résultats de la récolte. 

Pour les trois trimestres, du 1 er octobre 1904 au 
30 juin 1905, correspondant à la grande campagne 
d'affaires, l'exportation des quatres produits princi- 
paux de l'Argentine a été la suivante, comparée aux 
mêmes périodes des années précédentes. 

Eu millions de piastres or. 

1904-1905 1903-1904 1902-1903 

Blé 61,4 46,5 33,7 

Lin 20,2 25,1 15,3 

Maïs 31,2 19,1 13,6 

Laine 53,9 46,2 49 

Autres produits 70,1 52,4 60 

Total des 3 trimestres. 236,8 189,3 171,6 
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C'est donc pour cette période une nouvelle augmen- 
tation de 47 1/2 millions de piastres or que nous devons 
encore enregistrer. 

Il ne faut pas oublier, du reste, pour apprécier ces 
résultats, que la surface des terres ensemencées a 
augmenté, dans ces quinze dernières années, de plus 
de 200 p. 100, et que, dans Tannée 1904, l'accroisse- 
ment pour le blé n'a pas été moindre de 32 p. 100. 

Bref, pour marquer les étapes de ce progrès par une 
dernière statistique, nous indiquerons que l'exporta- 
tion de blés est aujourd'hui 10000 fois supérieure à 
ce qu'elle était il y a trente ans ; pour le maïs, la pro- 
gression est de 800 p. 100; pour le foin, 80 p. 100; 
pour le lin, 70000 p. 100, et pour la farine plus de 
600 p. 100*. Ce sont là des chiffres qui montrent 
combien rapide fut la croissance de l'Argentine, et 
quel a été, à travers de nombreuses crises, le progrès 
réalisé. 

Si Ton considère maintenant la marche du com- 
merce extérieur non point d'année en année, mais 
dans son mouvement d'ensemble, calculé sur une 
assez large période, il n'y a nul doute que ce com- 
merce ne soit appelé à prendre de nouveaux dévelop- 
pements. L'importation, dont le champ est assez 
limité, peut encore réaliser d'autres progrès, parallè- 
lement à l'accroissement de la population. D'autre 
part, lorsque l'Argentine imprimera plus d'essor à 
son industrie, il est probable qu'il entrera aussi dans 
le pays un plus grand nombre de matières premières 
pour être transformées. 

Quant à l'exportation, pour en mesurer l'accrois- 
sement, il suffit de se reporter aux renseignements 

1. Latzina, ouvrage cité, p. 511. 
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déjà fournis sur l'augmentation annuelle des terres 
ensemencées et sur l'importance de celles qui peuvent 
encore être mises en valeur si l'Argentine reçok, par 
l'immigration, des colons pour les cultiver. De plus, 
la création d'un réseau de voies ferrées économiques, 
l'ouverture de nouveaux ports sur les grands fleuves, 
tout cela donnera au commerce d'exportation de 
nouvelles facilités, qui se traduiront finalement par 
des accroissements ! . 



Dans cette situation éminemment favorable, il reste 
encore cependant un inconnu à dégager. Le Message 
présidentiel a fait allusion à une dénonciation éven- 
tuelle des traités de commerce, qui remettrait en ques- 
tion toutes les faveurs dont jouissaient certains États 
pour l'introduction de leurs produits, en vertu de la 
clause de la nation la plus favorisée. D'autre part, 
à cette occasion, l'Argentine chercherait à s'ouvrir de 
plus larges débouchés dans les pays qui ont mis une 
entrave à l'entrée de ses céréales ou de son bétail, 
quitte à leur concéder, en retour, certains avantages 
pour augmenter leurs importations. Ces remanie- 
ments de traités sont, pour une nation essentiellement 
tributaire de l'étranger, une œuvre délicate; elle doit 
être menée avec beaucoup de modération et de pru- 
dence, afin de ne pas courir le risque de provoquer 



1. Le commerce intérieur échappe plus ou moins à la sta- 
tistique et ne présente, du reste, que peu d'intérêt pour l'étude 
de la situation économique du pays; il est, en quelque sorte, 
une annexe de l'importation, qui fournit près de la moitié de 
son montant. En 1902, ce mouvement de produits nationaux 
ou marchandises nationalisées de toute provenance, pour toute 
destination, a atteint 57 millions. Gomme toujours, la Capitale 
figure pour près de la moitié dans ce chiffre. 
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des réactions compromettant les résultats déjà acquis 
à ce jour. 

Il semble maintenant qu'après avoir étudié cette 
affaire avec toute l'attention qu'elle mérite, le Chef 
de l'État a abandonné l'idée de dénoncer les traités de 
commerce existants, puisqu'il s'est déjà écoulé une 
année sans que cette question ait été abordée. Du reste, 
dans la loi actuelle des douanes de la République, 
se trouvent des moyens de défense,. permettant d'at- 
teindre par représailles ou de favoriser les pays qui, 
de leur côté, veulent atteindre ou favoriser les pro- 
duits argentins. Ces moyens sont les tarifs maxima, 
minima et infima, que la dite loi permet au Gouver- 
nement d'imposer. 

La clause de la nation la plus favorisée, que la 
République consigne dans tous les traités, n'a d'ail- 
leurs pas empêché que l'exportation de l'Argentine 
n'ait pris l'essor prodigieux que nous avons constaté 
dans un autre partie de ce chapitre. Il faut seulement 
reconnaître que la dénonciation des traités de com- 
merce, afin d'en effacer la clause incriminée, est 
devenue, même pour des hommes d'État distingués, 
une constante obsession, bien qu'elle ne se justifie 
par aucun argument décisif et puisse exposer le pays 
à des aventures périlleuses 1 . 

Sur certains points cependant, il peut y avoir des 
remaniements utiles à apporter dans la législation 
douanière argentine, pour donner le plus d'essor au 
commerce extérieur. C'est ainsi qu'en ce qui concerne 
la France, des négociations officieuses ont déjà été 

1. On peut consulter avec fruit un notable travail sur La 
clause de la nation la plus favorisée, présenté, en 1905, an 
Ministre de l'Agriculture, par le chef de division Richard Pil- 
lado. 
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ouvertes, en vue d'accorder certaines facilités à l'Ar- 
gentine pour l'introduction de ses viandes congelées, 
et, par contre, les vins français, les tissus, etc., rece- 
vraient un traitement de faveur. Si juste que soit la 
hase de cet arrangement, rien ne fait prévoir encore 
qu'il sera ratifié par les deux pays et pourra recevoir 
bientôt son exécution. 

En se plaçant à un point de vue plus général, on 
doit reconnaître que, si le commerce de la France et 
surtout son industrie n'ont pas pris en Argentine la 
place qu'ils auraient dû occuper étant donnée l'im- 
portance de l'exportation argentine en France, c'est 
que nos industriels ou commerçants sont partis d'un 
faux principe, dont ils supportent encore aujourd'hui 
les conséquences. Au lieu de suivre l'Argentine dans 
son évolution rapide, ils se sont obstinés à la consi- 
dérer, vue de loin, comme une nation encore peu 
ouverte à la civilisation et au progrès. Ce sont donc 
des soldes, des vieux articles, des outillages démodés 
que l'on cherchait à écouler en Argentine, comme on 
le fait encore actuellement pour la Chine ou l'Afrique. 
Les chemins de fer construits avec du matériel français 
en sont un exemple; leur installation a laissé beau- 
coup à désirer, et ce n'est qu'actuellement que l'on 
fait quelques efforts pour leur permettre de supporter 
la comparaison avec les autres lignes. 

Plus avisés, au contraire, furent les Anglais, les 
Allemands ou les Américains du Nord, qui, ayant 
mieux étudié ce pays et ses tendances, surent l'initier 
à tous les progrès matériels. Les chemins de fer cons- 
truits par les entreprises anglaises sont, en ce genre, 
des modèles pour leur parfaite adaptation aux besoins 
du pays. Le matériel des tramways, fourni en partie 

L'ARGENTINE AU XX e S. 14r 
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par les États Unis, peut aussi rivaliser avec celui 
des principales capitales européennes. Pour l'éclai- 
rage électrique, les grandes compagnies allemandes 
ont également importé ici le meilleur de leur outil- 
lage 1 . 

Les mêmes observations pourraient s'appliquer à 
bon nombre d'autres produits importés de l'étranger. 
Ainsi, il n'y a rien de mieux aux États-Unis, comme 
matériel agricole, que ce que possède l'Argentine, et, 
en ce qui concerne l'élevage, nous n'avons qu'à rap- 
peler que c'est vers l'Amérique du Sud que l'Angle- 
terre envoie ses meilleurs reproducteurs. 

De tout ce qui précède, il ne faudrait pas conclure 
que l'Argentine paye très cher la gloire d'être dotée 
d'un outillage moderne à l'instar des vieilles nations 
d'Europe. En ces dernières années, c'est plutôt la 
relation inverse que l'on a pu constater. Les prin- 
cipaux pays industriels, ayant des stocks à liquider 
par suite d'une surproduction à peu près générale, se 
sont rejetés vers les marchés de l'exportation afin de 
pouvoir écouler leurs excédents. Il en est résulté une 
concurrence dont l'Argentine a pu, dans beaucoup 
de circonstances, profiter pour faire ses approvision- 
nements à des conditions particulièrement avanta- 
geuses. Tel fut le cas pour les rails : l'industrie alle- 
mande en a offert jusqu'à 118 francs la tonne, alors 
que les prix d'Europe étaient plus élevés et elle a 
cependant été supplantée par les usines des États- 
Unis, qui ont enlevé des commandes à 108 fr. 25 la 
tonne. C'est l'application du nouveau système écono- 
mique appelé Dumping, qui consiste à développer 

i. L'organisation du service des eaux et des égouts à Buenos 
Ayres, qui a été faite sur les plans de M. Bateman, est aussi 
de tous points remarquable. 
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autant que possible la production, afin d'abaisser en 
proportion le prix de revient, puis à revendre à ce 
même prix de revient, sur les marchés extérieurs, ce 
que le pays de production n'a pu absorber. 

Toutes les nations que nous venons de citer sont les 
consommateurs actuels des produits argentins, mais 
il faut espérer que de nouveaux marchés vont encore 
s'ouvrir, attirés par l'abondance et la qualité de ces 
produits. 

Parmi les nouveaux pays disposés à commercer avec 
l'Argentine, il faut mentionner l'empire du Japon, 
qui s'est préoccupé de développer sa production sur la 
base de la réciprocité et a délégué à Buenos Ayres une 
Commission chargée de lui fournir des données com- 
plètes et concrètes sur la possibilité d'établir un 
échange de produits avec la jeune nation sud-améri- 
caine. 

La Commission japonaise vient d'accomplir sa 
tâche, avec le sérieux et l'application qui caractérisent 
les fils de l'Empire du Soleil levant, et, après une 
étude de plus d'une année, elle est arrivée à cette 
conclusion que plusieurs produits argentins, tels que 
les laines, les cuirs et les farines, pouvaient trouver 
un large débouché au Japon, mais à condition de 
ii'être pas surchargés des frais que leur imposent les 
intermédiaires européens. 

Approfondissant ses investigations, cette commis- 
sion a trouvé que la grosse difficulté qui existe pour 
que le Japon soit un client direct de l'Argentine, con- 
siste dans l'absence d'une ligne directe de navigation ; 
aussi pense-t-elle tourner cet obstacle par une entente 
avec la Compagnie Toyo-Yusen-Kaisha, qui établi- 
rait des voyages directs jusqu'à Buenos Ayres via 
Capetown, en quarante-cinq jours, au lieu de 
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soixante-dix qu'il faut employer maintenant, ce qui 
amènerait un rabais de 75 p. 100 sur les frets. 

Cependant, aussi flatteuse que soit la perspective 
de ce nouveau marché, il y a une disposition dans le 
plan du gouvernement nippon, qui doit faire réfléchir 
beaucoup les hommes d'État argentins : c'est le projet 
d'introduire des immigrants agriculteurs japonais 
dans ce pays, c'est-à-dire des immigrants qui présen- 
tent des inconvénients de toutes sortes, contre les- 
quels ont réagi des pays tels que les États-Unis, et 
dont l'entrée serait même contraire à l'esprit de la 
Constitution argentine, qui impose au Congrès le 
devoir de fomenter « l'immigration européenne ». 

Comme conclusion à cette étude sur le commerce 
extérieur argentin et ses rapides progrès, nous croyons 
devoir citer les paroles enthousiastes par lesquelles 
un homme d'État terminait une étude sur le même 
objet, résumant ainsi tous les éléments qui concourent 
au développement de l'activité commerciale argentine : 

« Malgré le peu de population, disait-il, et tout ce 
qui est encore inexploité dans notre domaine agri- 
cole, la production de l'Argentine est considérable. 
Les troupeaux qui paissent dans nos champs démon- 
trent l'état de progrès auquel est arrivé l'élevage; les 
moissons qui couvrent les plaines de Santa Fé et de 
Buenos Ayres ont fait connaître, sur les marchés 
européens, le nom de la République Argentine 
comme celui d'un florissant pays agricole; le sucre, 
extrait de la canne de Tucuman, a enrichi cette pro- 
vince et Tindustrie nationale, et, bientôt, les vignes 
cultivées dans les vallées de l'ancienne Province de 
Cuyo s'étendront davantage encore et donneront des 
vendanges plus abondantes. 

« Les cheminées des manufactures se dressent dans 
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beaucoup de villes de la République Argentine et 
quelques produits, constituant des matières premières, 
commencent à être tranf ormes par le travail national. 
Les industries, appuyées sur la vitalité de notre pro- 
duction et soutenues uniquement dans une mesure 
rationnelle et équitable par les Pouvoirs publics, se 
développent sans avoir besoin de l'aide exagérée et 
toujours condamnable d'un protectionnisme outré. 
Enfin, notre commerce extérieur, dont nous avons 
commenté les résultats flatteurs, vient à son tour 
renforcer cet organisme économique, qui est la base 
du bien-être et de la puissance des nations *. » 

BALANCE COMMERCIALE 

Dans un pays comme l'Argentine, qui n'a pas de 
réserves accumulées et n'est point créancier de 
l'étranger pour ses placements de capitaux, une 
balance commerciale favorable, c'est-à-dire la réalisa- 
tion d'un excédent des exportations sur les importa- 
tions, présente un intérêt considérable. Or cet excé- 
dent a été de 76 millions de piastres or en 1904, et, 
pour le premier semestre de 1905 il atteint déjà 
78 millions de piastres or, ce qui est la meilleure 
preuve de la continuité d'une période exceptionnel- 
lement prospère. 

Pour comprendre toute l'importance de cette balance 
commerciale, il faut avoir présente à l'esprit la situa- 
tion financière de l'Argentine, qui accuse une dette 
extérieure de 366499000 piastres or, exigeant chaque 
année pour son service une somme de 21 894 000 pias- 

1. Cf. Memoria del Departemenlo de Hacienda, année 1899, par 
Joseph-Marie Rosa, t. I, p. 170. 
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très, payables naturellement en or. Pour que le pays 
puisse faire face normalement à ses engagements, il 
faut donc que le montant total de ses exportations, 
réglé en or, compense le chiffre qu'il doit payer 
pour ses importations, et que le solde vienne encore 
couvrir le service de la dette à l'étranger, les revenus 
et dividendes des chemins de fer ou autres sociétés 
anonymes, les frais payés pour les transports mari- 
times, etc. 

Tout ce que nous avons exposé jusqu'à présent 
indique que les forces productives de l'Argentine sont 
limitées aux produits de l'agriculture et de rélevage. 
En dehors de ces deux éléments, on peut dire que le 
pays ne crée rien, ne transforme rien. Son industrie 
est dans l'enfance, son commerce intérieur peu déve- 
loppé, sa marine marchande sans importance. Il faut 
donc, avec le produit de ses exportations agricoles, 
que le pays se procure tout ce qui lui manque comme 
objets de première nécessité ou matières premières 
de toutes sortes. On comprend ainsi l'influence qu'un 
changement défavorable dans la balance commerciale 
peut exercer sur les destinées du pays. S'il y a un 
déficit dans la récolte, il faut trouver quelque part 
la différence, et, comme l'Argentine n'a pas encore 
d'épargne lui permettant de vivre sur son propre 
fonds, c'est donc l'emprunt qui s'impose. 

Ainsi, chaque mauvaise récolte contribue à aug- 
menter la dette du pays vis-à-vis de l'étranger, sans 
préjudice des perturbations monétaires qui peuvent 
en être la conséquence. 

On peut se demander comment, après un certain 
nombre d'années de bonnes récoltes, l'Argentine ne 
s'est pas encore constitué cette épargne stable, pou- 
vant servir à amortir le contre-coup d'une mauvaise 
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année agricole et à faire face aux insuffisances des 
exportations dans les périodes de vaches maigres. On 
en trouvera la raison dans l'étude que nous publions 
plus loin sur les capitaux étrangers engagés en 
Argentine dans les valeurs d'État, titres de chemins 
de fer ou autres entreprises publiques ou privées. 
Suivant notre évaluation, ce chiffre s'élève environ à 
1 646 millions de piastres or, représentant pour 
l'Argentine une sortie annuelle de 94 millions de 
piastres or comme intérêts, dividendes ou amortis- 
sements. C'est par là que s'écoule assurément une 
grande partie de l'épargne du pays, car on peut dire 
que l'Argentine, véritable terre internationale, tra- 
vaille plus pour l'étranger que pour elle-même. 

Comme nous le verrons également, cette exode de 
capitaux se produit encore sous diverses formes, 
notamment par l'émigration des nationaux ou des 
étrangers quittant l'Argentine pour aller vivre en 
Europe. Il n'est pas rare de voir, parmi les familles 
du pays, certains membres émigrer, après fortune 
faite, pour jouir de leurs revenus sous d'autres deux. 
Cette constatation est encore plus générale lors- 
qu'elle s'applique aux étrangers. L'Italien, par 
exemple, qui est l'élément d'immigration le plus 
considérable, a tendance à transformer le produit de 
son épargne en monnaie de son pays, soit en prévi- 
sion d'un retour, soit parce qu'il ne trouve pas sur 
place la sécurité ou la facilité d'un placement mobilier. 

Donc, il y a, à l'heure actuelle, au point de vue des 
capitaux, deux mouvements en sens contraire et 
parfaitement distincts : l'un, qui fait affluer l'or dans 
le pays comme paiement des exportations ; l'autre, qui 
le fait sortir pour le paiement des importations ou la 
rémunération des capitaux étrangers placés en Argen- 
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tine. De ces deux mouvements dérive, aux époques 
de prospérité, un troisième courant, celui qui porte 
le capital étranger à venir en Argentine pour s'em- 
ployer dans des grandes entreprises dues à l'initiative 
de l'État ou à l'initiative privée *. Mais, si ces entrées 
de capitaux peuvent correspondre à de nouveaux 
progrès pour le pays, elles n'intéressent pas cepen- 
dant d'une façon permanente sa balance commer- 
ciale, puisque, finalement, les revenus pouvant en 
résulter seront encore au bénéfice de l'étranger. 

Quel que soit le point de vue auquel on se place, il 
faut donc toujours en arriver à cette constatation, 
c'est que toute la vie économique de la République 
Argentine repose sur les exportations agricoles; sa 
balance commerciale n'a point d'autre contrepoids ser- 
vant à compenser l'ensemble de ses dettes pour mar- 
chandises ou capitaux vis-à-vis de l'étranger. Depuis 
dix ans, le solde de cette balance commerciale s'est 
constamment maintenu en faveur des exportations, 
et même avec une remarquable progression, à peine 
interrompue aux heures de crise. Cependant, dix 
années sont peu de chose dans la vie d'un peuple, et 
quelque favorables que soient les prévisions d'avenir, 
il faut toujours tenir compte d'un revirement pos- 
sible dans la balance commerciale, comme consé- 
quence d'une mauvaise récolte ou d'un grave événe- 
ment politique. Ce sont là, dans un pays sans capi- 
taux d'épargne, des éventualités qu'il ne faut jamais 
perdre de vue et qui obligent à entourer de réserves 
nécessaires toute appréciation sur la situation finan- 
cière ou économique de l'Argentine. 

1. D'après une indication récente fournie au Sénat argentin, 
le chiffre de ce capital pour ces dernières années ne serait pas 
inférieur à 75 millions de piastres or. 



CHAPITRE II 
Les Grandes Industries Argentines. 



Les principales industries du pays se rattachent à son agri- 
culture et à son élevage. 

Sucreries. — Capitaux engagés dans cette industrie, dont le 
centre est Tucuman. — Production et exportation. — La crise 
sucrière. — Raffinerie de Rosario. 

Minoterie. — Capitaux engagés dans cette industrie. — Son 
outillage, moulins à vapeur et élévateurs à grains. — Produc- 
tion et exportation. 

Frigorifiques. — C'est actuellement la première industrie du 
pays. — Énumération des établissements. — Tableau de 
l'exportation des viandes congelées établi pour chaque société. 

— Capitaux engagés dans cette industrie. — Ses développe- 
ments. 

Industrie laitière. — Les grands établissements s'adonnant à 
cette industrie. — Ses dérivés, beurre et fromage. — Expor- 
tation du beurre et développement dont est susceptible cette 
industrie. 

Brasseries. — Principaux établissements. — Production et 
consommation de bière dans les trois derniers exercices. — 
Suppression de l'importation étrangère. 

Alcools. — Décroissance de cette production. 

Tissages et tanneries. —Ces industries n'existent encore qu'à 
l'état embryonnaire en Argentine, malgré les conditions favo- 
rables à leur développement. 

Quebracho. — Son centre de production. — Ses applications. 

— Compagnies s'adonnant à cette exploitation et leurs résul- 
tats. — Valeur du produit et importance des bénéfices à entre- 
voir pour cette industrie. 

Industrie forestière. — Variétés des bois en Argentine. 
Pêcheries. — Premiers résultats de cette industrie. 

L'industrie de la République Argentine se rat- 
tache plus ou moins directement à son agriculture 
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et à son élevage, qui lui fournissent les matières 
premières pour la fabrication de divers produits ali- 
mentaires. Parmi les industries qui sont ainsi reliées 
à la production du sol, il faut citer, entre les plus 
importantes, les sucreries, la minoterie, la conser- 
vation des viandes, auxquelles viennent s'ajouter la 
fabrication du beurre, de l'huile, du fromage, puis la 
brasserie et la distillerie. 

A côté de ces industries, pour la plupart floris- 
santes et qui subviennent aux besoins du pays, il 
convient d'en mentionner d'autres qui sont encore à 
l'état rudimentaire, mais semblent appelées dans ce 
pays à un certain avenir en raison de l'abondance 
de la matière première : nous voulons parler de la 
fabrication des tissus de laine et de coton et de celle 
des cuirs. Nous aurons donc à indiquer aussi les 
conditions de leur développement. 

Sucreries. — Cette industrie a des antécédents assez 
lointains dans la République Argentine. M. Latzina 
en fait remonter l'origine aux Jésuites, l'inventaire 
de leurs biens, qui a été dressé au moment de leur 
expulsion en 1767, ayant permis de constater 
l'existence d'un champ de cannes et d'un moulin à 
sucre. 

Malgré son ancienneté, l'industrie sucrière n'a 
commencé véritablement à compter que vers le milieu 
du xix e siècle, époque à laquelle elle s'implanta à 
Tucuman, dont le sol parut favorablement disposé 
à la culture de la canne. Depuis lors, elle s'est gra- 
duellement développée, mais c'est seulement dans 
ces dix dernières années qu'elle a pris une réelle 
extension. C'est ce que nous avons exposé, avec 
chiffres à l'appui, dans le chapitre sur les cultures 
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industrielles, en faisant connaître à cette occasion la 
législation qui a réglé cette production. 

Actuellement le nombre des sucreries atteint 31 ; 
elles appartiennent, soit à des sociétés anonymes, soit 
à des particuliers, représentant ensemble un capital 
de 48 millions de piastres papier, auxquelles il faut 
ajouter 30 millions de piastres, valeur de 60000 hec- 
tares plantés en canne, à raison de 500 piastres chacun, 
et 4 200 000 piastres, coût de la Raffinerie Argentine de 
Rosario, ce qui donne un total d'environ 82 millions 
de piastres placées dans cette industrie. Les plus puis- 
santes entreprises de sucreries sont entre les mains de 
M. Tornquist et de M. Hilairet, auxquels le pays est 
redevable des grands progrès qui ont été réalisés dans 
cette branche. 

Pour résumer la situation de cette industrie, nous 
rappellerons que le chiffre de la production, pour 1904, 
a été de 129 471 tonnes, alors que le montant de la 
consommation totale du pays a été approximative- 
ment de 115471 tonnes. Il est donc resté un excédent 
de 14471 tonnes, à écouler sur les marchés étrangers, 
et ce chiffre est à peu près le même depuis 1897. 

Le solde de la campagne de 1903 a été exporté, en 
1904, à concurrence de 18311 tonnes, pour la plus 
grande partie dans l'Uruguay et en Allemagne, qui en 
ont consommé respectivement 13073 et 2040 tonnes, 
le reste, soit 3198 tonnes, ayant été exporté pour 
di versée destinations. 

L'industrie sucrière s'est développée ici, comme 
dans tant d'autres pays, grâce au système des primes 
d'exportation, aujourd'hui supprimées. Il y a vingt 
ans, l'Argentine devait importer pour la plus grande 
part son sucre d'Europe, soit plus de 100 000 tonnes 
par année, alors qu'aujourd'hui elle produit bien au- 
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delà de sa propre consommation, et c'est elle au con- 
traire qui doit exporter son excédent de fabrication. 

Si rapides que furent les progrès signalés, ils n'ont 
pas eu lieu, cependant, sans amener quelques 
mécomptes, en raison de l'excès de production. A la 
suite de la crise sucrière en 1896-97, qui occasionna 
la fermeture de plusieurs usines, des essais de règle- 
ment intervinrent, à l'initiative des principaux fabri- 
cants. Aujourd'hui, il existe un syndicat qui règle la 
production dans les limites de la consommation et 
de l'exportation et sert de comptoir de vente pour 
toutes les usines. 

L'industrie sucrière de Tucuman a, comme annexe, 
la grande Raffinerie de Rosario, qui reçoit le sucre 
brut de Tucuman et lui fait subir les diverses mani- 
pulations de cristallisation et de blanchiment. Sa pro- 
duction pendant la dernière campagne agricole de 
1904-1905 a été de 25482000 kilogr. de sucre raffiné 
contre 28 362 000 kilogr. dans le précédent exercice. 

Minoterie. — La minoterie a suivi la même marche 
que l'industrie sucrière. Bien qu'elle ait été implantée 
dans le pays depuis le xvi e siècle, elle ne s'est réelle- 
ment développée que dans ces vingt dernières années. 
Avant cette époque, l'Argentine s'approvisionnait en 
partie au Chili, car sa production n'avait pas pro- 
gressé dans la mesure de sa population. Actuelle- 
ment, la situation s'est complètement modifiée depuis 
les énormes progrès imprimés à l'agriculture; non 
seulement la production de farine suffit aux besoins du 
pays, mais il s'est créé encore, depuis 1878, un mou- 
vement d'exportation se chiffrant par 39 000 tonnes 
en 1902, 72000 tonnes en 1903 et 107298 tonnes en 
1904. C'est le Brésil qui est, pour ce produit, le 
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meilleur client de l'Argentine. En 1904, il reçut 
84119 tonnes. La Grande Bretagne est son second 
client, avec 14 811 tonnes, en 1904. 

On estime entre 6 ou 700 le nombre des moulins 
de la République Argentine, et le capital qu'ils repré- 
sentent serait de 25 à 30 millions de piastres. Buenos 
Ayres en compte deux, qui ont été installés dans ces 
dernières années sur le modèle de ceux des États- 
Unis. Ils sont situés sur les terrains du port Madero 
et comprennent un outillage d'une grande puissance, 
avec élévateurs à grains, silos et magasins. L'un 
appartient à la Société Belge de Minoterie à vapeur ; 
sa capacité est de 120 à 140000 tonnes. L'autre, pou- 
vant produire 80000 tonnes, a été construit par les 
soins de deux grandes Compagnies de Chemins de 
fer, le Buenos Ayres-Rosario et le Central Argentin. 
Nous avons vu que des installations non moins 
importantes vont être effectuées à Rosario par l'en-, 
treprise française qui est concessionnaire du port. 

Frigorifiques, — Parmi toutes les industries de 
l'Argentine, celle des frigorifiques pour la conserva- 
tion des viandes par la congélation occupe le premier 
rang. Elle tend à remplacer peu à peu, sur les mar- 
chés de l'exportation, les saladeros préparant des 
viandes salées, auparavant la seule industrie du pays 
se rattachant à l'élevage. Celle-ci s'exploitait princi- 
palement dans les Provinces de Buenos Ayres, Santa 
Fé, Entre Rios et Corrientès. 

Les établissements frigorifiques sont les suivants : 
Compagnie Sansinena de viandes congelées, au ca- 
pital de 3 millions de piastres or, dont les usines 
dénommées La Negva sont situées à Buenos Ayres et 
à Bahia Blanca, à l'endroit dit Cuatreros. 



222 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

The River Plate Fresh Méat C°, au capital de 
,2 268000 piastres or, dont les établissements sont 
situés dans la Province de Buenos Ayres. 

Las Palmas Produce C° fait partie de la société 
James Nelson et C°, au capital de 2 500 000 piastres or 
dont le siège d'exploitation est à Gampana. 

La B/anca, au capital de 1 500 000 piastres or, éta- 
blie à Buenos Ayres. 

The La Plata Cold Storage C°, au capital de 
2019024 piastres or, située à La Plata. 

On a inauguré récemment à Zarate un autre frigo- 
rifique, propriété de la Société The Smithfield and 
Argentine Méat C°, dont les installations mécaniques 
permettront d'abattre 150 bœufs et 600 moutons par 
jour. Son capital est de 1 000000 piastres or. 

A ces établissements, on peut ajouter celui des 
Produits Kemmerich pour la fabrication de l'extrait 
de viande. Son capital est de 12 millions de francs, 
et son siège d'exploitation à Santa Elena, dans 
la Province d'Entre Rios. Cette société possède 
290 lieues carrées de terres, 340000 bêtes à cornes, 
20000 chevaux et 50000 moutons. 

Les chiffres d'exportation des établissements frigo- 
rifiques ont été respectivement les suivants (voir le 
tableau ci-après) pour les six dernières années et les 
neuf premiers mois de 1905. On verra par là l'énorme 
développement pris dans ces dernières années par 
l'exportation des quartiers de bœuf. 



X 



LES GRANDES INDUSTRIES ARGENTINES 223 

Exportation de viandes congelées (années 1899 a 1905). 



C u Sansinena de 

viandes congelées. 

The River Plate 
Fresh Méat C .. 

Las Palmas Pro- 
duce C° 



1899 



MOUTONS 
ENTIERS 



930879 
790758 
764312 



2485949 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



57701 

28338 
27392 



113431 



1900 



MOUTONS 
ENTIERS 



940094 
758777 
686343 



2385214 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



98362 
82734 

84869 



265965 



1901 



MOUTONS 
ENTIERS 



985294 
927648 
809785 



2722727 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



157740 
170123 
170512 



498375 



C le Sansinena de 

viandes congelées. 

The River Plate 
Fresh MeatC°... 

Las Palmas Pro- 
duce C° 

LaBlanca 

La Plata Cold Sto- 
rage C° 



1902 



1903 



MOUTONS 
ENTIERS 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



1289628 
1120263 
1019331 



3429222 



MOUTONS 
ENTIERS 



304108 

301 881 
224224 



1072248 
1000562 



1095678 
213112 



830213 



3381600 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



291621 

370663 



291226 
42513 



996023 



1904 



MOUTONS 
ENTIERS 



QUARTIERS 
DE BOEUPS 



1207801 

855039 



1056996 
424486 



129456 



3673778 



242940 
335136 



312870 
178709 



140343 



1209998 



C !e Sansinena de 
viandes congelées . 
The River Plate 

Fresh Méat O... 
Las Palmas Pro 

duce O 

LaBlanca 

The La Plata Cold 

Storage C° 

The Smithfleld and 

Arg. Méat. C°.... 

Rio Seco 

C J »FrigorificaUru- 

guaya , 

Frigoriflco Argen- 

tino 



Janvier à octobre 1904 Janvier à ootobre 1905 



MOUTONS 
ENTIERS 



1072266 
749931 



897670 
361917 



90075 



3171859 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



198393 
295403 



251386 
149934 



984814 



MOUTONS 
ENTIERS 



830686 

591377 

753113 
227184 

313831 

20123 
67248 

75671 

63633 



2942866 



QUARTIERS 
DE BOEUFS 



321671 

305686 

299211 
188765 

369403 

42217 
» 

11240 

26183 



1564376 
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On évalue à 22249124 piastres or les capitaux 
investis dans l'industrie des Frigorifiques, en y com- 
prenant le capital-actions et le capital emprunté. Quant 
à leurs profits, on peut en juger par les dividendes qu'a 
distribués la plus importante de ces sociétés : les Éta- 
blissements Sansinena ont donné, en 1902, jusqua 
50 p. 100, à la suite de bénéfices exceptionnels réa- 
lisés par les ventes de bétail dans l'Afrique du Sud, 
durant la guerre du Transvaal. En 1905, le dividende 
de cette société a été fixé à 10 p. 100. 

Une autre cause de développement pour cette 
industrie a été la fermeture des ports anglais à 
l'exportation du bétail vivant, par crainte de la fièvre 
aphteuse. C'est à la faveur de cette interdiction que 
les frigorifiques ont conquis le marché anglais où 
s'écoulent aujourd'hui la majeure partie de leiirs'pto- 
duits au lieu et place du bétail en pied. Des démar- 
ches ont été faites, en ces derniers temps pour la 
réouverture des ports anglais sous la promesse de 
mesures sanitaires; mais elles ne paraissent pas 
devoir aboutir, en raison des protestations de l'éle 
vage anglais comme aussi des Sociétés frigorifiques, 
qui ont été créées, pour la plupart, avec des capitaux 
venus d'Angleterre. 

Industrie laitière. — Parmi les industries se ratta- 
chant à l'élevage et qui, sans avoir la même impor- 
tance, ont cependant une certaine marge de dévelop- 
pement, nous citerons la laiterie et ses dérivés, la 
fabrication du beurre et du fromage. 

L'Argentine ayant importé sur son sol cl'excel- 
lentes vaches laitières du type Durham ou hollan- 
dais, obtient des produits de toute première qualité. 

De grands établissements, dont l'un, La Martona, 
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est une société anonyme, ont été créés pour approvi- 
sionner de lait la ville de Buenos Ayres. On évalue le 
débit journalier, sur le comptoir de La Martona, à 
10 000 verres, celui de La Marina, à 6 000 verres, et 
celui de La Granja B lança, à 10000 verres. Tous ces 
chiffres approximatifs s'appliquent à la période d'été. 
La vente au comptoir, par litres, pour la consomma- 
tion des familles et la distribution à domicile faite 
par ces établissements, de même que le débit de 
vacheries établies dans la ville et celui des nombreux 
laitiers qui reçoivent le lait par chemin de fer, ne sont 
pas compris dans ces chiffres. 

Quant au beurre et au fromage, on estimait, lors 
du recensement de 1895, à 357 le nombre d'établisse- 
ments s'adonnant à cette industrie. En ce qui con- 
cerne le premier de ces produits, non seulement 
l'Argentine suffit à ses propres besoins, — ce qui 
n'était pas le cas il y a dix ans, — mais encore, elle 
en fait aujourd'hui une exportation assez considé- 
rable en Angleterre, au Brésil et aussi dans l'Afrique 
du Sud. 

Afin que le lecteur puisse avoir une idée de l'avenir 
qu'a devant elle l'industrie du beurre, il nous suffira 
de lui présenter les données suivantes : 

D'après le recensement national de 1895, il existait 
dans la République Argentine 22 millions d'animaux 
de la race bovine, dont seulement 1 200000 figuraient 
comme vaches laitières, celles-ci d'une valeur d'au 
moins 7 millions de piastres or. La fabrication du 
beurre et du fromage, la première spécialement, était 
fort restreinte, et les tableaux statistiques de 1895 
ne mentionnent qu'une exportation de 494 000 kilogr. 
Mais l'impulsion était donnée et les efforts combinés 
des agriculteurs et des éleveurs, pour l'amélioration 

l'argentine AU XX e 8. ** 
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de la race bovine, allaient imprimer à la fabrication 
du beurre un élan extraordinaire. 

Voici les chiffres de l'exportation du beurre, de 1895 
à 1904: 

Nombre Valeur 

de tonnes en milliers 

Années. exportées. de piastres or. 

1895 494 123,6 

1896 903 225,8 

1897 600 149,9 

1898 927 231,6 

1899 1 179 294,9 

1900 1 056 263,9 

1901 1510 377,5 

1902 4125 1277,9 

1903 5 350 2 132,9 

1904 7 459 2117,8 

Ces chiffres sont assez satisfaisants ; cependant, ils 
sont loin de représenter ceux qu'il est possible d'en- 
trevoir pour l'avenir, lorsque le raffinement des races 
et l'établissement de nouvelles crémeries permettront 
l'exploitation du beurre sur une échelle beaucoup plus 
vaste. 

Dans le stock actuel de 30 millions d'animaux de la 
race bovine, il devrait y avoir une proportion d'au 
moins 15 p. 100 de vaches laitières, soit 12 millions, 
ou, au minimum, 8 millions. Calculant un rende- 
ment moyen journalier de 10 litres de lait par vache, 
estimé, sous sa forme primitive ou bien sous celle 
de beurre ou de fromage, à 20 centimes par litre, l'on 
obtient une somme de 1 600 000 francs par jour, ou 
575 millions par an. 

Toutefois, le problème ne consiste pas à connaître si 
l'Argentine pourra produire cette quantité de beurre, 
mais bien à savoir à qui elle pourra le vendre, attendu 
qu'en Amérique elle n'a pas d'autre client que le 
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Brésil, et, qu'en Europe, elle doit lutter contre la 
concurrence de nations comme la Suisse ou la France 
s'adonnant à cette même industrie. 

Quant au fromage, nous ne le citerons que pour 
mémoire, vu que sa production est à peu près limitée 
aux besoins locaux. L'établissement le plus impor- 
tant, dans ce genre d'industrie, est celui que possè- 
dent, à l'estancia San Pascual del Moro, MM. A. et 
R. Luro, où l'on fabrique le « moro », une imitation 
du fromage romain, dont la colonie italienne fait une 
grande consommation. 

Brasseries. — Bien que ne se rattachant pas direc- 
tement aux cultures de son sol, puisque l'Argentine 
ne produit pas de houblon et très peu d'orge, nous 
mentionnerons cependant l'industrie de la brasserie, 
comme l'une de celles qui, actuellement, prospèrent 
dans la République. Elle est exploitée par plusieurs 
sociétés anonymes, dont la plus importante, due à 
l'initiative de M. Bemberg, est la Brasserie Argentine de 
Quilmes, société française au capital de 600 000 pias- 
tres or, plus 200000 piastres d'obligations, et qui 
fabrique environ 180000 hectolitres sur les 380000 
que consomme le pays. Viennent ensuite, avec des 
chiffres de production beaucoup moindres, la Société 
JBieckert, au capital de 1814 400 piastres or, dont la 
production a été de 61336 hectolitres en 4904; la 
Société Cerveceria Palermo, au capital de 1500000 
piastres papier, qui a fabriqué 57 486 hectolitres; la 
Société Rio Segundo, au capital de 1 million de pias- 
tres papier, dont le siège se trouve dans la Province 
de Côrdoba, et qui produit 19355 hectolitres ; enfin la 
Fabrica National de Cerveza, au capital de 600 000 pias- 
tres or, qui a livré à la consommation 24570 hectolitres. 
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Voici les chiffres de production, dans les trois der- 
nières années, des 32 brasseries existant en Argentine, 
avec l'indication de la consommation dans la même 
période : 

Production . Consommation . 

1902 27 900 702 litres 26 666 778 litres 

1903 32 410 950 — 32 022 932 — 

1904 37 308 991 — 36 975 874 — 

Total 97 620 643 litres 95 665 584 litres 

La production nationale a remporté une victoire 
complète sur l'importation étrangère qui est devenue 
insignifiante, et, de plus, elle a réussi à développer 
et à populariser dans le pays la consommation du 
liquide cher à Gambrinus, qui, il y a dix ans, était 
encore une boisson de luxe. On doit seulement regret- 
ter que l'agriculture, dont le développement dans 
ces dernières années a été considérable, n'ait pu 
encore libérer la brasserie de l'obligation de recourir 
à l'étranger pour le malt, produit de l'orge qui est la 
matière première de sa fabrication. Jusqu'à présent, 
suivant Girola, les orges indigènes sont très peu 
employées, parce qu'on ne les apprécie pas comme 
elles devraient l'être, et, d'un autre côté, les cultiva- 
teurs n'ont pas assez soigné la production de bonnes 
orges à bière. Il faut espérer que cette situation se 
modifiera promptement et que, dans les nombreuses 
vallées fertiles de l'Argentine, l'on apportera la plus 
grande attention à la culture de l'orge et à son déve- 
loppement. 

Alcools. — La production de l'alcool, contrairement 
aux autres productions industrielles, est en pleine 
décroissance, son chiffre actuel étant de 155000 hec- 
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tolitres, alors qu'en 1897 il était de près de 300 000 hec- 
tolitres. 11 faut dire que l'impôt, qui était primitive- 
ment de 7 centavos par litre, a été porté, en 1898, à 
1 piastre, soit près de cinq fois le prix coûtant de 
l'alcool. 

Tissages et Tanneries. — En terminant cet exposé 
des principales industries du pays se rattachant soit 
à l'agriculture, soit à l'élevage, il nous paraît intéres- 
sant de signaler celles qui ne sont encore que fort 
peu développées, mais qui, les circonstances aidant, 
pourraient prendre plus d'essor. 

Avec les progrès de la culture du coton et l'appro- 
visionnement facile en laine, il semble qu'un grand 
nombre de manufactures pour la fabrication des tissus 
pourraient vivre et prospérer en Argentine. Mais la 
cherté de l'outillage et du charbon qu'il faut faire 
venir de l'étranger, comme aussi le manque de main- 
d'œuvre, ont paralysé jusqu'à présent l'extension de 
ces industries primordiales. 

La tannerie doit également, avec le temps, occuper 
une place autrement importante que celle qu'elle 
tient à présent, étant donnée l'abondance de la ma- 
tière première, les cuirs, et la présence du « que- 
bracho », la meilleure des substances tannantes. 
Pour expliquer l'état stationnaire de cette industrie, 
il faut savoir qu'elle exige un important fonds de 
roulement, les cuirs devant rester en fosse pendant 
plusieurs mois; or, il faut pour cela disposer de capi- 
taux à bon marché, ce qui n'est pas encore le cas 
pour l'industrie dans l'Argentine. 

Quebracho. — Nous devons assigner une place 
toute spéciale, étant donné ses perspectives d'avenir, 
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à l'industrie qui exploite les rondins de « quebracho » 
pour les convertir en traverses de chemins de fer, ou 
pour en extraire le tannin. 

Le quebracho rouge se trouve éparpillé à profusion 
dans les centaines de lieues carrées de la contrée 
connue sous le nom de Chaco, située entre les 24 e 
et 28 e degrés de latitude nord et les 59 e et 64 e de- 
grés de longitude ouest, et, en outre, dans les Pro- 
vinces de Santa Fé, Santiago de l'Estero et Corrientès. 
Le quebracho du Chaco est supérieur à celui de 
Santiago, qui a le défaut de venir dans des terrains 
salpêtreux où il n'acquiert pas de grandes dimen- 
sions. Celui de Tucuman est bon, parce qu'il vient 
dans un terrain humide où il se développe et acquiert 
beaucoup de sève. Le quebracho rouge du Chaco 
Austral est le plus riche du pays en substances tan- 
nantes; d'après une analyse faite aux États-Unis, il 
contient 30 p. 100 de tannin, tandis que celui de 
Santa Fé n'en a pas 26 p. 100. 

Bien que le quebracho, soit parfaitement impu- 
trescible et puisse être employé comme bois de cons- 
truction ou pour la fabrication des traverses, c'est 
surtout pour l'extraction du tannin qu'on l'exploite» 
parce qu'on y trouve plus davantages. Pour une 
traverse, il faut un beau rondin, beaucoup de temps 
et de main-d'œuvre, sans compter la perte de bois, 
tandis que pour sortir l'extrait, on peut employer 
n'importe quel rondin. Aujourd'hui, la traverse, 
mise sur wagon, vaut 3 piastres 50, alors que, con- 
vertie en extrait de tannin, on en retire trois fois 
plus. C'est pour cette raison que les principaux éta- 
blissements qui exploitent cette richesse forestière 
ont abandonné la préparation des traverses, ce qui a 
obligé de leur côté certaines Compagnies de chemins 
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de fer, comme par exemple l'Ouest de Buenos Ayres, 
à se contenter de la traverse en fer. 

Jusqu'à ces derniers temps, on sciait le bois de 
quebracho en grandeé pièces rondes ou équarries, 
que Ton envoyait à l'étranger, principalement en 
Allemagne, où Ton en retirait l'extrait de tannin. 
Durant les cinq années de 1899 à 1903, on exporta 
1 044 000 tonnes de rondins ; en 1903, 200201 tonnes, 
et, en 1904, 252 723 tonnes. Mais, à présent, diverses 
compagnies argentines et étrangères se sont formées, 
avec de grands capitaux, pour convertir le bois en 
extrait de tannin et l'envoyer sous cette forme à 
l'étranger. 

Ces compagnies sont : la Compania Forestal del 
Chaco, au capital de 4 millions de piastres papier, 
avec deux usines établies, Tune à Las Toscas, dans 
la Province de Santa Fé, qui produit mensuellement 
1000 tonnes d'extrait; l'autre, à Calchaqui, dans la 
même Province, qui produit 600 tonnes par mois. 
Ces usines ont été installées avec un matériel de pro- 
venance allemande. 

La prospérité de cette Compagnie est tellement 
grande que, bien que n'ayant élaboré dans ses deux 
usines que 42000 tonnes d'extrait, au lieu de 36000, 
comme elle aurait pu le faire, elle a réparti, pour 
Tannée 1904, un dividende de 42 p. 100. Comme, 
cette année, elle se propose d'atteindre le maximum 
de la production que ses installations lui permettent, 
le dividende prochain atteindra vraisemblablement 
un chiffre fort élevé. 

Une autre fabrique de tannin, pouvant produire 
250 tonnes d'extrait, a été établie, par MM. Herwig 
Frères, à Pehuajô, Province de Corrientès. 

La Compania Induslrial del Chaco vient aussi de 
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monter, à Resistencia, une usine pouvant produire 
300 tonnes d'extrait par mois. 

La Compagnie El Quebracho est la dernière des 
sociétés qui se soient établies pour exploiter cette 
industrie, et elle a également débuté sous d'heureux 
auspices au point de vue du rendement financier. 
Ses établissements sont installés à Fives-Lille, Pro- 
vince de Santa Fé, dans les champs de la « C ie des 
Produits Kemmerich » ; ils ont été montés avec les 
machines les plus perfectionnées de provenance alle- 
mande. Le capital de cette entreprise s'élève à 
160000 piastres or et Ton espère le regagner en béné- 
fices, dès les premières années. La production men- 
suelle est de 450 tonnes d'extrait. 

La Mocovi Tanning Company, fondée au capital 
de 300 000 piastres or, possède une usine à 20 lieues 
à l'Est de Los Amores (Province de Santa Fé) et pro- 
duit 300 tonnes d'extrait par mois. 

La firme Hardy et C ie exploite à Las Palmas, près 
de Resistencia, une usine qui a coûté 250000 piastres 
or, et qui produit mensuellement 200 tonnes d'extrait. 

La Formosa, exploitation de forêts et fabrique de 
tannin, est au capital de 1 million de piastres or. 
Cette compagnie dispose de 96 lieues carrées de bois, 
dans lesquels on estime qu'il existe 2 millions de 
tonnes de quebracho. Elle se propose d'installer une 
usine capable de produire 15000 tonnes de tannin 
par an. 

La Compania Azucarera de Resistencia, au capital 
de 258 000 piastres papier, produit 80 tonnes d'extrait 
de tannin par mois, et celle de M. Benito Pinasco, 
située à Guaycurû, sur la ligne du chemin de fer de 
Santa Fé à Rosario, en produit 30 tonnes. 

En plus de ces usines, MM^ Charles et Joseph Ca- 
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sado, Argentins propriétaires de 2 800 lieues carrées 
de terres dans le Chaco paraguéen, ont établi deux 
usines, Tune à Puerto Casado, et l'autre à Puerto 
Sastre, qui produisent, respectivement, 500 et 
1 000 tonnes d'extrait. 

La moyenne de rendement du bois de quebracho 
est de 25 p. 100 d'extrait; mais, comme il contient 
une quantité de matières colorantes et résineuses, 
qu'il convient de séparer durant l'élaboration pour 
obtenir un bon produit, le rendement net est de 22 
à 23 p. 100 d'extrait solide, avec 20 p. 100 d'eau, 
laquelle contient de 70 à 73,5 p. 100 d'oxyde tan- 
nique, c'est- à dire de tannin pur. 

Le système employé pour obtenir l'extrait de tannin 
est basé sur la diffusion. D'abord, on réduit le bois 
en poudre au moyen de machines à fabriquer la 
sciure de bois ou coupeuses, dans lesquelles on place 
les rondins entiers. Ensuite, lorsque le bois est con- 
verti en sciure, on le fait passer dans les extracteurs 
ou diffuseurs, qui séparent la cellulose du tannin, 
lequel enfin se concentre dans des appareils pneu- 
matiques, à la teneur demandée par le marché. 

Durant les cinq années, de 1899 à 1903, on a 
exporté 34 578 tonnes d'extrait, en 1903, 12 040 ton- 
nes, et, en 1904, 20 111 tonnes. L'Allemagne et les 
États-Unis sont les pays qui consomment le plus 
d'extrait de quebracho; de l'exportation faite durant 
cette période, 12 013 tonnes ont été expédiées à la 
première de ces nations, et 13 868 à la seconde. La 
statistique estime à 3457814 piastres or (17289000 fr.) 
la valeur de l'extrait de quebracho produit pendant ces 
cinq années. 

Mais ces chiffres, qui paraissent importants, sont 
cependant modestes, comparés à ceux que présentera 
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sous peu l'exportation de ce produit, dès que le 
nombre d'usines aura augmenté et que Ton exploi- 
tera, sur une plus grande échelle, les centaines de 
lieues de forêts de quebracho qui existent dans 
l'Argentine. Les progrès s'accompliront, malgré les 
droits élevés que pourraient imposer quelques na- 
tions à l'entrée de ce produit, parce qu'une industrie 
qui donne, en un an, des bénéfices de 42 et jusqu'à 
60 p. 100, peut bien supporter facilement ces droits 
et même d'autres encore, alors surtout qu'il s'agit 
d'un produit qui a fort peu de concurrents sur le 
marché international et que recherchera le consom- 
mateur malgré les charges fiscales. 

Industrie forestière. — Une industrie qui se rat- 
tache également à la richesse forestière argentine est 
celle ayant pour objet d'exploiter les bois riches et 
variés existant dans diverses régions de l'Argen- 
tine, notamment dans les forêts du Chaco et de 
Formosa. 

La variété des bois de prix que l'on y rencontre 
est étonnante. On en a classé dernièrement jusqu'à 
trente-trois sortes, toutes bonnes pour l'industrie. 
Les voici : ybirâ hû (bois noir), acajou (jacarandà), 
lapacho noir, payaguâ orangé, guapunu, guaviyû, 
catiguâ rouge, arazâ guazû, quebracho rouge et blanc, 
urunday, lapacho jaune ou taisagû, mora, laurier 
noir ou ayui hû, laurier jaune ou ayui saigû, palétu 
vier noir ou ibopé hû, cumpai ou cebil, espiniilo 
(épine) de Santa Fé (qu'il ne faut pas confondre avec 
le nandubay de Corrientès et de l'Entre Rios, qui 
n'existe pas au Chaco), palo rojo (bois roux) ou ibirâ 
puité, palo blanco (bois blanc) ou ibirâ moroti, palo 
ribera ou ibirà itâ, palo amargo ou iberâ rô, timbo 
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rouge et blanc, tatané, guayaibi, épine de couronne 
et cedrillo (petit cèdre). 

Pour exploiter cette richesse forestière, il vient de 
se former une Société Anonyme intitulée Quebrachales 
Chaquenos, au capital de 4 millions de piastres papier 
(8800000 fr.), qui se propose d'établir deux scieries 
importantes au Chaco. Cette compagnie possède 
actuellement 250 lieues carrées de forêts et pense 
augmenter son domaine par de nouvelles acquisitions. 

Pêcheries. — Enfin, quittant la région des forêts 
pour entrer dans celle des eaux, nous mentionnerons 
une autre industrie, pour le moment sans impor- 
tance dans l'Argentine, mais qui paraît susceptible 
de quelque développement, c'est celle de la pêche 
maritime. 

Possesseur d'une immense étendue de côtes bai- 
gnées par les mers australes, l'Argentine dispose là 
des richesses appréciables, qui n'avaient été exploi- 
tées, jusqu'à ce jour, que sous une forme modeste et 
presque clandestine, mais qui maintenant commen- 
cent à attirer l'attention, au grand profit du pays et 
de ceux qui se sont lancés dans cette entreprise. 

Pendant l'hivernage dans les mers antarctiques de 
l'expédition du professeur Nordenskjold, le capitaine 
Larsen a pu se rendre compte des grandes richesses, 
d'une exploitation facile et rémunératrice, que con- 
tiennent ces eaux; aussi, à son arrivée à Buenos 
Ayres, s'est-il mis en rapport avec un groupe de 
capitalistes argentins, qui ont résolu de constituer, 
dans ce but, une société anonyme, sous le nom de 
La Pesca, au capital de 160000 piastres or. 

Le résultat de la première campagne de pêche a été 
si productif, et le nombre de baleines harponnées et 
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rl> jMViVs a été si grand, que, suivant un rapport qui 
nous t*$l communiqué, cette société se trouve, dès la 
première année en mesure de rendre en dividendes 
to montant du capital versé par les actionnaires. 

Naturellement, un pareil résultat ne peut qu'attirer 
de nouveaux armateurs pour exploiter cette richesse, 
et celle-ci à son tour viendra augmenter et développer 
celle de l'Argentine, donnant en même temps au pays 
un personnel formé aux rudes labeurs de l'Océan 
Glacial, personnel dont sa naissante marine de guerre 
a grand besoin. 



CHAPITRE III 

Mines, Industries d'Électricité 
et Industries diverses. 



L'Argentine n'est point encore entrée dans Tap' industriel* 
Elle n'a pas de bassins de charbons exploités, ni de Curées 
motrices naturelles importantes. 

MINES. 

Quelques symptômes de réveil pour cette industrie. — 
Nombreux gisements dans la Cordillère. — Les mines de la 
Province de la Rioja et de la Province de Ga La j narra. — Le» 
mines dans les autres Provinces ou Territoires. - Législation 
minière. 

INDUSTRIE ÉLECTRIQUE. 

Les tramways, le développement des lignes, leur outillage 
perfectionné, leur rendement. — Éclairage électrique, ses pro- 
grès. — Télégraphes. — Téléphones. 

INDUSTRIES DIVERSES. 

Tableau de ces industries pour Buenos Ayres d'après le der- 
nier recensement, avec la valeur de leur production. - 

L'industrie chimique. — Comparaison entre les HiilTrcs du 
recensement de 1904 et celui de 1895. — Léger propres réalisé, 

La République Argentine, ainsi que noua l'avons 
expliqué à diverses reprises, n'est point encore entrée 
dans la phase industrielle. Tous ses capitaux, toutes 
ses initiatives s'appliquent à la mise en valeur du sol, 
et comme les résultats dépassent tout ce que la spé- 
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culation la plus audacieuse peut entrevoir, elle n'a 
pas besoin pour l'instant, avec sa faible population, 
de se lancer dans l'inconnu en abordant le terrain 
industriel. 

Au surplus, l'Argentine ne possédant pas jusqu'à 
présent des gisements de charbon ou de minerais de 
fer facilement exploitables et ne disposant que d'une 
main-d'œuvre peu abondante, ne saurait disperser 
son activité sur trop d'objets. Elle a intérêt à se 
limiter aux articles qu'elle peut produire à meilleur 
compte que l'étranger, mais non pas à développer 
artificiellement son industrie à l'abri d'un régime 
ultra-protectionniste. Ce serait finalement le consom- 
mateur qui payerait les frais de cette création d'une 
industrie nationale et aussi l'État qui serait frustré 
d'une part importante de ses droits de douane. 

En d'autres termes, on peut se demander si l'Ar- 
gentine, outre sa richesse agricole, doit prétendre, 
comme les États-Unis, à un grand avenir industriel. 

A ceci, il n'est pas possible de répondre affirmati- 
vement, du moins dans l'état actuel de nos connais- 
sances. Si riche que puisse être le sous-sol argentin, 
ce qui n'est pas encore absolument démontré, notam- 
ment pour le charbon ou le minerai de fer qui sont 
la base de toute industrie, il faut considérer que la 
plupart de ces gisements sont situés dans la région 
de la Cordillère, à 1 500 kilomètres de la mer, loin 
des voies de communications fluviales et, par consé- 
quent, dans des conditions assez difficiles pour l'éta- 
blissement de centres industriels. Ce que l'Argentine 
peut posséder à ce point de vue, comme richesse 
minière, est réparti sur une région de plusieurs mil- 
liers de kilomètres en étendue, sans présenter l'aspect 
de gisements continus, et sans pouvoir constituer de 
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véritables bassins. Toutes questions de douane mises 
à part et avec la baisse de plus en plus grande des 
frets, l'Argentine aura toujours meilleur compte à 
s'approvisionner à l'étranger pour tout ce qu'elle ne 
saurait produire économiquement, plutôt que de vou- 
loir tout embrasser dans ses rêves de grandeur. 

Il ne semble pas non plus qu'au point de vue de 
l'utilisation des forces motrices naturelles, il y ait à 
entrevoir un développement pouvant compenser, 
dans une certaine mesure, l'absence du combustible. 
Quelques chutes d'eau se trouvent dans la région de 
Côrdoba ou de Tucuman, mais la force qu'elles four- 
nissent ne permet pas de fonder beaucoup d'espoir 
sur leur adaptation à de grandes industries. L'une 
des chutes les plus importantes est celle située en 
aval du Barrage San Roque, dans la Sierra de Côr- 
doba; elle appartient à la Société nord-américaine 
de (( Luz y Fuerza ». Cette société dispose d'une force 
d'environ 3 000 chevaux, qu'elle, emploie, d'une part, 
pour donner l'éclairage et la force motrice à la ville 
de Côrdoba, et, d'autre part, pour la production du 
carbure de calcium. Une autre usine, appartenant à 
la Société Molet, dispose, sur la même rivière, d'une 
force d'environ 7 à 800 chevaux qu'elle utilise pour la 
même fabrication. 

On cite comme une merveille de la nature les chutes 
de riguazu, situées sur le haut Parana, à 365 kilomè 
très au dessus de Corrientés, aux confins du Brésil, 
du Paraguay et de l'Argentine. Ces chutes représen- 
tent paraît il, une force de trois fois plus importante 
que celles du Niagara; leur développement est de 
3 700 mètres avec un déversoir de 65 mètres de hau- 
teur. Malheureusement, cette cataracte est située sur 
les confins du territoire, dans une région de forêts 
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difficilement accessible et il s'écoulera vraisembla- 
blement bien des années avant que Ton puisse tirer 
pratiquement profit de cette immense richesse natu- 
relle. 

MINES 

Bien que l'avenir industriel de l'Argentine ne se 
soit point encore dessiné, nous devons cependant 
constater que, dans les quatre dernières années, il 
s'est produit un mouvement plus accentué en faveur 
de l'industrie de l'or, de l'argent ou du cuivre, qui a 
donné lieu à la création de diverses sociétés anonymes 
emportantes. C'est pour seconder ces initiatives que 
le Gouvernement a procédé à la construction d'un 
transporteur aérien, — l'un des travaux les plus 
audacieux qui aient été faits dans l'univers, — destiné 
à l'exploitation des riches mines de Famatina. 

Sur toute l'étendue des versants orientaux de la 
Cordillère des Andes, dit une importante publication 
officielle que nous prendrons pour guide, depuis la 
Bolivie jusqu'à la Terre de Feu, l'existence de nom- 
breux districts miniers est établie, notamment dans 
les Provinces de Mendoza, de San Juan, de la Rioja, 
de Gatamarca, de Salta, de Jujuy, de Tucuman, de 
Côrdoba et de San Luis, où l'on retrouve des traces 
d'antiques exploitations minières '. 

De nombreux villages situés dans ces districts doi- 
vent leur soutien, depuis la conquête espagnole, à 
l'or et à l'argent que leurs habitants recueillent, par 
des procédés rudimentaires, dans le lit des ruisseaux 
ou des rivières et dans les placers. De même, malgré 

1. Description sommaire de la République Argentine* comme 
pays d'immigration, ajinée 1904. 
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la difficulté des transports, diverses sociétés bien 
organisées ont obtenu d'assez bons résultats en exploi- 
tant, depuis quelques années, les mines qui leur 
furent concédées- A présent que les ramifications des 
voies ferrées ont atteint ces districts et que les com- 
pagnies ont établi des transporteurs aériens pour les 
relier à ces exploitations, on remarque déjà plus de 
mouvement dans cette industrie. 

En plus des richesses de la Cordillère, on découvre 
aussi de nouveaux gisements dans l'intérieur du 
pays; mais, comme cela arrive toujours, les mineurs 
aiment mieux s'agglomérer dans les districts connus, 
que d'entreprendre à leurs frais des voyages et des 
travaux d'exploration. 

Les mines de l'Argentine les plus connues sont 
réparties comme suit : 

Dans la Province de Mendoza, il y a des mines de 
cuivre, des galènes argentifères, des quartz aurifères, 
du pétrole, de la houille, de l'albâtre, des ardoises et 
des marbres ; dans celle de San Juan, des quartz auri- 
fères, de l'argent, du cuivre, de l'antimoine, de la 
houille, du soufre et de l'amiante. En raison des déve- 
loppements que peut prendre cette région au point 
de vue de l'exploitation houillère, le Chemin de fer 
Grand-Ouest Argentin a décidé la construction d'un 
embranchement pour se relier aux mines de charbon 
de Salagasta (Mendoza). 

La Province de La Rioja est connue depuis long- 
temps par ses riches mines d'argent natif, ainsi que 
par celles de cuivre avec une haute teneur d'argent et 
d'or et ses placers aurifères. C'est afin d'en faciliter 
l'exploitation que Ton construit actuellement le 
transporteur aérien, qui doit réunir le Cerro de Fama- 
tina et le centre minier de Chilecito aux lignes fer- 

i/argentine au xx« s. 16 
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rées. Un peu comme partout, on manque là de tra- 
vailleurs pratiques. 

La Province de Catamarca, centre de la région 
minière de Capillitas, possède des mines de cuivre 
avec une forte teneur d'argent et d'or, exploitées 
depuis une trentaine d'années. Ces mines, qui seraient 
paraît-il très riches en minerais, ont été acquises par 
une compagnie étrangère; elles feront l'objet d'une 
importante exploitation, avec transporteur aérien 
pour descendre le minerai de la montagne. 

Il existe dans cette même région deux grands 
établissements pour la fonte du minerai : « Le Pii- 
cian » et « La Constancia », situés au milieu de forêts 
de caroubiers, qui leur fournissent un combustible 
abondant. Sur d'autres points, on a trouvé à fleur 
de terre des filons de cuivre, des galènes argenti- 
fères, du bismuth, de l'antimoine, du mica, des quartz 
aurifères, ainsi que des placers aurifères et des mines 
de houille. 

Les Provinces de Salta et de Jujuy, qui possèdent 
de riches filons de quartz aurifère, des galènes argen- 
tifères, du cuivre, du borate de chaux, de la lignite 
et du pétrole, sont renommées pour l'or que l'on 
recueille dans les ruisseaux qui descendent de leurs 
montagnes. Des entreprises ont été formées avec des 
capitaux étrangers et argentins pour exploiter ces 
richesses, et l'on s'attend à de bons résultats. Le 
prolongement des chemins de fer argentins jusqu'à 
la Bolivie développera encore l'exploitation de nou- 
veaux districts miniers dans toute cette région. 

A des époques reculées, on a travaillé des mines 
d'argent dans la Province de fucuman. On trouve 
aussi, dans l'Aconquija, des mines de cuivre, qui doi- 
vent être une continuation de celles de Catamarca 
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Les Provinces de Côrdoba et de San Luis possèdent, 
en plus de gisements aurifères connus, des galènes 
argentifères, du cuivre, des mines de manganèse, de 
wolfran et de célèbres carrières de marbre, d'onyx 
vert et autres nuances. 

Dans les Territoires nationaux de la Terre de Feu et 
de Santa Cruz, le long de l'Atlantique, les sables, 
principalement après les grandes tempêtes, contien- 
nent en abondance de l'or en poudre fine et en 
pépites, et leur extraction occupe un grand nombre 
de bras *. On y trouve aussi des gisements de lignite 
et de tourbe. Enfin, à Santa Gruz, il y a plusieurs 
exploitations de sel dont on expédie les produits au 
marché de Buenos Ayres. 

La rivière le Chubut, dans le territoire du même 
nom, charrie de l'or fin, ainsi q*je ses nombreux 
petits affluents qui naissent dans les régions andines. 
La présence de l'or, à plus de 100 milles de la Cordil- 
lère, a tenté des colons, qui ont organisé une expédi- 
tion et trouvé, au pied de la montagne, de l'or en 
pépites. 

En outre, une compagnie exploite les salines de la 
presqu'île Valdez, et une autre, les carrières de pierres 
plates granitiques connues sous le nom d'Atlas Quarry . 

Depuis de longues années déjà on extrait des 
quantités importantes d'or des riches placers du 
Territoire de Neuquen, où l'on a découvert, en outre, 
des mines de cuivre, des galènes argentifères > du 
charbon et du pétrole. On évalue à 150 kilogr. l'or 
que l'on extrait annuellement au Neuquen dans les 
lavoirs de Villa Michicô et de ses environs. 

1. Une société s'est formée récemment avec des capitaux 
argentins et nord-américains pour exploiter une entreprise de 
cet ordre à la Terre de Feu. On attend les premiers résultats. 
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Dans le Territoire du liio Negro, on trouve d'abon 
dantes carrières de plâtre, de chaux et d'autres maté- 
riaux de construction ; dans celui de la Pampa Cen- 
trale, on exploite des mines de cuivre récemment 
découvertes ; dans celui de Misionès, il y a du cuivre 
natif, du fer et du manganèse; dans celui des Andes 
(Puna de Atacama), il existe d'immenses dépôts de 
borate de chaux, ainsi que des gisements de quartz 
aurifère et des placers. 

Étant donnée la vaste étendue de ces territoires, 
où l'on n'a fait des explorations sérieuses que sur un 
petit nombre de points, il est à croire qu'il se passera 
encore beaucoup d'années avant que l'on connaisse, 
même approximativement, les richesses minières qu'ils 
contiennent; mais cependant les données, recueillies 
jusqu'à présent sont de bon augure pour ce genre 
d'exploitation. 

Nous ajouterons enfin, comme une raison de déve 
loppement, que la loi sur les mines est des plus libé- 
rales ; l'État ne peut les exploiter pour son compte et 
doit les concéder à tout sollicitant majeur, capable 
d'administrer ses propres biens. 

Le même code des mines est en vigueur dans tout 
le pays. Pour acquérir la propriété minière, il suffit 
de présenter une demande par écrit avec indication 
exacte de la propriété demandée, les détails de sa 
découverte et tous autres renseignements utiles 
accompagnés d'un échantillon du minerai. Aussitôt 
cette demande présentée, l'administration l'inscrit, 
avec la date du dépôt, afin de constater son droit de 
priorité, et, dès que la concession minière a été mesurée 
et délimitée, le solliciteur peut disposer de sa mine 
en toute propriété. Celle ci ne supporte aucun impôt, 
pas plus du reste que le minerai vendu dans le pays 
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ou exporté. La seule obligation imposée au mineur, 
c'est de travailler sa mine avec au moins quatre 
ouvriers pendant deux cent trente jours dans Tannée; 
• si cette condition n'est pas remplie, toute autre per- 
sonne pourra demander la concession de la mine 
abandonnée 1 . 



INDUSTRIE ELECTRIQUE. 

Il est à remarquer, à l'honneur de l'Argentine, que 
tout ce qui correspond à un progrès, à un supplément 
de bien être et de commodité, trouve immédiatement 
chez elle son application. Elle s'assimile rapidement 
tous les perfectionnements, et, profitant de l'expé- 
rience des vieilles nations, prend tout de suite les 
procédés les plus nouveaux sans s'attarder dans la 
routine d'anciens systèmes. C'est ce qui fait que, pour 
l'industrie électrique, par exemple, l'Argentine n'a 
rien à envier aux nations les plus avancées. A Buenos 
Ayres, car il ne peut s'agir jusqu'à nouvel ordre que 
des grands centres, toutes les entreprises de tramways 
ou d'éclairage public disposent d'un excellent maté- 
riel, à l'égal des meilleures installations d'Angleterre 
et des États-Unis. 

Les compagnies de tramways électriques, dont les 
lignes sillonnent Buenos Ayres dans tous les sens, 
sont au nombre de cinq, et forment un réseau se 
répartissant comme suit : 

Compagnie des « Tramways électriques de Buenos 
Ayres », 35 kilomètres; Compagnie « La Capitale », 
51 kilomètres; Compagnie « Anglo- Argentine », 

i. Le Sénateur Domingo Perez vient de déposer au Parle- 
ment un projet de loi substituant à cette obligation le paie- 
ment d'un impôt. 
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105 kilomètres; Compagnie « Buenos Ayres et Bel- 
grano », 58 kilomètres; Compagnie « Le Métropoli- 
tain », 28 kilomètres. Le capital engagé dans ces 
diverses entreprises représente environ 36 283000pias-' 
très or. 

D'autre part, une Société Belge-Argentine vient 
de se constituer au capital de 14 millions de francs 
pour exploiter, avec la traction électrique, un réseau 
de 100 kilomètres reliant Buenos Ayres à ses fau- 
bourgs. 

Le tableau suivant montre l'augmentation annuelle 
du nombre des voyageurs transportés ainsi que la 
recette correspondante : 



1901 
1902 
1903 
1904 



Voyageurs transportés par 
les Compagnies de tram- 
ways de 1901 à 1904 '. 



TRACTION 
ANIMALE 



95 436 421 
92 638 025 
11048 519 
65 532 745 



TRACTION 
ÉLECTRIQUE 



30 088 803 
33 5U3 734 
62 670 779 
82 746 352 



Produit brut des tramways 
de 1901 à 1904 



A TRACTION 
ANIMALE 

(piast. pap.) 



9 639 977,28 
9 408 856,24 
7 236 375,81 
6 670 711,72 



A TRACTION 
ÉLECTRIQUE 

(piast. pap.) 



3 350 253,27 
3 796 766,08 
6 780 901,09 
8 898 511,34 



1. Les tramways électriques ont commencé à être mis en service 
en 1898 et se développent par étapes, au fur et à mesure de la trans- 
formation des lignes à traction animale. 



Ce sont là des chiffres qui viennent confirmer tout 
ce que nous avons dit sur l'énorme développement 
de la capitale de l'Argentine et sur son activité com- 
merciale. 



Éclairage. — Pour l'éclairage, Buenos Ayres ne 
s'est pas attardé longtemps aux anciens procédés; 
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c'est aujourd'hui l'électricité qui est en faveur pour 
Téclairage public ou privé. La canalisation du gaz est 
actuellement de 1 163 kilomètres, tandis que l'électri- 
cité disposé déjà de 376 kilomètres de câbles. 

On estime à plus de 9 millions de piastres or le 
capital des Sociétés d'électricité et leur puissance à 
30 905 chevaux de force. La principale entreprise est 
aux mains d'une société dénommée la Compagnie 
Allemande d'électricité, au capital de 9 250 000 pias- 
tres or, qui a déjà englobé les deux sociétés exis- 
tant précédemment. Son matériel a été fourni par 
la grande usine Siemens Halske, qui occupe le pre- 
mier rang en Allemagne pour ce genre d'industrie. 

Télégraphes. — Un autre indice des progrès de la 
République Argentine est l'extension continue de son 
réseau télégraphique. Les lignes nationales, provin- 
ciales ou particulières représentent aujourd'hui une 
étendue de 50267 kilomètres, dont 24356 appartien- 
nent à l'État; il y a vingt ans, c'est à peine si l'étendue 
des lignes atteignait la moitié de ce chiffre. 

Quant aux communications avec l'extérieur, elles 
sont assurées par deux compagnies étrangères qui 
possèdent, l'une le câble via Galveston (États-Unis), 
l'autre le câble via Madère. La communication entre 
Buenos-Ayres et Londres est établie actuellement en 
quarante-cinq minutes environ, alors que la moyenne 
était encore de cinq heures il y a quelques années. 

Téléphones. — Le téléphone fonctionne également 
dans la capitale ainsi que dans les principales villes, 
Rosario, Côrdoba, Santa Fé, Tucuman, Mendoza, etc. 
Buenos Ayres communique avec Montevideo (200 kilo- 
mètres) et Rosario (305 kilomètres), et bientôt même 
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avec Bahia Blanca (704 kilomètres). Les deux com- 
pagnies « Union Téléphonique du Rio de la Plata h 
et « Coopérative Téléphonique », qui fonctionnent à 
Buenos-Ayres, représentent un capital de 2 772000 
piastres or et 661 400 piastres papier, respectivement. 
Tous ces faits, que nous ne faisons que signaler 
en passant, indiquent que l'Argentine s'est assimilé 
tous les progrès industriels, jusque dans leurs der- 
niers perfectionnements. Nous pouvons même indi- 
quer, comme preuve de cet esprit progressiste, que 
des essais de télégraphie sans fil sont actuellement 
faits, afin de communiquer à longue distance avec les 
paquebots arrivant ou partant de Buenos Ayres. 

INDUSTRIES DIVERSES. 

Suivant le dernier recensement effectué dans la 
ville de Buenos Ayres, le 18 septembre 1904, sous la 
direction de M. Albert B. Martinez, — et dont les 
résultats n'ont pas encore été publiés, — il existait 
8 877 établissements industriels, s'adonnant à la 
fabrication d'articles divers. Leur capital et la valeur 
de leur production, ainsi que le nombre des ouvriers 
et la puissance des moteurs, sont exprimés par les 
chiffres de la page suivante. 

On voit que ce sont les industries de l'alimentation, 
du vêtement et de la toilette qui absorbent la partie 
la plus importante du capital industriel total, car 
elles figurent toutes deux avec le chiffre de 16 mil- 
lions de piastres ou 16 p. 100 de la somme globale. 
L'industrie dès tissus, cuirs et peaux occupe le second 
rang avec 14 millions de piastres ou 14 p. 100 du total. 
Celles qui ont pour objet les métaux et leurs annexes 
occupent la troisième place avec 13 militons de piastres. 
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VALEUR 


OUVRIERS 


PUISSANCE 


INDUSTRIES 


CAPITAL 


DE LA PRO- 






DES 




(pias. pap.) 


DUCTION 






MOTEURS 






(pias. pap.) 


hommes 


femmes 


EN H. P. 


Alimentation... 


16 093 400 


31 131 175 


6 184 


236 


3 713 


Construction... 


7 837 940 


15 510 610 


7 873 


• 


2 643 


Vêtement et toi- 












lette 


16 082 440 


29 084 450 


10 711 


4 739 


1640 


Bois, mobilier et 












annexes 


7 525 030 


12 147 690 


6 035 


280 


1064 


Métaux et an- 












nexes 


12 756 360 


10 979 850 


7 936 


96 


1976 


Artistique et 












d'ornement . . . 


3 437 000 


4 376 230 


1722 


151 


283 


Arts graphiques 












papier 


6 655 500 


7 072 300 


3 684 


259 


8821/2 


Tissus, cuirs et 












peaux 


14 434250 


29 909 530 


5 393 


5 084 


4 315 


Produits chimi- 












ques, etc 


3169 600 


6 106 400 


1644 


849 


787 


Entreprises et 












industries di- 












verses 

Totaux 


10 984 300 


37 134 410 


4 253 


1383 


2 555 


98 975 820 


183 452 645 


55 435 


13 077 


19 8581/2 



Industries chimiques. — Parmi les industries encore 
à l'état embryonnaire dans la République Argentine, 
il faut citer l'industrie chimique; tout se borne à 
quelques fabrications d'acide sulfurique, nitrique ou 
autres, aux parfums et aux matières colorantes, 
fabrications naturellement inférieures aux besoins du 
pays. 11 en est de même pour les bougies et le savon, 
qui, malgré l'abondance de la matière première, le 
suif, laissent beaucoup à désirer comme fabrication. 
Par contre, les usines d'allumettgs fournissent de 
bons produits et suffisent aux besoins du pays. La 
consommation dépasse actuellement 200 millions de 
boîtes. 

Nous citerons enfin l'existence de quelques fabri 
ques de papier et de verre, et aussi divers ateliers où 
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sont produits certains articles agricoles, tels que le fil 
de fer, appareils de bornage ou de clôture, articles de 
charronnerie, etc. ; mais, là encore, c'est l'importation 
qui fournit une grande partie des produits con- 
sommés. 

Lors du précédent recensement fait dix ans aupa- 
ravant, en 1895, le capital déclaré par les établisse- 
ments industriels s'élevait à 144 millions de piastres 
papier, alors qu'en 1904 il ne représente que 99 mil- 
lions de la même monnaie. A première vue, ces 
chiffres révéleraient une diminution considérable pour 
la puissance industrielle du pays; mais, si nous les 
convertissons en or, et en tenant compte que le taux 
moyen de ce métal était en 1895 de 344 p. 100, alors 
qu'en 1904 sa valeur fixe est de 227 p. 100 suivant la 
loi de conversion monétaire, nous trouvons que le 
montant pour le premier recensement ne représentait 
que 42 millions de piastres or, contre 44 pour le 
second. 

En outre, il faut aussi remarquer qu'en 1904, 
267 établissements — sur un total de 8 877 — n'ont 
pas déclaré le capital qu'ils représentaient; c'est une 
autre circonstance qui, jointe à la précédente, doit 
nous amener à considérer comme très supérieur à 
celui de 1895 le chiffre du capital de 1904. 

En ce qui concerne la valeur de la production 
annuelle, le recensement de 1904 consigne la somme 
de 183 millions de piastres; mais, malheureusement, 
elle ne peut pas être comparée à celle du recensement 
de 1895, parce que, suivant les déclarations mêmes 
de la Commission qui fut chargée de cette œuvre, les 
omissions de la part des recenseurs furent tellement 
nombreuses, qu'on résolut de ne pas consigner ce 
renseignement. 
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La donnée la plus éloquente que Ton puisse pré- 
senter quant au développement des fabriques de la 
Ville de Buenos Ayres dans l'espace compris entre 
les deux recensements, consiste dans le nombre de 
chevaux- vapeur que représentaient les moteurs exis- 
tant à Tune et à l'autre époque : en 1895, ces derniers 
n'avaient qu'une force de 8 729 chevaux, tandis 
qu'en 1904 elle est de 19 858 chevaux. 

L'établissement de grandes usines électriques, i|ui 
fournissent le courant à des prix peu élevés, ainsi 
que les avantages de l'emploi des moteurs électriques 
sur ceux mus par la vapeur, ont fait que beaucoup 
d'industries ont adopté le nouveau système, de telle 
sorte que, sur un total de 1 316 moteurs, il y eu n 
aujourd'hui 527 électriques, 626 à vapeur et 163 au 
gaz. 



CHAPITRE IV 
Banques, Bourse et Sociétés par actions. 



BANQUES. 

Organisation internationale de la banque. — Perfectionne- 
ment de ce rouage. — Tableau des principales banques avec 
leur capital. — Leurs opérations. — Conditions particulières 
à cette industrie en Argentine : défaut de mobilité des capi- 
taux. — Taux d'escompte, de dépôt et d'avance. — Mouve- 
vement des principaux comptes de Banque. — Opérations de 
change, diminution de leur volume depuis la fixation de la 
monnaie. — Clearing-House; importance de ses opérations. 

Banque de la Nation. — Son histoire. — Formation de son 
capital. — Ingérence de la politique dans les nominations de 
Directeurs. — Mouvement des comptes de la Banque. — Aug- 
mentation rapide des dépôts. — Difficultés pour mouvoir son 
capital. -- - Résumé du bilan de cet établissement. 

Banques hypothécaires. — Histoire de la Banque hypothécaire 
delà Province de Buenos Ayres. — Banqueroute et moratorium. 

— Tentatives d'arrangement entre la Banque et ses créanciers. 

— Législation hypothécaire en Argentine. — La Banque hypo- 
thécaire nationale; montant de ses opérations. — Sociétés 
hypothécaires par actions. — Leur capital, leurs opérations.— 
Baisse de l'intérêt. 

BOURSE. 

Histoire de cette institution. — Son importance, ses attri- 
butions et ses opérations. — Diminution du chiffre des tran- 
sactions depuis la cessation de la spéculation sur la prime de 
l'or. 

La Bourse est une institution privée. — Son recrutement, 
son règlement; montant des opérations dans la dernière 
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décade. — Montant des titres cotés à la Bourse de Buenos 
Ayres. 

Rôle que peut jouer la Bourse de Buenos Ayres dans le déve- 
loppement du pays. 

SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 

Développement des Sociétés par actions. — Législation des 
Sociétés. — Abus commis dans la création des Sociétés, par le 
fait de la spéculation. — Statistique des capitaux engagés 
dans les Sociétés par actions avant et après la crise spéculative 
de 18J0. — Essor actuel des Sociétés dans un sens plus con- 
forme au développement du pays. 



Dans toute étude sur le commerce de la République 
Argentine, il faut faire une place à la Bourse et aux 
Banques, qui jouent un rôle important par les faci- 
lités qu'elles apportent dans les transactions com- 
merciales. 

Ces transactions représentent, aujourd'hui, un 
chiffre considérable, qui donne lieu à un mouve- 
ment de capitaux pouvant se chiffrer par centaines 
de millions. Il faut donc un organisme approprié 
pour simplifier ce mouvement et mettre à la disposi- 
tion du commerce les moyens d'effectuer ses échanges 
avec les moindres déplacements de fonds. 

BANQUES. 

L'organisation de la Banque devait prendre forcé- 
ment en Argentine un caractère international, puisque 
le commerce argentin est surtout extérieur. De plus, 
ce commerce est, en grande partie, entre les mains 
des étrangers, Français, Anglais, Allemands, Ita- 
liens, Espagnols, Belges ou Américains du Nord, 
ce qui a déterminé sur la place de Buenos Ayres la 
création de plusieurs groupes de banques apparte- 
nant, par leurs fondateurs ou par leurs capitaux, à 
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ces diverses nationalités. Chacun de ces établisse- 
ments est en relations suivies avec son pays d'origine 
et cherche à grouper autour de lui la clientèle de ses 
nationaux. 

Comme importance et comme organisation, les 
banques qui opèrent en Argentine ne laissent rien à 
désirer. Ainsi qu'on le verra par la suite, en addition- 
nant le capital social de toutes ces banques, on arrive 
à un total de près de 400 millions de francs, valeur 
nominale, ce qui paraît largement suffisant pour tous 
les besoins actuels du commerce. 

Placées sous le régime de la libre concurrence et 
disposant d'un capital considérable, elles ont été 
amenées à donner au commerce des facilités de plus 
en plus grandes, afin de pouvoir développer leur 
clientèle et augmenter le volume de leurs opérations. 
De plus, comme la suppression de la prime de l'or 
a fait disparaître l'une de leurs principales sources 
de profit, c'est dans l'extension et le perfectionne- 
ment de leurs services courants de banque qu'elles 
ont dû trouver les compensations qui leur ont permis 
de maintenir leurs bénéfices. 

Ces banques ne sont pas susceptibles de compa- 
raison rigoureuse, car chacune d'elles, exerçant son 
activité au profit de ses nationaux, doit par consé- 
quent, se plier à leurs usages. Les Banques anglaises, 
par exemple, ont la clientèle des Compagnies de Che 
mins de fer, d'un grand nombre de maisons d'expor- 
tation ou de Compagnies de Navigation, en raison 
de liens qui les rattachent avec la place de Londres 
et ses principaux groupes financiers. La Banque alle- 
mande prête principalement ses services aux entre- 
prises industrielles de même nationalité et aux mai- 
sons allemandes d'exportation. La Banque française 
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du Rio de la Plata, grâce à ses relations avec la place 
de Paris et sa forte situation à Buenos Ayres, est un 
précieux auxiliaire pour le commerce français en 
Argentine. Les Banques italiennes se partagent les 
faveurs de la colonie italienne, qui, par son impor- 
tance numérique, donne lieu à un gros mouvement 
de petits capitaux. Le Banco del commercio est en 
relations directes avec un des grands groupes finan- 
ciers de Madrid, et facilite les opérations de banque 
entre les divers pays de race espagnole. 

Quant à l'Argentine proprement dite, elle est 
représentée dans ce concert de banques, d'abord par 
une Institution d'État, le Banco de la Nation Argen- 
lina, qui, en dehors de ses opérations avec le Gou- 
vernement, possède des services publics de dépôts et 
d'escompte comme les autres établissements ; puis par 
le Banco Espahol, qui a pris sur place, depuis quelques 
années, une importance considérable. Formée avec des 
capitaux du pays et par des gens du pays, cette 
banque a su grouper autour d'elle une clientèle de 
grands propriétaires fonciers, en leur offrant des faci- ' 
lités de toutes sortes pour les opérations qui se rat- 
tachent à la vente des produits du pays. 

Nous donnons, dans le tableau ci-après, rénuméra- 
tion de ces banques dans leur ordre de création, avec 
quelques détails sur leur capital, leurs réserves et 
leur rendement. Toutefois, en ce qui concerne les 
banques anglaises qui ont leur siège à Londres, nous 
ferons remarquer qu'on ne peut connaître le chiffre 
de leurs opérations en Argentine et le capital qu'elles 
consacrent à cet objet, ces Sociétés ne publiant qu'un 
Bilan générai pour l'ensemble de leurs affaires sur les 
diverses places où s'exerce leur activité. 
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Tous ces établissements fonctionnent avec un 
capital relativement important et en majeure partie 
versé. Pour comprendre cette situation, il faut savoir 
que les banques doivent, en Argentine, se suffire avec 
leurs propres moyens et n'ont point la ressource de 
mobiliser leur portefeuille par le réescompte à la 
Banque de la Nation. Celle-ci, en effet, est moins pour 
elles un appui qu'une concurrence, puisqu'elle re- 
cherche également la clientèle privée. Les disponibi- 
lités des banques sont donc constituées par leur 
propre capital et leurs comptes de dépôts — ces der- 
niers de nature assez variables suivant les périodes, — 
mais sans pouvoir disposer de cette force supplémen- 
taire venant d'un crédit à la Banque de la Nation. 

Ce défaut de mobilité des capitaux offre un double 
inconvénient : il oblige les banques à maintenir tou- 
jours leur encaisse à un chiffre élevé et, en second 
lieu, il leur enlève la possibilité de trouver l'emploi 
de leurs dépôts de fonds, du moins pour les comptes 
à vue. Sans cette faculté de mobilisation rapide, elles 
ne peuvent faire fructifier, en des opérations à court 
terme, les sommes qu'elles ont reçu en dépôt et ne 
sont par conséquent pas en mesure d'allouer un 
intérêt à cette partie de leurs capitaux. A l'exception 
de deux ou trois banques, comme la Banque Française 
du Rio de la Plata, qui donnent 1 p. 100 à vue, toutes 
les autres, et notamment les banques anglaises, ne 
servent aucun intérêt à leurs déposants. Pour les 
comptes de dépôts à trois mois, l'intérêt est en général 
de 3 p. 100. 

En ce qui concerne le taux de l'escompte, il s'est 
produit un abaissement considérable en moins de dix 
années, d'une part à cause de la concurrence crois- 
sante entre les divers groupes financiers, et, d'autre 

I.' ARGENTINE AU XX e S. 17 
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part, en raison de l'affluence de capitaux à la suite de 
plusieurs années de bonnes récoltes. 

Après s'être longtemps maintenu entre 7 p. 100 et 
8 p. 100, le taux moyen pour les premières signa- 
tures tend maintenant à se rapprocher de 4 p. 100, 
c'est-à-dire à s'abaisser au niveau des taux pratiqués 
sur les principales places européennes. C'est là un 
fait qui pourrait paraître surprenant à ceux qui 
croient que la situation monétaire du pays est tou- 
jours affectée par la prime de l'or, mais l'on verra 
dans la partie financière qu'il y a, au contraire, afflux 
d'or dans le pays et que jamais ses disponibilités 
n'ont été plus abondantes. 

Les banques admettent des dépôts à vue, à 30 jours, 
à 60 jours, à 90 jours et à 180 jours. Elles reçoivent 
aussi des dépôts, sous une forme spéciale appelée 
« de Caisse d'Épargne », auxquels elles allouent un 
taux de 4 ou de 3 1/2 p. 100, pour des dépôts ne 
dépassant pas, suivant les établissements, de 5 à 
10000 piastres papier, ou 3 à 5000 piastres or, sous 
la condition que si les dépôts sont retirés avant 
60 jours, il ne leur sera rien alloué. Au delà de 
60 jours, l'argent peut être retiré à la convenance 
des déposants et les intérêts leur sont bonifiés depuis 
le jour du versement. La petite épargne déposée de 
cette façon atteint des sommes importantes, et le 
public se familiarise de plus en plus avec ce genre 
d'opérations. 

Ce qui diffère très sensiblement des conditions en 
usage en Europe, c'est le taux de l'intérêt perçu sur les 
comptes-courants débiteurs. Comme il n'existe dans 
l'Argentine aucune loi réglant ce taux, celui-ci s'est 
maintenu, à certaines époques heureusement éloi- 
gnées, à 10 et même 12 p. 100. Dans les dernières 
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années, le Gouvernement a payé, comme maximum, 
7 p. 100, et ceci dans des moments d'incertitude, 
comme par exemple pendant la guerre du Transvaal, 
alors que Ton craignait des complications interna- 
tionales, et que le taux de l'intérêt avait monté en 
Angleterre et ailleurs. Depuis trois ans, le Gouverne- 
ment ne paie plus que 5 p. 100 et parfois 4 p. 100 
d'intérêt. 

Pour les particuliers, les conditions ont été égale- 
ment abaissées par l'effet de la concurrence et le taux 
de 7 p. 100 est devenu à peu près la moyenne. Dans 
certaines banques, le taux des comptes débiteurs est 
même descendu jusqu'à 6 p. 100. 

Le tableau ci-après indique le mouvement des prin- 
cipaux comptes, dans les trois derniers exercices, pour 
les diverses banques qui publient leurs bilans en 
Argentine. 

Sur une place internationale comme Buenos Ayres, 
ce sont naturellement les opérations de change qui 
constituent le principal attrait. Depuis la suppression 
de la prime de l'or, qui en a réduit les risques à des 
différences peu sensibles, ces opérations n'ont plus le 
même caractère spéculatif; mais, par contre, les 
profits pour ce genre de négociations ont dé beaucoup 
diminué, les affaires ayant gagné seulement en soli- 
dité et en étendue. Nous rappelons ici que les opéra- 
tions d'agio sur l'or, qui s'élevaient encore à 1 234 mil- 
lions de piastres papier en 1899, n'ont plus atteint 
en 1904 que 211000 piastres. 

De plus, pour restreindre encore la part des risques, 
les opérations, au lieu de se faire couramment comme 
autrefois en chèques à un mois de date, se font 
aujourd'hui par transferts télégraphiques, afin d'éviter 
autant que possible les variations de cours. 
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Les affaires de change se traitent sur la base de 
l'or, c'est-à-dire de la piastre or équivalente à 5 francs 
de monnaie française; quant aux règlements, ils se 
font indifféremment en or ou en papier sur la base de 
44 centavos pour une piastre papier. 

Les changes variaient autrefois d'une façon très 
sensible suivant les saisons. Les banques achetaient 
le change pendant la campagne des exportations, 
qui, pour les laines et les grains, dure depuis 
décembre jusqu'en mars, et profitaient par consé- 
quent de l'affluence des offres pour discuter les prix. 
Elles revendaient ensuite ces changes aux maisons 
d'importation pendant la morte - saison, avec des 
écarts de 6 à 10 centimes comme bénéfice. Actuelle- 
ment, la concurrence a de beaucoup réduit ces 
marges, qui ne varient plus guère, dans les périodes 
normales, que d'une fraction insignifiante. 

D'autre part, les ventes de changes se répartissent 
aujourd'hui sur une plus longue période par le fait de 
l'extension de l'exportation à de nouveaux produits 
comme les viandes congelées ou le maïs, qui ne 
s'écoulent pas forcément aux mêmes époques que le 
reste de la récolte. Les banques n'ont donc plus 
intérêt à faire des réserves de change, qu'elles ne sont 
pas sûres d'écouler avec facilité quelques mois après. 

Toutes ces conditions que nous venons d'énumérer 
sont assurément sujettes à quelques variations, 
suivant le genre de commerce ou d'industrie. L'es- 
tanciero, l'agriculteur ou l'éleveur, qui n'a d'autres 
disponibilités que celles provenant de la vente de ses 
produits, ne peut se procurer du crédit, quelle que 
soit sa fortune territoriale, qu'à un taux plus onéreux 
que les grandes maisons de commerce de Buenos 
Ayres. Mais, ce que nous avons tenu surtout à mon- 
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trer, c'est que les banques de l'Argentine sont aujour- 
d'hui puissamment outillées comme capital, très aptes 
à aider le commerce par leurs multiples services, et 
qu'enfin leurs conditions se sont abaissées, sous 
l'action de la concurrence, à des taux qu'on ne s'at- 
tendait guère à voir pratiquer dans un pays neuf 1 . 

Comme dernier progrès, nous devons signaler 
l'existence du Clearing-House, qui fonctionne depuis 
1893 sur le modèle de celui de Londres, sous l'habile 
direction de Mr. Thomas Hogg, sous-gérant de la 
Banque de Londres et du Rio de la Plata. Cette insti- 
tution, comme son nom l'indique, sert à compenser 
par des virements les sommes que les banques 
peuvent se devoir les unes aux autres, le solde seul 
devant donner lieu à un mouvement de fonds. Le 
chiffre des opérations compensées par le Clearing- 
House en 1904 s'est élevé à près de 3 milliards de 
piastres. Il comprend les opérations des principales 
banques de Buenos Ayres, à l'exception de la Banque 
de la Nation, qui ne liquide pas par l'intermédiaire 
du Clearing-House. 

Dans ces dernières années, on ne constate pas une 
augmentation bien sensible dans le mouvement du 
Clearing-House, ce qui peut paraître une anomalie en 
présence du développement commercial dont nous 
avons fourni de multiples preuves. Pour expliquer ce 
phénomène, il faut se rappeler que la suppression de 
la prime de l'or a fait disparaître les spéculations en 

1. Dans la seule Province de Buenos Ayres, 52 établissements 
de Banque étaient déjà en activité en 1904. On comptait 
11 Banques formées avec un capital local, 33 succursales de 
la Banque de la Nation, 2 de la Banque Italienne, 1 de la 
Banque de Londres, 2 de la Banque Française, 1 de la Banque 
Allemande, 1 de la Banque de Tarapaca, 2 de la Banque Espa- 
gnole et 1 de la Banque Hypothécaire Nationale. 
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change, qui étaient un bon aliment pour les opéra- 
tions du Clearing-House. Celles-ci par exemple ont 
dépassé 4 milliards en 1899. Actuellement, toutes 
les compensations ne se rapportent qu'à des affaires 
purement commerciales, ce qui rend difficile une 
comparaison exacte avec les époques où la spécu- 
lation jouait le rôle principal. Mais si Ton pouvait 
faire abstraction de ce dernier élément, on consta- 
terait certainement que les compensations basées sur 
des opérations commerciales ont beaucoup augmenté, 
puisque le chiffre total depuis 1899, amputé des opé- 
rations spéculatives, n'a pas accusé un fléchissement 
trop considérable. 

Banque de la Nation. — Pour compléter cette étude 
sur les banques de Buenos Ayres et leurs opérations, 
il nous reste à exposer le fonctionnement de la plus 
importante d'entre elles, la Banque de la Nation, qui 
présente un intérêt tout particulier en raison de ses 
attaches officielles. 

La Banque de la Nation naquit dans un moment 
extrêmement critique pour le crédit et les finances 
argentines. En 1890, après la double et intense crise 
politique et financière qui s'était déchaînée sur le 
pays, comme résultat des abus et des erreurs com- 
mises par les gouvernements, alors que gisaient, 
défaites et discréditées toutes les institutions offi- 
cielles de crédit existant dans le pays, le Gouverne- 
ment de M. Pellegrini, appelé à recueillir la succes- 
sion de celui qui venait de tomber, se trouva en face 
de terribles problèmes à résoudre. Pour ce qui avait 
trait aux banques, il tâcha d'en trouver la solution 
en fondant une nouvelle institution, à laquelle il 
assigna un capital de 50 millions de piastres, lequel 
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devait être offert à la souscription des particuliers. 
A ceux ci, il assurait en retour une certaine interven- 
tion dans l'administration de la Banque, tout en 
réservant à l'État le droit d'en nommer le président, 
de même que le Gouvernement français nomme le 
gouverneur de la Banque de France. Afin de garantir 
les actionnaires et le public, dans la mesure du pos- 
sible, contre les erreurs et les abus que l'on avait vus 
autrefois, il établit dans la charte organique du nou- 
vel établissement certaines dispositions restrictives. 

On a beaucoup discuté, à une autre époque, pour 
savoir si le Gouvernement de M. Pellegrini, dont per- 
sonne ne mettait en doute les patriotiques intentions, 
n'aurait pas mieux fait de relever l'ancienne Banque 
Nationale, qui gisait parmi les ruines de la crise, 
et dont le portefeuille, administré par la nouvelle 
institution, aurait laissé un résultat plus favorable 
que la désastreuse liquidation qui eut lieu ensuite, 
en sauvant de cette façon de gros capitaux de l'État; 
mais cette question n'a plus d'intérêt pour le moment. 

Comme il fallait le craindre, le public qui avait 
sous les yeux de si éloquents exemples de la triste 
fin à laquelle sont exposées les banques officielles 
lorsqu'elles fonctionnent dans des nations formées 
par les hasards de l'immigration, sans traditions 
solides, et où n'existe pas de sanction pour la répres- 
sion de certains abus, le public, disons-nous, regarda 
la nouvelle institution avec méfiance, et s'abstint de 
prendre des actions. Le Gouvernement, étant ainsi 
déçu dans son attente, fût obligé de remplacer la 
souscription par une émission fiduciaire, et c'est ce 
qui explique pourquoi l'on créa une banque officielle 
pure, au lieu de la banque mixte que Ton s'était pro- 
posé d'établir. 
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Comprenant que le succès d'une banque dépend 
beaucoup plus encore de la confiance qu'elle sait ins- 
pirer au public que de sa charte organique, le Gou- 
vernement de M. Pellegrini et ceux qui le suivirent 
prirent des mesures pour ne placer à la tête de la 
Banque de la Nation que des personnes qui, par leur 
rectitude de jugement, leur compétence technique en 
affaires de banque, leur position sociale et leur con- 
naissance du monde des affaires, fussent capables de 
donner du prestige à l'établissement, en l'entourant 
du respect et de la considération dont il avait besoin 
pour prospérer. C'est ainsi que, malgré son origine 
officielle, la Banque a pu se consolider dans l'opinion 
publique et rendre d'importants services à l'industrie 
et au commerce. 

La charte organique de la Banque n'est pas incor- 
porée à la Constitution nationale, mais il ne faut 
pas oublier que c'est avec des hommes et non avec 
des chartes que l'on peut inspirer au public la 
confiance. Or, malheureusement, en ces derniers 
temps, à la suite de la campagne présidentielle de 
1904, les nominations au poste de directeurs de la 
Banque de la Nation ont pris un certain caractère 
politique et elles ont donné lieu à des manifestations 
de mécontentement dans les principaux organes de la 
presse, en raison de l'exclusion délibérée de personnes 
que leur compétence reconnue dans les affaires de 
banque désignait pour être à la tête d'une institu- 
tion de crédit 1 . 



1. Voici dans quels termes s'exprimait le journal La Naciôn, 
au sujet des dernières nominations de directeurs : « Il figure 
parmi les nouveaux nommés des citoyens estimables, mais 
dénués de toute pratique en affaires de banque. De là est résulté 
des critiques justes et dignes d'attention, vu qu'il s'agit d'un 
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Au sujet de cette ingérence politique contre laquelle 
les banques ont à lutter, un ancien ministre des 
Finances de l'Argentine disait, avec une rare fran- 
chise, dans un document officiel : « Les banques offi- 
cielles portent en elles le germe de la ruine maté- 
rielle et morale du pays. On ne doit pas incorporer à 
l'administration politique d'un État, une institution 
de crédit, parce que, tôt ou .tard, on la fera servir 
d'arme politique. Une banque ne peut être dirigée que 
par des intérêts privés; dès que Ton introduit dans 
son sein des éléments politiques, alors commencent 
le désordre et la dissipation des capitaux, précurseurs 
de la banqueroute. Nous avons tous vu comment 
la Banque Nationale et la Banque de la Province se 
sont déformées et ruinées, dès qu'elles commencè- 
rent à être maniées par les gouvernements. Ce qui 
est arrivé chez nous a eu lieu dans d'autres pays et 
c'est inévitable. Il pourra y avoir deux ou trois pré- 
sidences armées de courage et de l'autorité suffi- 
sante pour empêcher que la politique ne contamine 
la banque officielle; mais cela ne peut durer bien 
longtemps. La banque officielle succombera à ce 
mal 1 . » 

Malgré les modifications erronées que l'on a intro- 
duites dans sa charte organique et dans son direc- 
toire, la Banque de la Nation est encore solide sur ses 
bases; c'est une institution en pleine prospérité et 
qui peut jouer un rôle considérable dans la vie écono- 



établissement officiel, lequel n'a pu se soustraire aux influences 
funestes de la politique que grâce à un noyau de directeurs 
passionnés pour l'institution et qui ont su la défendre, en tout 
temps, contre le vice de sa propre organisation officielle. » 

1. Voir Memoria del Departamento de Hacienda de i899, 
présenté par J. M. Rosa. 
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mique de l'Argentine, si elle reste toujours fidèle aux 
principes qui ont inspiré sa création. 

Dans l'impossibilité de faire une histoire rétrospec- 
tive de la Banque, qui, d'ailleurs, manquerait d'in- 
térêt, nous présenterons un tableau de son mouve- 
ment dans les quatre derniers semestres : 



Dépôts en papier 1 

— or 

Portefeuille en papier.. 

— or 

Encaisse en papier . . . . 

— or 

Créances sur Pextérieur. 



1 er JANVIER 1" JUILLET 
1905 1904 



er JANVIER 
1904 



En millions de piastres. 



121,3 

M 
95,5 

0,4 
47,2 
21,8 

5,1 



411,4 

M 

79,8 

0,2 

55,6 

22,2 

3,2 



106,9 

1,6 

75,2 

0,0 

65,6 

14,9 

2,0 



I er JUILLET 
1903 



93,9 
0,9 

62,3 
0,0 

61,9 

11,1 
4,3 



1. Non compris les dépôts judiciaires. 



Le fait le plus notable qui ressort de ces chiffres 
comparatifs consiste dans l'augmentation constante 
et considérable des dépôts qui, de 93 millions de 
piastres papier en juillet 1903, montent à 106 en 
janvier 1904 et à 117 en juillet 1904, pour arriver, en 
janvier 1905, au chiffre maximum de 121 millions, 
comme conséquence d'une plus grande quantité dispo- 
nible de capitaux en circulation, augmentés successi- 
vement par la vente des récoltes des dernières années. 
Par suite de cette accumulation de capitaux parti- 
culiers dans les caisses de la banque, le portefeuille 
de celle-ci a, de même, augmenté dans d'assez fortes 
proportions, bien qu'il n'ait pas gardé une relation 
étroite avec l'accroissement du chiffre des dépôts. 

Il est bon de remarquer que, jusqu'en 1902, la 
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Banque de la Nation avait considéré les dépôts comme 
son principal capital de roulement, réservant l'émis- 
sion de 50 millions de piastres, qui forme son capital 
social, pour quelque cas imprévu. Procédant d'accord 
avec cette idée, la Banque, et ceci jusqu'en ces der- 
niers temps, employait donc la totalité de ses dépôts 
à l'escompte d'effets de commerce. Mais, depuis 1902, 
tout cela tend peu à peu à se modifier; c'est ainsi 
que la Banque, abandonnant sa conception première, 
emploie presque tout son capital d'émission à thésau- 
riser du métallique. On dit que, dans le moment où 
nous écrivons ces lignes, elle a dans ses caisses environ 
20 millions de piastres or. 

Comme conséquence de cette politique nouvelle, 
cet établissement se voit dans la nécessité de main- 
tenir disponible en caisse une partie considérable de 
ses dépôts, qui se trouve ainsi soustraite au jeu régu- 
lier de l'escompte. C'est ce qui explique qu'en 1903 
la moyenne du chiffre des effets escomptés ait diminué 
de 7 millions de piastres, bien que le total des dépôts 
ait monté de 22 millions. En 1904, avec un nouvel 
accroissement des dépôts de 25 millions de pias- 
tres, le portefeuille augmenta aussi d'un peu plus 
de 16 millions; mais, malgré cela, la différence des 
effets escomptés n'atteignit qu'une somme à peine 
supérieure de 10 millions à la moyenne de l'année 
1902, tandis que, dans les mêmes années, les dépôts 
s'accrurent de près de 48 millions de piastres. 

Nous estimons que l'achat d'or, que peut réaliser la 
Banque de la Nation, ne doit jamais dépasser l'équi- 
valent de son capital d'émission, soit 22 millions de 
piastres or; quant aux dépôts particuliers, ils ne 
devraient jamais être employés en opérations abou- 
tissant à une restriction artificielle de la circulation, 
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puisqu'ils correspondent à une augmentation de 
capitaux mobiles que la productivité du pays a su 
accumuler. 

La nouvelle loi organique, en vigueur depuis le 
1 er janvier 1905, concède au directoire de la Banque 
plus d'attributions, et celles-là, si on en use avec pru- 
dence, serviront à donner plus de développement aux 
affaires. On dit notamment que, d accord avec cette 
loi, le directoire pense mettre en circulation une 
partie des sommes qu'il garde improductives dans 
ses caisses. 

En 1904, les bénéfices liquides de la Banque furent 
de 912 830 piastres, que l'on destina, suivant la charte, 
à l'augmentation du fonds de conversion de la mon- 
naie fiduciaire. Ces bénéfices, sur un capital de 50 mil- 
lions, sont petits, car ils ne représentent que 1,82 
p. 100. 

Les créances en retard forment 916 841 piastres, 
soit une somme plus grande que celle des bénéfices. 
Les frais généraux se sont élevés à 3098033 piastres, 
c'est-à-dire qu'ils ne sont pas plus en rapport avec 
le capital qu'avec les profits. f 

Banques hypothécaires. — Des deux grandes insti- 
tutions hypothécaires officielles existant en Argentine, 
une seulement, la Banque Hypothécaire Nationale, se 
développe d'une façon régulière; l'autre, la Banque 
Hypothécaire de la Province de Buenos Ayres, se 
traîne péniblement sous le poids de l'insolvabilité. 

Nous rappelons que cette institution, qui fonctionna 
avec assez de régularité pendant nombre d'années, 
s'écroula bruyamment en 1890, à cause des scanda- 
leux abus commis par sa direction dans les conces- 
sions de prêts, et de l'introduction pernicieuse de la 
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politique électorale dans la marché de l'établissement. 
C'est une des pages les plus tristes de l'histoire admi- 
nistrative et financière de la République Argentine 
dans ces quinze dernières années. 

La situation de cet établissement n'est pas encore 
actuellement régularisée; elle s'est même aggravée si 
c'est possible, puisque, au lieu de 67 millions de pias- 
tres or, chiffre auquel s'élevaient les émissions en 1900, 
le montant de celles-ci atteint aujourd'hui 134 mil- 
lions de piastres papier en cédules et 32 millions en 
certificats, soit au total 73 millions de piastres or, 
situation fort déprimante pour le crédit argentin. 

La banqueroute de la Banque ayant été déclarée, 
ainsi que la suspension pure et simple du service des 
cédules, le Gouvernement de la Province de Buenos 
Ayres, responsable solidairement avec la Banque de 
l'exécution fidèle des engagements contractés par 
celle-ci envers les porteurs de titres, tâcha d'obtenir 
et obtint des Pouvoirs publics nationaux diverses 
lois moratoires afin de régulariser la situation, lois 
votées en violation du droit commun, et sans qu'au- 
cune d'elles ait produit plus d'effet que celle qui l'avait 
précédée, quant au but à atteindre. La première loi 
accordant le moratorium est du 8 janvier 1895, et elle 
fut votée pour cinq ans ; la seconde, du 14 novem- 
bre 1899, le fut pour trois ans ; la troisième, du 30 dé- 
cembre 1902, également pour trois années, et la qua- 
trième en date du 20 septembre 1904, vint proroger 
pour deux ans celle qui l'avait précédée. 

Celle du 30 décembre 1902 établissait que le Gou- 
vernement de Buenos Ayres proposerait à ses créan- 
ciers, durant le moratorium, les bases d'un concordat, 
et celle du 20 septembre 1904, qui venait compléter 
son aînée, ajoutait « que les arrangements qui se 
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feraient sur ces bases seraient obligatoires pour tous 
les créanciers de la Banque, pourvu qu'ils fussent 
acceptés par ceux représentant au moins le 60 p. 100 
du total des valeurs en circulation ». 

En vertu des prescriptions de la loi de 1902, le Gou- 
vernement provincial souscrivit, le 14 octobre 1903, 
un arrangement avec le Council of Foreing Bondhol- 
ders, et le Comité des cédules de Londres, en vertu 
duquel il s'engageait à convertir et à retirer les 
cédules et coupons en circulation, en appliquant à 
cet objet une somme de 66 818 800 piastres par ver- 
sements successifs, durant vingt-cinq ans. 

Cet arrangement fut soumis à l'approbation d'une 
assemblée générale de créanciers, réunie à Londres 
le 31 mars 1904, qui l'approuva par des votes repré- 
sentant 73 p. 100 des titres déposés pour la réunion. 
Mais, comme la loi exigeait l'accord des porteurs du 
60 p. 100 du total des titres en circulation, ou 102 mil- 
lions de cédules et coupons, et que les porteurs ayant 
pris part à l'assemblée ne représentaient qu'une 
valeur de 31 millions, l'arrangement échoua. 

Les créanciers résidant dans l'Argentine, qui n'a- 
vaient pas adhéré à l'arrangement de Londres, for- 
mulèrent et motivèrent une autre proposition, con- 
sistant à échanger les cédules, et, proportionnelle- 
ment, les coupons, bons, etc., contre des titres de dette 
intérieure de la Province, dans la proportion de 
100 piastres en cédules, etc., pour 50 de dette inté- 
rieure. Le nouveau titre devait produire un intérêt de 
2 1/2 p. 100 par an, avec un amortissement accumu- 
latif de 1 1/2 p. 100. Le montant de cette dette inté- 
rieure serait amorti en vingt-deux ans, avec un coût 
total, comme capital et intérêts, de 77 millions de 
piastres. Ainsi devait s'éteindre, avec l'acquiescement 
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de tous les créanciers, une dette estimée, dans les 
bilans de la Banque, à 165 millions de piastres en 
cédules et coupons en circulation. 

Le Gouvernement provincial persiste cependant à 
affirmer que, si sa première proposition échoua, ce 
ne fut pas parce qu'elle était inacceptable, mais bien 
parce que la loi nationale exigeait, pour son exécu- 
tion, l'adhésion de créanciers représentant le 60p. 100 
du total des valeurs en circulation. En conséquence, 
il demande au Congrès le vote d'une loi en vertu de 
laquelle ce 60 p. 100 serait compté, non pas sur le 
total des valeurs en circulation, soit 165 millions, mais 
bien sur le montant des 50 millions en valeurs nomi- 
nales qui pourraient être représentées à l'assemblée 
générale réunie à Londres pour résoudre la question. 
Il suffirait donc, en somme, de l'adhésion au projet 
d'une minorité, ne possédant que 17 p. 100 du mon- 
tant des valeurs, pour imposer la loi au 83 p. 100 res- 
tant. 

Ce nouveau plan que voulait faire accepter le Gou- 
vernement de la Province a été vivement discuté 
comme contraire aux principes du droit, qui ne permet 
pas de voter des mesures spéciales en faveur d'une 
institution déterminée. Aussi a-t-on annoncé que, si 
le projet était transformé en loi, les créanciers de la 
Banque avaient le dessein de présenter leur recours 
devant la Cour Suprême Fédérale, afin que celle-ci 
déclare la loi inconstitutionnelle. 

A l'heure actuelle, rien ne fait encore prévoir qu'on 
puisse arriver à bref délai à un arrangement. Le 
Ministre des Finances de la Province vient de faire 
des déclarations au Sénat Provincial, d'où il résulte- 
rait que le Gouvernement n'est pas disposé à accepter 
les prétentions des porteurs de cédules. Cependant, 
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comme il y a encore espoir pour la Province d'arriver 
à une entente avec ses créanciers, des délégués offi- 
cieux continuent à négocier avec le Comité des porteurs. 

Le crédit hypothécaire, qu'il nous reste maintenant 
_à examiner, est accordé principalement par la Ban- 
que Hypothécaire Nationale, par quelques sociétés 
anonymes étrangères et par des particuliers qui pla- 
cent leur argent, soit au moyen de contrats d'hypo- 
thèques, soit, dans des proportions infimes, à réméré. 

Il est bon de faire remarquer, avant d'entrer dans 
l'étude des chiffres démonstratifs du mouvement des 
institutions hypothécaires, que, sous ce rapport, la 
République Argentine possède un des systèmes les 
plus parfaits existant chez les nations modernes. Les 
lois argentines ne reconnaissent pas les hypothèques 
tacites; elles n'admettent aucun privilège, en faveur 
des épouses ou des mineurs, sur l'hypothèque spé- 
ciale. Il n'existe pas non plus, dans ce pays, d'hypo- 
thèques générales, ni de privilèges primant le droit 
du créancier hypothécaire. 

L'hypothèque, comme tout acte qui affecte ou 
modifie le droit de propriété sur un bien-fonds, doit 
être faite par-devant notaire et enregistrée par le 
conservateur des hypothèques. Avant de dresser 
l'acte, le notaire, de même que pour les ventes, doit 
demander un certificat, afin de savoir si l'immeuble 
est ou non libre de charges. 

Bien que le droit du propriétaire soit parfait, quant 
au domaine, la législation tend cependant à donner 
de la mobilité à celui-ci, et pour cela, elle limite à 
trois ans la vente à réméré, à dix le terme des baux, 
à dix aussi l'inscription hypothécaire, etc. ; mais tous 
ces délais peuvent être renouvelés à leur échéance. 

l'argentine AU XX e s. 18 
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Le terme de dix ans pour les hypothèques ne s'ap- 
plique pas à la Banque Hypothécaire Nationale, à la 
Banque Hypothécaire de la Province de Buenos Ayres 
et à la Banque Hypothécaire de la Capitale, en vertu 
des lois spéciales qui ont créé ces Institutions. 

La Banque Hypothécaire Nationale accorde des 
prêts sur les biens-fonds situés dans tout le territoire 
argentin, jusqu'à concurrence de l'évaluation. Les 
prêts que fait cet établissement sont amortissables; 
leur taux d'intérêt varie entre 6 et 7 p. 100, et, à ces 
conditions réduites, les bénéfices sont encore très 
beaux, en raison de l'importance de son chiffre d'af- 
faires. D'après la dernière balance des comptes, qui 
a été publiée, le montant de ses cédules en circula- 
tion s'élevait, au 31 mars 1905, à 98 727 200 piastres 
papier et 14 578 200 piastres or. 

Quant aux sociétés hypothécaires particulières, 
elles sont formées par des capitaux étrangers, britan- 
niques pour la plupart. Voici quelle est approxima- 
tivement leur énumération. 







CAPITAL- 


CAPITAL 






SOCIÉTÉS 


ACTIONS 

(pias. or) 


OBLIGATIONS 

(pias. or) 


DIVIDENDES 




River Plate Trust, Loan 










and Agency Gy 


9 375 000 


4 471 785 


14 3/4 p. 100 




Société Hypothécaire 










belge américaine 


2 400 000 


4 800 000 


15 1/2 — 




The New Zealand and Ri- 










ver Plate Mortgage G°. 


1 611 575 


805 965 


7 — 




Banque Hypothécaire 










Franco-Argentine 


5 000 000 


5 000 000 






Mortgage Company of 










the River Plate 


7 500 000 


2 555 440 


10 — 




River Plate and General 










Investment Trust G°... 


5 000 000 




4 1/2 - 




Crédit Foncier de Santa 










Fé 


6 800 000 


540 800 






Société industrielle et 




pastorale belge-améri- 








1 


caine 


2 600 000 


3 000 000 


16,6 - 
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En dehors des sociétés mentionnées, le capital 
européen recherche beaucoup les hypothèques dans 
l'Argentine. Suivant l'évaluation digne de foi de 
M. Tornquist, les placements de ce genre se sont 
élevés, en 1905, à 45 millions de piastres or environ. 

Ces sociétés ne prêtent qu'en or, afin de se mettre 
à l'abri des fluctuations du papier-monnaie, et res- 
treignent de telle façon leurs opérations qu'en général 
elles les limitent aux propriétés situées dans la Ville 
et dans la Province de Buenos- Ayres, le restant du 
pays n'y participant pas. Et ceci, pour quelles rai- 
sons? On en donne plusieurs; mais la principale c'est 
que, bien que la législation argentine soit très avancée 
en matière hypothécaire, il arrive que, dans la pra- 
tique» on se heurte à des difficultés dans certaines 
Provinces, lorsqu'il s'agit de faire payer l'emprun- 
teur, à cause des lacunes de la procédure, ou de 
l'application défectueuse de la loi que font les fonc- 
tionnaires judiciaires chargés de son accomplisse- 
ment. 

L'intérêt hypothécaire a beaucoup baissé durant 
les dernières années, par suite de l'abondance d'ar- 
gent sur la place de Buenos Ayres, de telle sorte que, 
de 8 et 9 p. 100 que l'on obtenait, il y a deux ans, le 
taux est aujourd'hui aux environs de 7 p. 100. 

C'est dans la capitale de l'Argentine que les opéra- 
tions en hypothèques sont les plus actives. Durant la 
dernière décade, de 1895 à 1904, le montant des prêts 
sur hypothèques s'est élevé à 278 millions de piastres 
papier, et, pour 1904, le chiffre s'est élevé approxima- 
tivement à 25 millions de piastres. Dans la Province 
de Buenos Ayres, le montant des hypothèques durant 
le dernier exercice a été de 26 millions de piastres 
papier et 7 millions 1/2 de piastres or, ce qui repré- 
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sente encore, avec la prospérité des tçmps, un mou- 
vement considérable. 



BOURSE. 

La première Bourse de Commerce, ou pour mieux 
dire, la première institution en remplissant les fonc- 
tions — car on ne peut pas donner le nom de Bourse 
à ce qui exista primitivement à Buenos Ayres, — fut 
inaugurée en 1810, sous le titre de « Sala de Comer- 
cio )). Elle se composait exclusivement de membres 
de la collectivité anglaise, et, en outre des avantages 
propres à ce genre d'établissements, leur offrait 
encore l'attrait d'une bibliothèque bien fournie. 

Les documents consultés ne disent pas jusqu'à 
quelle époque cette institution subsista, si elle ouvrit 
plus tard ses portes à l'élément argentin, ni si, trans- 
formée depuis, elle servit de base pour organiser la 
Bourse telle qu'elle est actuellement. La seule chose 
certaine, c'est qu'en juillet 1854 les premiers mem- 
bres de l'Association se réunirent rue San Martin, 
pour y fonder la Bourse, dont l'inauguration eut lieu 
le 1 er décembre suivant. 

Avant cette fondation, il existait un groupe intitulé 
« Sociedad Particular de Corredores », que l'on sur- 
nomma Camuaii et qui s'occupait de transactions 
mercantiles. 

La Bourse fonctionna dans son local primitif jus- 
qu'en 1862, époque à laquelle elle s'installa dans un 
autre bâtiment de la même rue, actuellement occupé 
par la Caisse de Conversion. 

Quelques années plus tard le local étant trop 
exigu, on projeta d'en construire un autre beaucoup 
plus vaste, pouvant suffire aux besoins, toujours 
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croissants, de l'institution. En Tannée 1881 eut lieu 
une assemblée générale extraordinaire, dans le but de 
former une entreprise pour la construction d'un édi- 
fice destiné à la « Sociedad Boisa de Comercio ». Mais 
ce n'est qu'en 1883 que celle-ci fut organisée, et acquit 
l'emplacement où s'élève aujourd'hui la Bourse; son 
inauguration officielle eut lieu deux ans plus tard, 
en 1885. 

Depuis lors, la Bourse de Commerce a suivi une 
ère de prospérité continue; elle est aujourd'hui le pre- 
mier centre commercial de l'Amérique latine. L'in- 
fluence qu'elle exerce sur la vie commerciale et écono- 
mique de la République est considérable. C'est le seul 
établissement de ce genre ayant la personnalité juri- 
dique, ouvert à toutes les transactions mercantiles et 
établissant, sous l'effet de l'offre et de la demande, les 
prix des produits du travail ou du commerce. Ayant 
le pouvoir de fixer une valeur aux choses par les cotes 
de la monnaie fiduciaire, elle est, plus que n'importe 
quelle autre institution, exposée à s'écarter de ses 
fonctions, mais elle porte en elle-même, par son 
admirable organisation, les moyens de réparer ses 
propres erreurs, et de redevenir le fidèle régulateur 
des prix et des valeurs. 

Le plus éloquent commentaire touchant l'impor- 
tance des opérations effectuées par la Bourse de Com- 
merce, c'est encore la simple exposition de leur mon- 
tant à diverses époques, car on constate ainsi l'énorme 
développement qu'elles ont pris dans un temps rela- 
tivement court. En 1886, le montant des affaires 
liquidées s'élevait à 173 millions de piastres papier; 
en 1887, à 254 millions; en 1888, à 432 millions; en 
1889, à 469 millions. Le total de toutes les opérations 
liquidées ou non liquidées, au comptant et à terme, 
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effectuées durant les années 1890 et 1891, atteignit, 
pour la première, 18 milliards, et, pour la seconde, 
7 milliards de piastres papier. 

Ces chiffres, dans leur simplicité, révèlent l'histoire 
d'une période intéressante de la vie financière du 
pays. La vague de spéculation qui fit tourner toutes 
les têtes, commença à s'élever par bonds dès 1887, 
pour arriver en 1891 à sa plus grande hauteur, et se 
résoudre ensuite en écume, après avoir brisé des insti- 
tutions de banque fortement enracinées, compromis 
le crédit national, changé en tristes réalités de bril- 
lantes illusions et semé la ruine et la désolation dans 
plus d'un foyer. Après la catastrophe, le chiffre d'af- 
faires ne tarda pas à baisser, et nous le voyons alors, 
d'une année à l'autre, descendre violemment, de 
18 milliards en 1890, à 3376 millions en 1895 et à 
835 millions en 1900, année où se produisit un fait 
destiné à exercer une influence bienfaisante sur la vie 
économique du pays. 

Dans ce chiffre de 835 millions de piastres papier 
pour les opérations de Bourse en 1900, celles sur l'or 
y figuraient pour 774 millions de piastres papier, cor- 
respondant aux 334 millions de piastres or négociées, 
alors qu'en 1899, toutes les transactions faites dans 
la mêmç Bourse, s'étaient encore élevées au chiffre 
respectable de 1 295 millions de piastres papier, dont 
1234 millions pour les opérations sur l'or. D'une 
année à l'autre, le montant global des opérations de 
bourse avait donc diminué de 460 millions de pias- 
tres papier. 

La cause principale de cette notable diminution fut 
la loi dite « de conversion monétaire ». 

Cette loi, qui est en vigueur depuis 1900, a fixé un 
prix de 44 centavos or pour la future conversion de 
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la monnaie fiduciaire et a établi que la Caisse de 
Conversion recevrait de For et livrerait du papier, et 
vice versa, à ce même taux, équivalant à 227,27 p. 100. 
L'effet de cette réforme fut donc sinon de détruire, 
du moins de limiter considérablement la spéculation 
effrénée, qui se faisait sentir spécialement sur la 
valeur de la piastre papier. 

La spéculation sur l'or étant supprimée, le volume 
des opérations traitées à la Bourse de Commerce de 
Buenos Ayres a été s 'amoindrissant de plus en plus, 
jusqu'à tomber, en 1904, au chiffre de 424 millions 
de piastres papier, dont 211 360 pour le métallique. 
Toute l'activité des spéculateurs se concentre aujour- 
d'hui sur les opérations en titres hypothécaires et en 
actions de diverses sociétés, qui représentent pour 
chacune de ces deux catégories de titres, un mouve- 
ment d'environ 187 millions de piastres papier. 

Après avoir montré la phase nouvelle dans laquelle 
est entrée la Bourse de Buenos Ayres, il convient 
maintenant d'étudier son organisation et ses usages 
d'après le règlement donné à cet établissement. 

D'abord, il est bon de remarquer que la Bourse de 
Commerce de Buenos Ayres n'est pas une institution 
officielle, mais bien un établissement particulier, 
fondé et soutenu par la société anonyme « Boisa de 
Comercio », reconnue comme personnalité juridique 
par le Gouvernement. 

A rencontre de ce qui a lieu dans d'autres Bourses, 
principalement à New York, le nombre des socié- 
taires est illimité à Buenos Ayres, et varie suivant 
les époques. Après avoir été de 2959 en 1886 et de 
4901 en 1891, il n'est actuellement (en mai 1905) que 
de 3709. Pour devenir membre de la Bourse, il suffit 
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d'être présenté par deux sociétaires, admis par la 
Chambre Syndicale et de payer un modique droit 
d'entrée, en plus d'une cotisation annuelle. 

D'après ses statuts, la Bourse de Commerce a poui 
but « d'offrir un point de réunion à ses associés pour 
y traiter toutes sortes d affaires licites et pour faciliter 
et traiter toutes opérations commerciales, en leur 
donnant la sécurité et la légalité ». Elle exerce, en 
outre, la représentation du commerce et de la pro- 
duction en général, devant les autorités du pays et 
les entreprises particulières, soutient les pétitions 
relatives à leurs intérêts, afin que les lois en projet, 
ou celles que l'on adopte, soient équitables et favo- 
risent le développement des transactions commer- 
ciales. Son but est également d'arriver à l'unité des 
usages commerciaux et de prendre des initiatives, en 
cas de besoin, sur toutes les questions économiques 
qui peuvent intéresser le commerce en général. 

La direction de l'association est exercée par la 
Chambre Syndicale de la Bourse, chargée de la repré- 
sentation générale et officielle de l'institution. C'est 
cette autorité qui permet ou non la cote officielle de 
toutes valeurs, actions ou titres de crédit, émis sui- 
vant les lois du pays où ils ont été créés et par des 
sociétés légalement constituées. 

Les fonctions d'agent de change ne peuvent être 
remplies que par des personnes préalablement auto- 
risées par la Chambre Syndicale de la Bourse, après 
l'accomplissement de certaines formalités, établissant 
que l'on a atteint la majorité, que l'on a exercé le 
commerce, que l'on jouit d'une bonne réputation, ce 
qui doit être garanti par trois commerçants d'une res- 
ponsabilité notoire. Le nombre de ces agents est illi- 
mité et peut être augmenté ou diminué suivant les 
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circonstances. Actuellement (mai 1905) leur nombre 
est de 385. Ils ne sont pas tenus de fournir caution, 
ni de faire aucun dépôt de garantie avant d'entrer en 
fonctions ; il suffit qu'ils paient une modique cotisa- 
tion mensuelle. 

Le règlement de la Bourse contient des dispositions 
sévères contre les agents de change qui viendraient 
à enfreindre quelques-unes des nombreuses prohibi- 
tions les concernant, telles qu'accepter des ordres de 
commettants dont l'identité ne leur aurait pas été 
justifiée, de personnes d'une insolvabilité reconnue 
et d'incapables, ou de servir d'intermédiaires dans 
des négociations au sujet desquelles il y a lieu de 
suspecter que les parties ne procèdent pas sérieuse- 
ment. Les agents de change qui encourraient cette 
responsabilité ou d'autres, ainsi que ceux qui ne font 
pas honneur à leurs engagements, sont suspendus 
par la Chambre Syndicale de la Bourse. Depuis 1876 
jusqu'à ce jour, le nombre des agents de change 
déclarés en faillite par cette autorité — ceci n'a rien 
à voir avec le Gode — s'élève à 325. 

Toutes les opérations doivent être déclarées à haute 
voix par l'agent de change à l'annotateur, afin que 
celui-ci les inscrive au tableau noir de la corbeille. 
Ensuite, le vendeur et l'acheteur doivent échanger 
leurs bordereaux pour que l'opération soit définiti- 
vement validée. En outre, les transactions effectuées 
à la corbeille, aux heures officielles, sont transcrites 
du tableau noir au journal des opérations, avec les 
prix, ces derniers devant être également publiés dans 
le Boletin de la Boisa de Comercio. La liquidation des 
opérations effectuées se fait par l'entremise de la 
Chambre Syndicale, à l'aide du Bureau de Liquida- 
tion, sous la direction d'un liquidateur officiel, nommé 
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en assemblée générale des agents de change, lequel 
perçoit un tant pour cent sur la liquidation qu'il 
effectue 1 . 

Telles sont les principales dispositions de la charte 
organique qui réglemente les opérations de Bourse 
à Buenos Ayres, et tels sont ses rouages. Voyons 
maintenant quel a été le montant des opérations 
durant la dernière décade et comment elles se décom- 
posent : 

Années Piastres papier 

1895 1244 602 058 

1896 1 383 472 329 

1897 1306531655 

1898 1 21 9 455 090 

1809 1 295 304 846 

1900 834 982 214 

1901 1 003 709 984 

1902 841627 352 

1903 383 905 622 

1904 423 957 361 

Total piastres papier 9 937 548 441 

Sur ce total, un montant de 8 724 millions, ou 
87 p. 100, s'applique aux opérations sur le métallique, 
dont s'alimentait la spéculation, jusqu'à ce que la 
loi de conversion de 1899 vînt arrêter les variations 
de la monnaie financière. Si cette loi n avait pas pro 
duit d'autres effets, celui-là suffirait déjà, à lui seul, 
pour la déclarer bienfaisante au point de vue de 
l'intérêt national. 

Les titres hypothécaires occupent le second rang 
dans les cotes de la décade ; ils représentent une 



1. Le courtage est de 1/4 p. 100 pour la vente ou l'achat de 
titres de Rente, actions, obligations, etc., payable sur le montant 
nominal. De plus les opérations de Bourse sont frappées d'un 
impôt de 1/2 p. 1 000. 



BANQUES ET SOCIÉTÉS PAR ACTIONS 283 

somme totale de 563 millions de piastres, soit à peine 
5 p. 100. 

Étant dominée par l'esprit de spéculation, qui se 
portait presque exclusivement sur le métallique, la 
Bourse n'avait pas le temps de s'occuper des transac- 
tions sur d'autres titres. C'est ainsi que les fonds 
publics forment une somme de 326 millions de 
piastres, c'est-à-dire à peine le 3 p. 100 du total. Les 
actions et obligations de diverses sociétés viennent 
enfin à Tavant-dernière place, avec 293 millions de 
piastres. Les actions et obligations de banque figurent 
pour le chiffre insignifiant de 31 millions de piastres. 

La valeur nominale de tous les titres cotés à la 
Bourse de Commerce de Buenos Ayres en 1904 s'éle- 
vait à 462 millions de piastres papier et 58 millions 
de piastres or et se décomposait comme suit : 

MONTANT DE I.A CIRCULATION 
EN MILLIONS DE PIASTRES 

papier or 

Fonds publics de la Nation 69 

_ — _ ville de B. Ayres. . . 32 

— — — Province de B. Ayres. 8 

— — — — Santa Fé. 9 

— — — — Entre Rios. 2 
Banques officielles 15,6 

— particulières 39 7 

Lavoirs d'or 1 1 

Fabriques 6,6 19 

Divers 36 31 

Gédules hypothécaires nationales 112 

— — provinciales 132 

Totaux 462,2 58 

Il est permis d'espérer qu'avec le temps la Bourse 
de Buenos Ayres pourra prendre une extension beau- 
coup plus grande et exercera même quelque influence 
sur la tenue des cours des Fonds publics. Actuelle- 
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ment leur marché réel est à Londres, Paris ou Berlin, 
de telle sorte que le crédit du pays supporte le 
contre-coup des événements ébranlant les places 
européennes, sans que le marché de Buenos Ayres 
puisse servir de contrepoids. 

On observe, du reste, que lorsqu'un pays commence 
â s'enrichir et que les disponibilités augmentent, les 
Fonds publics placés à l'étranger ont une tendance à 
se rapatrier. C'est ce que l'on a vu pour l'Autriche et 
l'Italie, qui avaient en France une importante dette 
extérieure et Font considérablement réduite dans 
ces dix dernières années de progrès économique. 

Il en sera de même certainement pour l'Argentine, 
lorsque, à la faveur des bonnes récoltes, ses disponi- 
bilités se seront accrues au delà de ce dont il est 
besoin pour le développement de l'agriculture. Les 
placements, au lieu de se faire uniquement en terres 
ou en bétail, se répartiront aussi sur les valeurs 
mobilières et notamment sur les Fonds d'États du 
pays. Comme symptôme de ce mouvement, nous signa 
lerons que l'on vient récemment de décider que les 
titres de la dette extérieure, dont les coupons étaient 
jusqu'à présent seulement payables à l'étranger, 
seraient aussi payés en Argentine, afin de faciliter 
leur emploi dans le pays comme titres de placements. 
Les Fonds de la dette intérieure seront également 
l'objet de transactions plus développées, maintenant 
qu'on a unifié les 17 emprunts qui constituaient l'an 
cienne dette et que l'on va faire appel plus spéciale- 
ment au crédit intérieur pour toutes les grandes 
entreprises de travaux publics. 

Enfin, les titres de Chemins de fer, de Banques on 
les valeurs industrielles devront aussi trouver avec 
le temps, en Argentine, un marché un peu moins 
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étroit, lorsque la fortune publique se sera plus large- 
ment divisée, au lieu de se concentrer, comme actuel- 
lement, en un petit nombre de mains. Ce qui peut 
seulement compromettre cet avenir, ce sont les excès 
de spéculation que Ton constate, malheureusement 
trop souvent, dans un pays où le jeu est la passion 
dominante. Ces excès, suivis naturellement de crises, 
pourraient finir par écarter de la Bourse la clientèle 
sérieuse et détruire les bons éléments que possède 
Buenos Ayres pour la création d'un important marché 
financier. 

SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 

Dans ce vaste mouvement de progrès, qui va 
s'accentuant chaque année dans la République Argen- 
tine, la Bourse de Buenos Ayres doit avoir encore un 
autre rôle à remplir : c'est de favoriser le groupement 
des capitaux sous la forme de Sociétés par actions, 
puisque c'est ainsi que se développe maintenant de 
préférence l'esprit d'entreprise. L'effort collectif tend 
de plus en plus, aujourd'hui, à se substituer à l'effort 
individuel; il faut par conséquent que l'Argentine 
sache utiliser cette force des capitaux associés pour 
promouvoir de nouvelles œuvres d'initiative, et que, 
par la vulgarisation des valeurs mobilières à l'aide 
de la Bourse, elle fasse surgir au profit du pays de 
nouvelles ressources. 

Notre étude sur les principales manifestations de 
la vie argentine et sur ses rouages commerciaux ne 
serait donc pas complète, si nous ne fournissions 
quelques indications sur les sociétés anonymes, les 
formalités légales exigées pour leur fondation, leur 
mécanisme, ainsi que les vicissitudes par lesquelles 
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elles ont passé, à diverses périodes intéressantes de 
Phistoire économique et politique de l'Argentine. 

La constitution des sociétés anonymes est soumise 
par le Code de Commerce à des formalités sévères, 
d'accord avec les principes les plus avancés de la 
législation universelle en la matière, afin de garantir 
leur bon fonctionnement en même temps que les 
intérêts des actionnaires. 

Les conditions indispensables pour leur création 
sont les suivantes : que le nombre des associés ne 
soit pas au-dessous de dix ; que le capital social ou sa 
première série, qui ne doit pas être moindre de 
20 p. 100 du total, soit intégralement souscrit; que 
les actionnaires aient versé 10 p. 100 du capital 
souscrit en effectif, somme qui doit être déposée dans 
une banque officielle ou particulière; que la Société 
soit constituée pour un temps déterminé et qu'elle 
soit autorisée par le Gouvernement, lequel ne pourra 
s'y refuser si les fonctions, l'organisation et les 
statuts de la dite société sont conformes aux dispo- 
sitions du code et si son but n'est pas contraire à 
l'intérêt public. 

Pour avoir le droit de publier le prospectus faisant 
appel aux actionnaires, il faut aussi se conformer 
aux prescriptions suivantes : indiquer la date de la 
constitution provisoire de la société, mentionner le 
lieu où l'acte a été dressé et enregistré, et quels sont 
les journaux qui ont publié les statuts et l'autorisa- 
tion gouvernementale ; préciser le but de la société, le 
capital social, le nombre d'actions et les conditions 
de leur souscription et paiement; déterminer les 
avantages exceptionnels attribués aux fondateurs 
de la société; convoquer les souscripteurs à une 
assemblée générale qui devra avoir lieu dans les trois 
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mois, pour la constitution définitive de la société. 

Le code défend formellement aux fondateurs de 
sociétés anonymes de se réserver une prime ou un 
avantage quelconque sous forme d'actions, obliga- 
tions ou parts de fondateurs, en échange de conces- 
sions accordées gratuitement par les autorités. La 
loi leur concède seulement un maximum de 10 p. 100 
du capital, ou bien 10 p. 100 des bénéfices réalisés 
et liquides, durant un terme qui ne doit pas excéder 
dix ans. 

Les fondateurs ou administrateurs de n'importe 
quelle société anonyme sont responsables, solidai- 
rement et sans aucune limite, de tout ce qui aurait 
été fait au nom de la société jusqu'à sa constitution 
définitive, sauf recours contre celle-ci, s'il y a lieu. 

Si la société se constitue définitivement, les frais 
et les conséquences des actes faits dans ce but par 
les fondateurs seront pour le compte exclusif de ces 
derniers, sans aucun recours contre les souscrip- 
teurs. 

Dans les sociétés anonymes non constituées léga- 
lement, les fondateurs, administrateurs et représen- 
tants sont, solidairement et sans aucune limite, tenus 
de restituer les sommes qu'ils auraient reçues pour 
des actions émises, comme aussi de payer les dettes 
sociales et les préjudices qui résulteraient, envers des 
tiers, de l'inexécution des obligations contractées au 
nom de la société. 

Une fois les sociétés anonymes dûment consti- 
tuées, leurs administrateurs ne contractent aucune 
responsabilité personnelle ou solidaire pour les enga- 
gements de la société, mais ils répondent, person- 
nellement et solidairement, envers elle et les tiers, 
pour l'inexécution ou le mauvais emploi de leur 
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mandat et pour la violation des lois, statuts et 
règlements. 

Toutes les sociétés sont tenues de nommer annuel- 
lement au moins un syndic désigné par rassemblée 
générale, lequel, représentant directement les action 
naires, surveille la bonne marche de la société et 
l'accomplissement des dispositions légales qui la 
concernent. 

Le Code de Commerce contient beaucoup d'autres 
dispositions tendant à assurer la constitution correcte 
et légale, ainsi que la bonne marche des sociétés ano- 
nymes; mais il suffit de celles qui viennent d'être 
citées pour se rendre compte que le législateur a 
voulu pousser loin sa prévision, en vue de garantir 
les intérêts et les capitaux que l'on confie à ce genre 
d'institutions. 

Malgré cette sage prévoyance, Ton est forcé de 
reconnaître que l'institution des sociétés anonymes, 
qui constitue un véritable levier économique, lorsque 
celles-ci sont administrées avec correction et établies 
dans un but d'utilité commerciale et industrielle, — 
se trouve actuellement discréditée dans la République 
Argentine, à cause des abus commis à son ombre, 
lors de la grande crise de 1890. 

L'institution des sociétés anonymes est tellement 
liée aux désastres financiers de cette époque, que son 
histoire est un peu celle de la spéculation, dont elle a 
subi toutes les vicissitudes. 

En 1882, dès que Buenos Ayres fut fédéralisée et 
devint la capitale permanente de l'Argentine, que 
la paix publique fut consolidée, avec la conviction 
qu'elle ne serait pas altérée pendant longtemps, que 
les dépenses publiques furent augmentées grâce à 
l'usage du crédit et aux émissions de monnaie fidu- 
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ciaire, et qu'enfin la perspective d'une prospérité 
générale eut réveillé toutes les initiatives, alors com- 
mença à passer sur tout le pays un léger vent de 
spéculation, qui devait bientôt se changer en tempête, 
et les sociétés anonymes dont l'existence ne s'étaient 
manifestées jusqu'alors que d'une façon modeste, 
prirent bientôt un plus grand essor avec des formes 
plus définies et plus concrètes. 

Les sociétés anonymes fondées en 1882, et dans lçs 
trois années suivantes, sont peu nombreuses et leur 
capital insignifiant si on le compare à celui qu'on vit 
ensuite; mais, déjà, se manifeste une tendance très 
marquée à la progression, tant sous le rapport du 
nombre que sous celui du capital. Ainsi de 10 mil- 
lions de piastres auquel s'élevait le capital nominal 
déclaré des sociétés anonymes en 1882, le chiffre s'éleva 
à près de 13 millions en 1885. 

Mais, comme la fièvre de la spéculation et des 
affaires croissait toujours davantage a l'aide des 
crédits trop libéralement accordés par les Banques 
d'escompte et par les Banques hypothécaires, et 
comme aussi tout le papier que l'on jetait sur la 
place était absorbé de suite, avec de beaux bénéfices 
pour ses émetteurs, l'institution des sociétés ano- 
nymes suivit la même marche ascendante, sans tou- 
tefois que ce mouvement correspondît vraiment à 
une idée de progrès. Ainsi, Ton voit avec surprise 
que, de 13 millions en 1885, le capital des sociétés 
monte à 34 millions en 1886, à 95 millions en 1887, 
et à 196 et 378 millions, respectivement, en 1888 et 
en 1889, années où la maladie arriva à sa plus dan- 
gereuse période. 

En 1890, la crise économico-financière, longtemps 
ajournée par des moyens artificiels, éclata d'une façon 
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terrible, en même temps qu'une révolution se déchaî- 
nait. Sous le poids de cette double crise, les établis- 
sements de banque tremblèrent sur leurs bases, pour 
s'écrouler bientôt; le crédit personnel «t hypothécaire 
s'évanouit complètement; la monnaie fiduciaire, déjà 
dépréciée, perdit encore de sa valeur ; l'industrie et le 
commerce furent arrêtés dans leur marche et la roue 
de la spéculation qui, jusqu'alors, avait tourné d'une 
façon vertigineuse, s'arrêta brusquement. Par contre- 
coup, la formation de sociétés anonymes, que la spé- 
culation avait poussée à l'excès, subit aussitôt une 
paralysie presque complète et c'est ce qui fait que 
nous voyons le capital des sociétés, après s'être 
élevé à 378 millions en 1889, tomber à 190 millions 
en 1890, pour descendre en 1891 au modeste chiffre 
de 13 millions. 

Voilà, rapidement ébauchés, les traits les plus sail- 
lants du tableau des mouvements de la spéculation et 
des affaires de la capitale, durant les dix dernières 
années, tableau qui commence avec les douces teintes 
de l'espérance et de l'illusion, et se termine sous les 
sombres couleurs de la banqueroute et de la ruine! 

Les branches de commerce ou d'industrie aux- 
quelles s'appliquait la forme de sociétés anonymes, 
constituent un autre point intéressant d'investiga- 
tion. Il est assurément bien difficile de trouver le 
véritable but social que poursuivaient ces sociétés 
lorsqu'elles se formèrent, car, derrière des titres pom- 
peux exprimant de véritables progrès nationaux, tels 
que construction de ports, fondations de colonies, 
exploitation de lignes ferrées ou de tramways, ouver- 
ture de canaux, etc., se cachaient en somme de 
simples projets de spéculation sur les titres ou sur 
les terres. Mais, cependant, en nous guidant sur les 
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véritables opérations faites par ces sociétés au cours 
de leur existence, nous pouvons les classer suivant 
l'objet social déclaré lors de leur formation, et expri- 
mer, en même temps, le montant de leur capital. 

C'est à 950 millions de piastres papier que s'élevait 
le capital de toutes les sociétés anonymes formées 
depuis 1882. Or, sur ce montant, 165 millions étaient 
franchement destinés à spéculer sur les terres, 150 mil- 
lions s'appliquaient aux chemins de fer (y compris 
l'achat de ceux de la Province de Buenos Ayres), 
138 millions aux assurances, forme d'association de 
capitaux qui fut très en vogue, et 137 millions aux 
affaires de banque, qui, en certains cas, masquaient 
des spéculations en titres et en terres. 

Maintenant, pour que ce travail soit complet, il 
devrait exprimer, au lieu du capital nominal déclaré 
par les sociétés anonymes, le capital réellement 
versé, parce qu'on sait que toutes ne disposèrent 
pas du chiffre indiqué dans leurs statuts, et que 
beaucoup durent se contenter d'un ou de deux verse- 
ments, tandis que d'autres ne trouvèrent même pas 
de souscripteurs. Avec cette donnée, et connaissant 
l'état actuel des sociétés, on pourrait alors évaluer le 
montant des désastres qu'elles ont fait supporter au 
pays. 

Malheureusement, cette étude ne peut être faite, 
faute de renseignements, et nous devons nous con- 
tenter de signaler que des millions et des millions de 
piastres de la fortune privée furent dilapidés ou 
volés dans ce genre d'institutions. 

Après la crise de 1890, il se produisit, comme cela 
devait arriver, une grande réaction dans les esprits, 
notamment en ce qui concernait les sociétés ano- 
nymes, et le discrédit de celles-ci fut si grand que, 
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durant plusieurs années, on ne trouva matériellement 
pas un centime à employer dans ce genre d'entre- 
prises. 

Cependant, comme il n'était pas possible que ce 
grand élément de progrès économique restât éternel- 
lement supprimé à cause des abus dont il avait été 
l'objet, il reprit peu à peu faveur; mais, grâce aux 
leçons de l'expérience, la forme de sociétés anonymes 
servit à fonder des entreprises de véritable intérêt 
industriel et commercial. Ainsi, les sociétés ano- 
nymes qui se fondèrent entre 1902 et 1904 inclusive- 
ment, représentent un capital nominal de 803 979 000 
piastres papier, répondant aux objets suivants : 

Spéculations sur les terres 2 607 260 

Chemins de fer 27 663 948 

Assurances 270 252 280 

Affaires de banque 50 280 632 

Entreprises industrielles 153 716 018 

— commerciales 71213 353 

— agricoles et d'élevage 55 042 311 

Navigation 13 636 200 

Colonisation et immigration 34 900 000 

Tramways 38 452 279 

Hygiène 1 050 000 

Téléphones et télégraphes 9 871791 

Exploitation de mines 30 557 565 

Sociétés hypothécaires 7 730 830 

Achat et vente de terrains et de propriétés. 12 122 720 

Éclairage au gaz et à l'électricité 42 172 226 

Banques d'épargne 2 110 000 

Total calculé en piastres papier 803 919 413 

La seule énumération de ces titres suffit pour 
indiquer que déjà il ne s'agit plus de simples sociétés 
de spéculation, travesties de titres plus ou moins 
justifiés, comme dans les années qui précédèrent la 
crise de 1890. Maintenant, la spéculation sur les 
terres ne représente plus que 2607000 piastres, 
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contre 270 millions pour les assurances, 153 millions 
pour les entreprises industrielles, 71 millions pour 
les entreprises commerciales, 50 millions pour les 
banques et 42 millions pour les entreprises d'éclai- 
rage au gaz et à l'électricité. 

Au point de vue de la formation des sociétés 
comme à celui des opérations de bourse, l'Argentine 
est donc rentrée dans la voie du progrès normal. Sous 
ces deux formes, qui reflètent Tune et l'autre l'activité 
économique du pays, le mouvement des affaires con- 
tinue à se développer, mais sans que l'esprit de spé- 
culation vienne maintenant fausser les rouages et 
détourner ces institutions de leur but. 



QUATRIEME PARTIE 

L'ARGENTINE AU POINT DE VUE 
FINANCIER 



CHAPITRE I 
Le Budget Argentin. 

La situation budgétaire est caractérisée par l'augmentation 
continue des dépenses nationales. — Progression importante 
et rapide depuis 1891. — Insuffisance des moyens employés 
pour enrayer cette progression. — Le Budget extraordinaire et 
le Budget des lois spéciales. 

Causes de cette augmentation des dépenses nationales. — 
Accroissement des besoins administratifs déterminé par 
l'augmentation de la population; c'est la cause la plus natu- 
relle et qui peut le mieux se justifier. — Augmentation de la 
dette publique. —Intervention de l'État comme promoteur ou 
garant de coûteux travaux publics. — Mauvais emplois des 
deniers publics par le fait d'une administration défectueuse. — 
Contrôle imparfait de la perception et de l'emploi des revenus 
de la Nation. — Exagération des dépenses militaires. 

Total des dépenses nationales, provinciales et municipales. — 
Proportion par tête d'habitant. — Comparaison avec d'autres 
pays étrangers au point de vue des frais d'administration. 

Les revenus de la nation. — Énumération d'après la Cons- 
titution et leur groupement. —Impôts indirects. — Les douanes 
constituent la principale source de revenus. — Impôts directs, 
leur origine en Argentine, leur raison d'être, leur rendement. 
— Revenus des entreprises industrielles appartenant à l'État : 
chemins de fer. travaux d'assainissement, postes et télégra- 
phes. — Exploitation du domaine de l'État. 

Élasticité des recettes qui suivent dans leur progression le 
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développement de la production du pays. — Marche plus accé- 
lérée des dépenses et le déficit à Pétat chronique, comme 
résultat. — Nécessité de sérieuses réformes. 



Le phénomène de l'augmentation des dépenses 
nationales, qui se fait sentir avec la même intensité 
dans les nations monarchiques comme dans les répu- 
bliques, dans celles qui comptent de longs siècles 
d'existence comme dans celles à peine écloses à la vie 
indépendante, ce phénomène se manifeste chez le 
peuple argentin avec un caractère plus accentué que 
dans les vieilles nations européennes. Notre livre pré- 
senterait donc une grande lacune, si, avant de mon- 
trer la progression des budgets argentins, nous ne 
recherchions pas tout d'abord, d'une façon rapide 
comme il convient dans une œuvre d'information, 
quelles sont les causes qui amènent l'augmentation 
continue des dépenses nationales. Il s'agit en effet de 
savoir si cette augmentation est due à des causes 
générales, produites par des besoins administratifs, 
se rattachant aux progrès mêmes du pays, ou si, au 
contraire, elle provient de faits spéciaux, propres à 
l'état social et politique de l'Argentine et aux défec- 
tueuses pratiques de son Gouvernement. 

Si nous examinons le montant total des budgets 
argentins depuis nombre d'années, nous voyons que, 
sauf de rares exceptions, ils croissent toujours en 
progression plus ou moins extraordinaire. Même dans 
les années où le pays fut abattu par quelque profonde 
crise économique ou financière, le même fait s'est 
encore vérifié. 

Pour ne pas revenir trop en arrière dans cette étude 
rétrospective, prenons par exemple pour point de 
départ Tannée 1891, qui marque un vrai tournant 
de l'histoire du peuple argentin, puisque c'est dans 
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cette même année que la crise politique et financière 
déchaînée sur le pays acquit sa plus grande intensité. 
En 1891, on remarque que les dépenses autorisées 
par le budget de la Nation, non celles effectuées en 
réalité et dont nous nous occuperons plus tard, s'éle- 
vaient à 41 230349 piastres papier et 20315446 pias- 
tres or, ou 31 millions or, en convertissant le papier 
en or. 

Cinq années plus tard, en 1895, ces dépenses s'éle- 
vaient, respectivement, à 76 millions de piastres 
papier et 15 millions de piastres or, ou 37 millions 
de piastres or. Depuis cette époque, les budgets ont 
suivi une marche ascendante, sauf de bien rares 
exceptions. En effet, si au lieu de tenir compte des 
sommes que le budget permet de dépenser, nous 
nous occupons de celles réalisées effectivement, nous 
voyons que le montant de celles ci atteignit : en 1898, 
75 millions de piastres or et 119 millions de piastres 
papier, ou 121 millions de piastres or; en 1899, 
31 millions de piastres or et 104 millions de piastres 
papier, ou 77 millions de piastres or; en 1900, 24 mil- 
lions de piastres or et 105 millions de piastres papier, 
ou 69 millions de piastres or. En réduisant en or les 
sommes évaluées en papier, nous constatons que, 
depuis 1901, c'est-à-dire depuis l'époque où la valeur 
de la monnaie s'est établie d'une façon fixe, on a 
dépensé les sommes qui suivent : en 1901,71 millions 
de piastres or; en 1902, 88 milions; en 1903, 78 mil- 
lions, et, en 1904, 86 millions. 

Nous devons faire remarquer que, dans ces totaux 
ne sont pas comprises les dépenses que le Gouverne- 
ment a réalisées au moyen des ressources que lui 
procuraient les émissions de titres, procédé qui cons- 
titue un chapitre intéressant du système financier 
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argentin. Mais, si la progression des dépenses réalisées 
jusqu'ici est grande, elle Test encore plus à partir 
de 1904, alors que justement on trouve, à la tête du 
Ministère des Finances, le distingué professeur de 
science financière à l'Université de Buenos Ayres, 
qui, autrefois, prêchait vaillamment, du. haut de sa 
chaire, la croisade en faveur de la réduction des 
dépenses nationales et s'écriait dans un élan de 
patriotique éloquence : « Il faut économiser ou Ton 
va droit à la banqueroute, pour la troisième fois, et 
sans circonstances atténuantes vis-à-vis de nos créan- 
ciers. Nous serions alors rangés parmi les faillis 
coupables, les banqueroutiers, étant donné qu'une 
grande partie des dépenses publiques ont été et sont 
superflues, sans compter les pertes souffertes par 
suite d'une mauvaise et imprévoyante administra- 
tion * ». Il faut donc bien croire que ce mal-là n'est pas 
guérissable en Argentine. 

Le budget ordinaire autorisé pour 1905 s'élève à 
25 millions de piastres or et 106 millions et demi de 
piastres papier, ou 71 916000 piastres or. En plus de 
celui-ci, il existe un second budget extraordinaire de 
dépenses, qui devra être couvert par une émission de 
titres, et qui monte à 7 millions de piastres or et 
16 millions de piastres papier, ce qui revient à dire 
que les dépenses autorisées pour 1905 s'élèvent, en 
englobant le papier et l'or et les deux budgets 
ensemble, à près de 86 millions de piastres or. 

Mais ici ne s'arrêtent pas les frais admihistratifs 
de l'année 1905, car le Gouvernement, s'obstinant à 
ne pas s'écarter des abus qui devraient être définiti- 



1. Voir Finances. Notes sténographiques des leçons de 
finances du D r J.-A, Terry, année 1898, p. 215. 



LE BUDGET ARGENTIN 299 

vement rayés du cadre des finances argentines, et 
contre lesquels avait aussi tonné, du haut de sa 
chaire, le savant professeur de finances, a voté un 
nouveau budget extraordinaire, qui, pour les dix pre- 
miers mois de 1905, s'élève à 21 millions de piastres 
papier, ou 9251 000 piastres or. 

Le projet de budget pour 1906, présenté récemment 
par le Gouvernement, autorise encore de plus grandes 
dépenses, puisque celles dénommées de caractère 
ordinaire s'élèvent à 24 millions de piastres or et 
116 millions de piastres papier. A celles-ci s'ajoute 
un appendice sous le nom de budget extraordinaire, 
qu'on veut, au mépris de toutes les règles de la comp- 
tabilité financière, perpétuer dans l'administration 
argentine, et qui doit être couvert de la façon sui- 
vante : 3020000 piastres or et 7 623025 piastres 
papier par des titres, et 1 500 000 piastres or et 
1110000 piastres papier en espèces. Nous verrons 
ainsi monter le budget à 83 millions de piastres or, 
auxquels s'ajouteronj, au terme de l'exercice, au 
moins 15 millions de piastres or, si, comme il est à 
craindre, on continue à engager des dépenses impu- 
tées au compte de lois spéciales ou créées par des 
arrêtés pris en Conseil des ministres, dépenses qui, en 
1904, ont atteint déjà le chiffre de 19 millions de pias- 
tres papier et 7 millions de piastres or. 

Bref, le budget de 1906, après les augmentations 
successives apportées parle Congrès, s'élève au chiffre 
imposant de 230 millions de piastres papier. De là 
résultera un déficit important, qui sera comblé au 
moyen d'une émission de nouveaux titres pour un 
montant de 36 millions de piastres papier et 3 millions 
de piastres or. 

On voit, par ces données, que l'augmentation des 
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dépenses nationales est un fait constant, nous pour- 
rions presque dire fatal, qui se produit, année par 
année, dans l'Administration argentine. Il nous reste, 
maintenant, à rechercher s'il existe quelques causes 
inéluctables, qui poussent ainsi l'État à dépenser sans 
compter, et, quand les fonds manquent, à contracter 
des emprunts qui grèvent l'avenir, ou bien si, au 
contraire, c'est un défaut enraciné dans les pays 
neufs, sans traditions administratives sérieuses, et 
où l'esprit d'ordre et d'économie n'est pas encore 
élevé à la hauteur d'une vertu nationale. 

Dans la République Argentine, le phénomène de 
l'accroissement des dépenses publiques répond à des 
causes différentes de celles qui agissent dans les na- 
tions européennes, sans que cela veuille dire que ces 
dernières n'exercent pas aussi leur influence. Pays 
nouveau, habité par une population clairsemée, pos- 
sédant un territoire riche mais désert, ayant un 
organisme économique à peine développé, l'Argentine 
n'a pas encore produit une lignée d'hommes préparés 
aux pratiques administratives. Elle est, au contraire, 
affligée de partis politiques indisciplinés, pleins d'im- 
patience et d'idées de progrès qui ne peuvent pas 
être mis de suite à exécution. Il n'est pas étonnant 
que, dans l'Argentine, l'augmentation des dépenses 
publiques réponde à des causes différentes de celles 
des autres États, qui comptent par siècles leurs années 
d'existence, avec des administrations perfectionnées, 
une vaste école d'hommes préparés à la science des 
finances et du gouvernement, et avec des besoins 
qui, loin d'augmenter, tendraient plutôt à se res- 
treindre. 

Ainsi, en considérant la question sous son aspect 
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le plus général, nous croyons ne pas nous écarter 
beaucoup de la vérité en établissant, comme causes 
productrices de l'accroissement des budgets nationaux 
dans la République Argentine, les faits suivants : 
1° augmentation des besoins administratifs, déter- 
minée par l'accroissement de la population ; 2° augmen- 
tation de la dette publique; 3° dépréciation de la 
monnaie et renchérissement de la vie; 4° guerres 
nationales et étrangères (ces deux causes appartien- 
nent maintenant à l'histoire et ont heureusement 
cessé d'exercer une influence dans la République 
Argentine) ; 5° intervention de l'État comme garant 
ou promoteur de coûteux, travaux publics; 6° sur- 
charge produite par une machine administrative coû- 
teuse et imparfaite et par les gaspillages du Gouver- 
nement et du Congrès ; 7° défaut de contrôle dans la 
perception des revenus et dans les dépenses natio- 
nales; 8° accroissement des frais militaires. Dans ce 
dernier chapitre on peut aussi inclure les grandes 
dépenses que le Gouvernement s'est vu dans l'obli- 
gation de faire pour maintenir l'intégrité de son ter- 
ritoire et éviter une guerre avec le Chili. Depuis 1889 
jusqu'en 1903, on a engagé à cet effet une somme de 
65 millions de piastres or. 

Un rapide exposé sur chacune de ces causes suffira 
pour démontrer l'esprit de vérité avec lequel elles ont 
été indiquées comme aussi pour constater l'intensité 
plus ou moins grande avec laquelle se manifeste le 
phénomène que nous étudions. 

L'influence de la première cause est certaine, indis- 
cutable, et il suffit de l'énoncer pour l'admettre sans 
aucune critique. L'accroissement de la population 
argentine, bien que ne se marquant pas dans les pro- 
portions qui seraient à désirer, parce que cette aug- 
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mentation n'est pas partout égale, considérable sur le 
littoral et plus rare à l'intérieur, n'en est pas moins 
important. Le premier recensement national de 1869 
donna pour tout le pays une population de 
1 877000 habitants. Celui de 1895 donna 4 millions, 
c'est-à-dire une augmentation de plus de 2 millions 
d'habitants, soit de 4,8 p. 100 par an. 

Il est évident que l'accroissement de population 
devait aussi amener une élévation des frais admi- 
nistratifs, par suite de plus grandes nécessités de 
télégraphes, de ponts et chaussées, de chemins de 
fer, de police, de justice et d'instruction publique, 
dont le besoin se faisait sentir dans le pays. Insensé 
serait celui qui prétendrait rendre immuables les 
dépenses nationales, alors que tout se meut, change 
et prospère à ses côtés. Si les revenus augmentent 
d'une manière extraordinaire, par suite du dévelop- 
pement de la population, il est logique que les 
dépenses croissent aussi, mais dans une proportion 
moindre if est vrai, comme il convient à une bonne 
administration. 

Ceci ne veut pas dire, par exemple, qu'il soit permis 
aux gouvernants chargés de présenter annuellement 
le projet des dépenses publiques, de faire ce qui se fit 
à certains moments, avec de si déplorables résultats : 
estimer d'une manière exagérée l'augmentation de la 
population, afin d'augmenter d'autant les budgets. 
La profonde crise financière qu'a traversée le pays, 
en 1890 et à d'autres époques, n'a pas eu d'autre 
cause. C'est toujours l'abus des dépenses officielles 
qui vient tout compromettre. On en a eu la preuve 
dans le fait que la puissance économique du pays n'a 
jamais été si forte que dans ces moments de crise 
financière. 
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L'augmentation continue de la dette publique est 
encore une autre des causes qui produisent dans la 
République l'élévation des budgets nationaux. Dès le 
premier emprunt d'un million de livres sterling, 
contracté en 1822 par la Province de Buenos Ayres, 
et qui passa plus tard à la charge de la Nation, jus- 
qu'au moment présent, où, si l'on n'a pas contracté 
de nouveaux emprunts, on a du moins lancé dans la 
circulation beaucoup de millions de titres que le Gou- 
vernement tenait en réserve, la dette publique n'a 
fait que croître dans des proportions considérables, 
atteignant, comme nous l'avons vu, en 1905, un 
montant de 366 millions de piastres or et 80 millions 
de piastres papier *. 

Une autre cause permanente de l'accroissement 
des dépenses publiques dans l'Argentine, c'est celle 
qui provient de l'intervention de l'État, comme garant 
ou promoteur de coûteux travaux publics. 

La Constitution argentine a fort sagement chargé 
le Congrès de « provoquer l'introduction et l'établis - 

1. Depuis 1899 jusqu'en août 1904, on a émis 74 millions 
de piastres or de titçes, valeur nominale. De cette somme, 
3 millions de piastres proviennent d'obligations du port de 
Buenos Ayres; le reste vient du rachat des garanties aux che- 
mins de fer données contre la remise de titres nationaux, de 
dettes provinciales et de la consolidation d'une dette de la 
Banque Nationale. (Message accompagnant le projet de budget 
pour 1905.) 

La loi du 5 novembre 1903 autorisa le Gouvernement à dis- 
poser de 892 000 livres sterling en titres déjà émis, de 4 p. 100 
valeur nominale. Le Gouvernement, au mois de septembre 1904, 
aliéna ces titres qui produisirent 3 674 322 piastres or. (Message 
accompagnant le projet de budget pour 1906.) 

Quanta la dette intérieure, depuis 1889 jusqu'au 30 juin 1904, 
on émit 9 670 400 piastres papier. (Message accompagnant le 
projet de budget pour 1905.) 

En 1904, on émit 19 873 500 piastres en titres. (Message accom- 
pagnant le projet de budget de 1906.) 
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sèment des industries diverses, l'immigration, la 
construction de chemins de fer et de canaux naviga- 
bles, la colonisation des terres de propriété nationale, 
l'importation de capitaux étrangers et l'exploration 
des rivières de l'intérieur, par des lois protectrices, 
des concessions temporaires, des privilèges et des 
récompenses à l'émulation ». 

En procédant ainsi, les constituants se sont seule- 
ment inspirés de l'état embryonnaire du pays pour 
lequel ils légiféraient. Dans les vieilles nations euro- 
péennes, où il existe d'importants capitaux accumulés, 
où l'initiative individuelle embrasse tout, où l'esprit 
commercial et industriel est très développé, bien des 
prescriptions de la Constitution argentine seraient 
inutiles ou surannées. Mais ici, où les capitaux com- 
mencent seulement à se former, comme résultat des 
grands soldes que laisse chaque année le commerce 
international, ici, où, pour employer la phrase d'un 
penseur argentin, « nous sommes naturellement 
riches, mais économiquement pauvres », l'État doit 
faire tous les métiers : se convertir en entrepreneur, 
pousser à l'aide de fortes primes à l'établissement 
d'industries, favoriser l'introduction de capitaux et 
d'immigrants. 

Nous avons aussi placé parmi les causes détermi- 
nantes de l'énorme accroissement des dépenses natio- 
nales, celle qui dérive de la coûteuse et imparfaite 
machine administrative que le pays est obligé d'entre- 
tenir. * 

L'honorable professeur de finances à l'Université de 
Buenos Ayres, étudiant cette cause, est arrivé sur ce 
point à des conclusions fort dures, que nous n'ose- 
rions certes pas nous- même formuler et que nous 
n'accueillons par conséquent que sous toutes réserves. 
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« Chez nos gouvernants, *dit-il, c'est la mauvaise 
éducation, les habitudes contractées, le manque de 
sérieux et le mensonge comme dérivé, qui forment 
le défaut national, et font de nous de mauvais 
administrateurs et de plus mauvais hommes d'État 
encore. On fait passer l'intérêt de la patrie après 
l'intérêt individuel, et on sert non le pays, mais soi- 
même, ses propres ambitions et celles du cercle 
auquel on appartient. La formule du moine Valdi- 
vieso est le programme de nos hommes d'État, et 
spécialement de beaucoup de nos financiers : Tant 
pis pour ceux gui viennent après nous. 

« Tant qu'on est au pouvoir, beaucoup de travaux 
publics, d'émissions de titres, d'opérations de crédit, 
abondance et réjouissance générales. Et si quelqu'un 
signale le péril, la prochaine crise, l'épuisement du 
crédit, la faillite en perspective, nos politiciens ont 
une phrase toute prête, que nous pouvons appeler le 
voile jeté sur leurs erreurs : le grand avenir du pays, 
son immense richesse, ses destinées. Le scandale hon- 
teux de 1890, nous l'avons baptisé du nom de crise 
du progrès * . » 

Pour notre part, en détaillant cette cause parmi 
celles qui déterminent l'accroissement des dépenses 
publiques, nous ne nous sommes pas laissés influencer 
par l'optimisme naïf du docteur Pangioss, croyant 
que dans l'Argentine tout est pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possibles. Nous n'avons pas non 
plus été suggestionnés par le pessimisme d'Alceste, 
trouvant tout mai dans la vie qui l'entoure. Nous 
plaçant entre les deux courants, nous avons pensé 
que le mai signalé était un des nombreux tributs qu'a 

1. Leçons de Finances, par J.-A. Terry, p. 234. 
l'argentine au XX e s. 20 
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dû payer l'Argentine en raison de sa courte expé- 
rience, de l'état de convulsion dans lequel elle a vécu, 
de l'ignorance des bonnes règles administratives. 
Avec quel dédain ne regarde-t-on pas tout ce qui 
implique une restriction de dépenses, dans un pays 
comme l'Argentine où il existe tant de facilités pour 
développer la richesse ! 

Mais nous ne souscrivons certes pas à un jugement 
qui engloberait dans une mêlée confuse tous les 
hoqimes d'État qui ont dirigé les destinées de la 
République. Nous nous trouvons en présence de 
hautes et vénérables personnalités comme Bernar- 
dino Rivadavia, Bartolomé Mitre, Domingo F. Sar- 
miento et Nicolas Avellaneda, — pour ne parler que 
des Présidents, — qui appliquèrent dans le gouverne- 
ment des pratiques bien différentes de celles que nous 
énoncions plus haut, et ont multiplié dans leur vie 
publique les exemples de civisme et de probité. 

Le défectueux contrôle que subissent, dans la Répu- 
blique, la perception et l'emploi des revenus de la 
Nation, est aussi une autre des causes qui, à notre 
avis, produisent le phénomène que nous étudions. 

Dans un pays où le contrôle législatif des dépenses 
et des recettes n'existe pas, où celui fait par le Gou- 
vernement est défectueux, où la machine administra- 
tive fonctionne imparfaitement, il doit logiquement 
se produire un excédent de dépenses pour cette cause. 
Deux faits officiels récents donnent la mesure des 
imperfections que présente, à ce point de vue, l'admi- 
nistration argentine. 

Le Ministre des Finances actuel, dans un discours 
prononcé à Mendoza, en janvier 1905, assurait que 
« selon l'opinion de personnes compétentes, la con- 
trebande faisait perdre, chaque année, 20 p. 100 des 
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recettes des douanes * ». Comme ce revenu a atteint 
en 1904 le chiffre de 40 millions de piastres or, cela 
revient à dire que le Trésor s'est vu dépouillé de 
8 millions de piastres or, ou 40 iriillions de francs. 
De plus, le Gouvernement vient de solliciter du Con- 
grès une augmentation du personnel de la Compta- 
bilité, qui est la Haute-Cour des comptes de la 
Nation, sur la demande du très grand et important 
fonctionnaire qui la dirige, parce qu'il existe pour 
plus de 300 millions de piastres de rendements de 
comptes qui n'ont pas encore été revisés. 

La dernière des causes que nous avons placée parmi 
celles qui déterminent l'accroissement des dépenses 
publiques dans l'Argentine, c'est celle qui se rapporte 
au développement des dépenses militaires. Nous ne 
voulons pas parler ici des frais extraordinaires que 
le Gouvernement se vit obligé d'effectuer, pendant 
nombre d'années, pour acquérir des éléments de 
défense navale et terrestre devant le mettre à l'abri 
d'agressions possibles de la part d'une nation voi- 
sine, mais bien seulement des frais ordinaires qu'exige 
l'entretien de l'armée et de la marine. 

Jusqu'en 1902, ces dépenses suivaient une marche 
accélérée, et le pays les supportait comme un sacri- 
fice nécessaire, dominé par la conviction qu'avec ce 
moyen on évitait les calamités plus grandes d'une 
guerre et bercé, en même temps, par la promesse qui 
lui fut faite, qu'une fois le péril disparu, ces dépenses 
seraient réduites convenablement. 

Mais, malheureusement, il n'en fut pas ainsi. Bien 
qu'eût disparu de l'horizon international le nuage 



1. Voir El Economista Argentino, de M. Melchior G. Rom, du 
28 janvier 1905. 
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qui menaçait de troubler la tranquillité de ces pays, 
les budgets de la guerre et de la marine ne dimi- 
nuèrent pas pour cela, et tout au contraire, il y eut 
une tendance à l'augmentation. Ainsi, en 1902, quand 
la question internationale se trouvait à l'état aigu et 
qu'on croyait imminente la rupture des relations, ces 
budgets montaient à 32 millions de piastres papier ou 
14 millions de piastres or. En 1905, quand la tranquil- 
lité et la paix régnent enfin de tous côtés, le budget 
ordinaire de la guerre est encore de 16 436 000 piastres 
papier, et celui de la marine, de 10 millions de piastres 
papier, soit 11 millions et demi de piastres or. Quant 
à celui que projette le Gouvernement, pour 1906, il 
est de 17 212 182 pour la guerre et 13 millions pour 
la marine, ou 13 millions et demi de piastres or. Nous 
répétons que ce sont là les budgets ordinaires, non 
les extraordinaires, dont le chiffre est toujours consi- 
dérable, et que l'on forme au moyen de sommes 
imputées à des lois spéciales ou autorisées par de 
simples arrêtés pris en Conseil des ministres. 

Malgré le mouvement progressif des dépenses mili- 
taires argentines, nous ne tomberons pas toutefois 
dans le pessimisme que manifestait, au cours de ses 
leçons de finances, le savant professeur déjà cité : 
« Les chiffres de ces dépenses, disait-il, sont par eux- 
mêmes éloquents ; ils nous montrent le chemin que 
nous avons suivi depuis quelques années jusqu'à 
aujourd'hui, et nous prouvent que nous allons droit 
à la banqueroute, qui serait déjà la troisième, dans 
notre courte existence. La paix armée nous ruine et 
militarise le pays, deux grands maux dont nous ne 
pouvons ni ne voulons prévoir les conséquences *. » 

1. Leçons de Finances, par J.-A. Terry, p. 228. 
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Plus optimistes, nous avons foi dans les ressources 
toujours croissantes de l'Argentine, qui lui permet- 
tront de faire face à toutes les éventualités sans 
arriver à la situation extrême qu'on lui prédisait. La 
preuve en est dans le fait que les budgets ordinaires 
de la guerre et de la marine, qui alarmèrent tant le 
savant professeur en 1898, s'élevaient à 30 millions 
de piastres papier ou 10 millions or, tandis que lui- 
même, en qualité de Ministre des finances, vient 
maintenant de proposer, pour 1905, des budgets de 
11 millions et demi or, et pour 1906, d'autres de 
13 millions et demi, sans que le pays en ait frémi, 
comme à l'apparition de la prochaine banqueroute. 
Il voit ses ressources croître dans une proportion 
notable, et malgré l'augmentation des charges publi- 
ques reste plein de confiance dans l'avenir. 

Les chiffres que nous avons consignés, relative- 
ment au budget des dépenses de la Nation, ne for- 
ment qu'une partie des charges qui pèsent sur les 
habitants du pays, car il manque celles que com- 
porte le soutien des administrations provinciales 
et municipales de toute la République. Le montant 
de tous les budgets réunis — national, provinciaux 
et communaux — s'élevait, en 1904, à 229 millions 
de piastres papier ou 101 millions de piastres or. 
Pour l'année 1906, ces mêmes budgets représenteront 
un total probable de 286 millions et demi de piastres 
papier. 

Chacun des 5 millions d'habitants de l'Argentine 
doit donc contribuer annuellement pour environ 
25 piastres or au soutien des administrations pu- 
bliques. Mais, en réalité, cette contribution est encore 
plus lourde, parce que les dépenses qui figurent au 
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budget ne sont qu'une partie de celles que font ces 
administrations, et qu'il faut encore y ajouter les 
dépenses qui sont autorisées par des lois spéciales ou 
bien par des arrêtés pris en Conseil des ministres. 

Cette proportion de 25 piastres par habitant est 
énorme, et, pour comprendre toute son importance, 
il faut la comparer à celles que Ton observe dans 
d'autres nations plus avancées. D'autre part, on con- 
state que dans le total des dépenses budgétaires 
environ 30 p. 100 correspondent aux traitements du 
personnel administratif, aux pensions et retraites. 

Commentant cette situation anormale, un ancien 
Ministre des finances de la Nation disait, il y a peu 
d'années, dans un document officiel, qui frappa l'at- 
tention par l'énergie et la sincérité avec lesquelles il 
fut écrit : 

« Nos budgets ont augmenté constamment durant 
les dernières années. Il est notoire que le personnel 
de l'Administration est excessif, comme il est encore 
notoire que l'on a créé des services inutiles et infé- 
conds, dans l'unique but de donner des places à des 
personnes qui ont eu assez d'influence pour que l'Etat 
se chargeât de leur entretien. Le fonctionnarisme pro- 
gresse; l'industrie, le commerce et toutes les sphères 
du travail libre et des initiatives individuelles sont 
abandonnés par les fils du pays, qui recherchent les 
emplois ou l'exercice des professions intermédiaires, 
n'exigeant aucun effort. Le nombre de jeunes gens 
qui perdent leur temps à chercher une place, au lieu 
de dédier leur activité au travail, dans un pays offrant 
la fortune à qui veut employer un peu d'énergie et 
de persévérance, est surprenant. Mais tous veulent 
la vie facile, alors même qu'elle est misérable et sans 
horizon ; tous prétendent vivre sur le budget, et, pour 
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y parvenir, ils s'ingénient, cherchent des recomman- 
dations et emploient tous les moyens à leur portée. 

« Cette poussée de solliciteurs nombreux et tenaces 
a pour résultat la création de nouveaux emplois et 
de nouveaux services, aussi inutiles les uns que les 
autres. Les administrations nationale et provinciales 
paient plus de 65 millions de piastres en traitements 
et en pensions. Chaque habitant contribue pour six 
piastres or au maintien d'une armée d'employés, ce 
qui est énorme. Les services publics coûtent, par 
habitant : en Suisse, 1 piastre 20 or; aux États-Unis, 
1,60; en Angleterre, 2,06; en Hollande, 2,25; en 
Autriche, 2,81; en Belgique, 3,01; en Allemagne, 
3,02; en Italie, 3,95, et, en France, 4,81. Ces données, 
tirées de l'ouvrage de Paul Deschanel sur la Décen- 
tralisation, nous montrent que nous avons dépassé 
toutes ces nations en fait de dépenses pour le per- 
sonnel administratif, même la France et l'Italie, où le 
fonctionnarisme est considéré comme une calamité et 
l'une des causes de leur décadence économique. 

« Il faut contenir cette avalanche, disait en termi- 
nant cet homme d'État, en supprimant dans l'Admi- 
nistration tous les emplois inutiles, tous les services 
superflus. Il est nécessaire de détourner la jeunesse 
de cette voie, afin que le besoin l'oblige à exercer 
ses énergies sur le vaste champ que lui offre un pays 
neuf, plein de richesses naturelles, avec des terres 
fertiles et un climat bénin *. » 

La réaction que M. J.-M. Rosa souhaitait, dans son 
patriotisme sincère, se produisit peu après son départ 
du Ministère des Finances, mais dans un sens con- 

1. Cf. Mémoire des Finances de 1899, par Joseph-M. Rosa, 
t. II, p. 174. 
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traire à ses espérances. Par une ironie des choses, 
sous l'impulsion des mêmes hommes qui avaient, eux 
aussi, clamé du haut de leur chaire contre l'augmen- 
tation des dépenses nationales, on augmenta encore 
le nombre et la rémunération des employés. C'est ce 
que prouve le fait d'avoir passé, en une seule année, 
pour ce chapitre de 52 millions de piastres papier 
en 1901, à 61 millions et demi en 1902. 

Nous avons examiné les dépenses des administra- 
tions publiques argentines et mesuré aussi le poids 
de la dette publique; il nous reste maintenant à étu- 
dier les rentrées budgétaires, afin de savoir quelles 
sont les sources de revenus les plus importantes qui 
alimentent le Trésor et quelle est leur élasticité. 

Les Constituants argentins, immédiatement après 
avoir expliqué dans le sentencieux préambule servant 
de frontispice à leur gj*and code politique, quel était 
le plan que poursuivaient ceux qui élevaient le gran- 
diose édifice, se préoccupèrent de déterminer par 
quelles sources de revenus on pourvoirait le Trésor, 
afin de satisfaire aux mille nécessités de l'adminis- 
tration du pays. 

A cet effet, ils disposèrent que ces ressources 
seraient : « les droits d'importation et d'exportation; 
la vente ou location de terres de propriété nationale ; le 
revenu des postes et les autres contributions qu'équi- 
tablement et proportionnellement à la population le 
Congrès général imposerait, ainsi que les emprunts 
et opérations de crédit que décréterait le même Con- 
grès pour les besoins urgents de la Nation ou pour 
des entreprises d'utilité nationale » (Article 4). 

La prévision des Constituants, en établissant ces 
sources de recettes, a-t-elle été juste, ou, en d'autres 
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termes, les éléments de rente créés par la charte fon- 
damentale ont-ils été efficaces? Pour peu qiîe l'on 
étudie le système des revenus de la République, Ton 
voit que, de toutes les sources énumérées, les seules 
qui aient une existence permanente et féconde sont 
celles relatives aux recettes des douanes, c'est-à-dire 
les droits d'importation et d'exportation. Les autres, 
ou bien fournissent des ressources incertaines et 
misérables, comme la vente et la location des terres 
de propriété nationale, ou sont d'un usage très res- 
treint et périlleux, comme les emprunts et opérations 
de crédit, ou encore représentent des services qui ne 
produisent un revenu que dans des cas très limités, 
comme les Postes. 

En outre de ces sources que la Constitution signale 
pour les besoins ordinaires et pour des temps nor- 
maux, la même charte en énumère une autre pour les 
cas exceptionnels où la défense, la sécurité commune 
et le bien général de l'État l'exigeraient. Cette source 
est celle des « contributions directes pour un temps 
déterminé et proportionnellement égales dans tout le 
territoire de la République ». 

Il ressort de ces indications que la principale source 
effective de revenus que la Constitution a désignée 
pour former le Trésor fédéral, est celle des impôts 
indirects. Par là, le code fondamental a non seulement 
suivi l'exemple des principales nations et écouté les 
enseignements de la science financière, mais encore il 
a mis en œuvre un procédé éminemment pratique et 
prévoyant. 

M. Alberdi, qui est l'écrivain ayant le plus profon- 
dément étudié le système de revenus établi par la 
Constitution argentine, a dit que la contribution 
indirecte est la plus abondante comme produit fiscal, 
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ainsi que le démontre le revenu des douanes, compa- 
rativement supérieur à celui de tous les impôts réunis. 
La contribution indirecte, ajoute-t-il encore, est la 
plus égale en proportion, parce que chacun la paie 
suivant ses goûts et sa consommation ; l'étranger la 
supporte comme le fils du pays *. 

Comme on le voit, la Constitution argentine a été 
prévoyante et claire lorsqu'elle a défini le caractère 
des revenus du Trésor national, c'est-à-dire qu'elle a 
fixé les impôts de douane, la vente et la location des 
terres, le produit des Postes et les autres contribu- 
tions qu'équitablement et proportionnellement impo- 
serait le Congrès, pour les situations normales; en 
outre, les contributions directes pour un temps déter- 
miné et proportionnellement égales dans tout le 
territoire de la nation, pour les époques extraordi- 
naires et anormales. 

D'après le commentateur déjà cité, lorsque la Cons- 
titution a laissé au Congrès la faculté d'établir équi- 
tablement et proportionnellement d'autres contribu- 
tions et s'est abstenu de les nommer et de les limiter 
à un nombre déterminé, c'est parce qu'elle a voulu 
donner au législateur le droit d'adopter toutes celles 
que reconnaît la science, pourvu qu'elles s'accommo- 
dassent avec les principes de cette même Consti- 
tution. 

Si l'on jette maintenant un coup d'œil sur le 
tableau des revenus du pays, on voit que la Nation 
a perçu, en 1904, pour impôts directs, la somme de 
4206179 piastres papier; pour impôts indirects, 
43032828 piastres or et 44 765899 piastres papier; 



1. Voir Sistema econômico yrentistico, Obras de Alberdi, t. IV, 
p. 419. 
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pour rémunération de services qui n'ont pas le carac 
tère d'impôts, 3 666 676 piastres or et 7 256 267 piastres 
papier; pour usufruit de propriétés du domaine privé 
de la Nation et produits d'entreprises, 12 498 178 pias- 
tres papier; pour recettes éventuelles, 29045 pias- 
tres or et 441 240 piastres papier ; en tout, 69 mil- 
lions de piastres papier et 47 millions de piastres or, 
ou 77 millions de piastres or. 

Cet ensemble de revenus peut se décomposer de la 
façon suivante : 

Le groupe des impôts directs est formé par l'impôt 
foncier de la Ville de Buenos Ayres et des Territoires 
nationaux, qui figure au tableau pour 2038000 pias- 
tres papier. En réalité, le produit de ce revenu est 
plus grand (il dépasse 5 millions de piastres) ; mais, 
de par la loi, la nation est tenue d'en donner une 
part à la municipalité et une autre au Conseil national 
d'éducation; ce qui reste, une fois ces obligations 
satisfaites, appartient au Gouvernement. Les patentes 
commerciales et industrielles de la Capitale fédérale et 
des Territoires nationaux forment la seconde classe 
des impôts directs, avec 2167 468 piastres papier; 
mais il en est de même pour cet impôt que pour 
l'impôt foncier, le Gouvernement doit en abandonner 
une partie à la Ville et au Conseil national d'édu- 
cation. 

Les impôts indirects sont ceux qui rapportent le 
plus : ils comprennent les deux droits de douane, celui 
sur l'importation qui a produit 40 296 704 piastres or, 
et celui sur l'exportation qui a donné 2 258 761 pias- 
tres or, dans sa dernière année d'exercice. Les droits 
consulaires ont rapporté 74 219 piastres or ; la statis- 
tique et le timbre, 403 144 piastres or. 

En plus de ces ressources fournies par les impôts 
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indirects de douane, il existe dans l'Argentine, 
depuis 1891, un autre genre de droits intérieurs indi- 
rects perçus sur la consommation et qui acquièrent 
chaque jour plus d'importance, au fur et à mesure 
que le pays se développe et que sa population et sa 
richesse augmentent. En 1904, ces impôts ont pro- 
duit 37 millions de piastres papier. 

Ces droits furent établis dans un moment très cri- 
tique pour le pays et ils marquèrent une véritable 
évolution dans le régime des revenus de la Nation. 
C'était en 1891, alors que commençait la liquidation 
d'une grande crise financière qui avait complètement 
bouleversé l'organisation économique de l'Argentine; 
les forces du pays étaient abattues, son Trésor vide, et 
il existait une dette publique d'autant plus onéreuse 
que la monnaie fiduciaire était absolument inconver- 
tible et se dépréciait de jour eh jour, au milieu des 
difficultés qui caractérisaient ce moment terrible \ 

Cette situation accablante motiva dans le pays 
l'établissement des impôts internes indirects, c'est-à- 
dire de cette branche de contributions qui frappe la 
production et l'industrie nationales, mais qui est, 
pour toutes les nations contemporaines, l'une des 
plus fécondes ressources de revenus, d'autant plus 
que sa perception n'exige que peu de sacrifices de la 
part des contribuables. 

Cette heureuse initiative, qui a réalisé une innovation 
importante dans le système des revenus, appartient à 
l'administration présidée par M. Charles Pellegrini, 
dont faisait partie M. Vincent-Fidel Lopez comme 
Ministre des Finances, et ce sera peut-être là son acte 
le plus important et le plus méritoire. 

1. Voir Memoria del Ministerio de Hacienda, année 1890, 
p. 72. 
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La première année, en 1891, les recettes fournies 
par cette branche d'impositions ne répondirent pas 
aux résultats attendus, car elles ne donnèrent que 
2 553207 piastres papier, distribuées comme suit : 
alcools, 1403 535 piastres; bière, 267 854 piastres; 
allumettes, 870651 piastres; banques et sociétés, 
11 164 piastres ; total 2 553 207 piastres. Sur un recou- 
vrement total de 75 501 077 piastres papier et 497 120 
piastres or, le revenu des impôts internes représentait 
seulement 3,29 p. 100. Quatre ans plus tard, après 
que l'administration des impôts internes eut subi des 
modifications considérables qui la perfectionnèrent 
dans son régime intérieur, en rendant plus exacte la 
perception, ces impôts fournirent au Trésor 7 692566 
piastres qui, sur un recouvrement de 29805 651 pias- 
tres or et 28958 460 piastres papier, soit en tout, 
131 489 499 piastres de cette dernière monnaie, for- 
maient 5,85 p. 100. 

Pour Tannée 1897, le budget des recettes voté par 
le Congrès fit monter les revenus généraux à perce- 
voir à 33 492000 piastres or et à 47 835000 piastres 
papier (déduisant de cette dernière partie 12 millions 
de piastres, produit des titres de la Banque Nationale, 
et 2 millions pour les bénéfices de la Banque de la 
Nation), soit, en tout, 148 millions de piastres papier. 
Le revenu des impôts internes s'éleva à 19360000 pias- 
tres papier, représentant ainsi 13 p. 100 des recettes 
générales de la Nation. 

En 1904, les impôts intérieurs de consommation 
ont produit 37 millions de piastres papier, ou 16 mil- 
lions de piastres or, ce qui, sur un recouvrement 
général de rentes de 77 millions de piastres or, repré- 
sente 20 p. 100. Le principal élément de ce revenu 
est fourni par l'impôt sur la consommation de l'ai- 



318 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

cool, lequel a'produit 16 millions de piastres. L'impôt 
sur le tabac, qui est, avec l'alcool, la perle des impôts 
à la consommation, vient au second rang, avec 
14 millions de piastres. Les allumettes ont produit 
2 436246 piastres, la bière, 1797 942 piastres, les 
assurances, 371 000 piastres. Ces données démontrent 
suivant quelle rapide progression augmente le revenu 
des impôts à la consommation. 

Si, laissant de côté la partie qui concerne les 
impôts, nous examinons maintenant le rendement 
des entreprises industrielles exploitées par la Nation, 
nous voyons qu'elles sont bien loin encore de consti- 
tuer une recette liquide pour le Trésor, venant rému- 
nérer les grands capitaux qu'elles ont employés. En 
comparant le produit de ces entreprises avec les 
débours que nécessite leur exploitation, on constate 
qu'en général le rapport n'arrive pas à couvrir les 
dépenses. 

Dans ce cas se trouvent les quatre lignes ferrées 
appartenant à la Nation, dont le rendement, en 1904, 
atteignit 6 millions de piastres papier, mais dont les 
frais d'exploitation, suivant le budget ordinaire, arri- 
vèrent à 5 100 000 de piastres, sans compter beaucoup 
de dépenses extraordinaires, faites en vertu des lois 
spéciales. Il faut espérer que ce résultat désavanta- 
geux disparaîtra lorsque, le réseau des chemins de 
fer de l'Etat étant complété, les lignes uniront des 
centres importants de production, et que l'on aura 
perfectionné l'administration de ces entreprises. 

A côté de ce médiocre résultat, on peut montrer, 
avec une satisfaction relative, celui que présente une 
autre entreprise industrielle importante du Gouverne- 
ment : les travaux de salubrité de la Ville de Buenos 
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Ayres. A part l'avantage hygiénique déjà très évident 
résultant de ces travaux, on constate un rendement 
financier digne d'attention, parce qu'il révèle que, 
dans peu de temps, cette entreprise pourra couvrir, 
sinon en totalité au moins en partie, l'intérêt du 
capital employé pour les travaux de construction. 

Les dépenses ordinaires que l'exploitation de cette 
entreprise a exigées en 1904 s'élevèrent à 2 221 200 
piastres, tandis que son produit atteignit, dans la 
même année, 6 millions de piastres papier. Il resta 
donc un solde en faveur du Trésor de 4 000 000 de pias- 
tres, dont il fut employé une bonne partie en vertu 
de diverses lois spéciales, pour l'agrandissement de 
ces travaux, agrandissement destiné à augmenter 
encore le revenu. Le résultat financier de cette entre- 
prise est une preuve concluante que ces exploitations, 
lorsqu'elles sont dirigées avec régularité et intelli- 
gence, sont toujours profitables à l'État. 

Le service des Postes, que les Constituants con- 
sidéraient comme devant être une ressource pour le 
Trésor, n'a donné jusqu'à présent qu'un résultat 
négatif, les recettes n'étant pas arrivées à couvrir les 
frais qu'exige ce service. Les dépenses de l'adminis- 
tration des Postes et Télégraphes s'élevèrent, en 1904, 
à 7 400000 piastres, tandis que les recettes effectives 
de la même année furent de 7 millions de piastres, 
d'où résulta un déficit de 400000 piastres. Mais, en 
réalité, ce déficit est beaucoup plus élevé, parce qu'on 
a effectué de nouvelles dépenses en construction et 
réparation de lignes télégraphiques et que, d'autre 
part, on a fait entrer en compte certaines recettes 
purement nominales provenant de l'affranchissement 
de la correspondance officielle. 

Si, maintenant, nous passons à l'examen des béné- 
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fices donnés par les biens du domaine privé de la 
République, nous trouvons que leur recette la plus 
importante est celle que produisent la location et la 
vente des terres publiques. Ce revenu, qui figure 
parmi les rares qu'énumère la charte fondamentale 
comme devant former le Trésor de la Nation, n'a pas 
produit dans l'Argentine tout ce qu'il devait donner, 
à cause du manque de prévision et d'ordre dans la 
direction de cet important service. En 1904, cette res- 
source n'a procuré que 311 000 piastres papier. Mais, 
si l'on tient compte que la Nation possède encore 
86 millions d'hectares de terre fiscale échappés à la 
dilapidation, et qui sont situés dans des territoires 
se peuplant rapidement et destinés à être prompte- 
ment traversés par des voies ferrées, on comprendra 
facilement que ces terres, tout en étant un élément 
pour attirer l'immigration, peuvent devenir aussi, 
avec le temps, une source très importante de recettes 
pour le Trésor. 

Les revenus donnés par l'exploitation d'entreprises 
industrielles et par le domaine privé étant donc éli- 
minés du tableau des revenus effectifs, parce qu'ils 
sont, ou nominaux, ou encore trop modiques, on voit 
qu'il ne reste à la Nation d'autres ressources positives 
que celles qui proviennent des douanes et des impôts 
grevant la consommation. C'est ce qui explique cette 
évolution des revenus réalisés durant les dernières 
années, en vertu de laquelle les impôts internes 
indirects sont venus grossir les recettes fiscales f . 

L'un des traits caractéristiques de la situation de 
l'Argentine, c'est la grande élasticité avec laquelle 

1. Voir Memoria del Ministerio de Hacienda, année 1895, 
p. ix et xi. 
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augmentent les ressources fiscales. En ce moment, 
peu de pays de la terre présentent un phénomène 
semblable. Ici, plus que chez aucune autre nation, 
les recettes des caisses officielles sont en relation 
directe avec le résultat des récoltes agricoles et de 
l'exportation des produits de l'élevage. Le tableau des 
recettes du fisc arrive à constituer ainsi une sorte de 
baromètre infaillible pour mesurer le degré de for- 
tune et de prospérité de la population en général. 

Si, pour ne pas revenir trop en arrière dans cette 
investigation, nous prenons la dernière décade comme 
point de départ, et si nous convertissons en or les 
sommes reçues en papier, au taux moyen de chaque 
année, nous voyons qu'en 1895 le Trésor argentin 
a encaissé 38 millions de piastres or. Ces chiffres se 
sont accrus depuis lors suivant une progression 
rapide, passant de 38 à 43 millions, de 43 à 50 mil- 
lions, de 50 à 53 millions, de 53 à 73 millions de 
piastres or, jusqu'en Tannée 1900, où, pour des causes 
économiques telles que perte de récoltes, fièvre 
aphteuse, fermeture des ports anglais aux animaux 
sur pied de l'Argentine, jointes à des causes politi- 
ques comme les craintes de complications avec le 
Chili, les revenus fléchirent à 65 millions. Mais la 
progression ne tarda pas à se manifester de nouveau 
et Ton a pu constater en 1904 un chiffre de recettes 
de 77 millions, qui est le plus élevé qu'aient vu les 
administrations du pays. 

Donc, dans une décade, de 1895 à 1904, les recettes 
fiscales ont augmenté de 39 millions de piastres or, 
ce qui représente un accroissement de 102 p. 100. 

Un tel résultat ne peut être que très flatteur, et il 
serait la preuve la plus éloquente de la puissante 
vitalité des finances argentines, si d'un pas encore plus 

l'argentine au XX e s. 21 
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accéléré ne se développaient les dépenses officielles. 
Elles augmentent, elles aussi, en une énorme et 
rapide progression, dépassant le plus souvent les 
recettes et laissant, chaque année, un déficit plus ou 
moins important, qui, s'accumulant d'exercice en 
exercice, doit finir par être converti en dette conso- 
lidée, soit extérieure, soit intérieure. « Le résultat 
pratique des budgets, de 1863 jusqu'à ce jour, dit un 
document officiel, a été une succession ininterrompue 
de déficits *. » 

De 1898 à 1904, les sommes dépensées, ainsi que 
celles reçues par l'administration argentine, ont été 
les suivantes : 

Dépenses et Recettes de la République Argentine. 

(Le papier a été converti en or au taux moyen de Vannée. 
Les chiffres représentent des millions de piastres or.) 



nnées. 

1898 


Dépensé. 
121 


Encaissé. 

53 
73 
65 
65 
65 
76 
77 


Défie 
68 


1899 


77 


4 


1900 


68 


3 


1901 


69 


4 


1902 

1903... 

1904 


86 

78 

86 


21 
2 
9 



En présence de ce résultat, les conseils patriotiques 
que donnait au Gouvernement et au Congrès, il y a 
peu d'années, dans un document mémorable, le 
Ministre J.-M. Rosa, s'imposent plus que jamais 
avec toute leur force. 

(( Nous devons nous efforcer, disait-il, de faire des 
économies, en nous restreignant et en réduisant les 
dépenses à l'indispensable. C'est en nous appliquant 



1. Voir Memoria del Departamento de Hacienda de 4899> 
par Joseph-M. Rosa. 
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à simplifier les ressorts administratifs, à supprimer 
les formalités inutiles, ainsi que les emplois super- 
flus, à scruter les moindres détails du budget des 
dépenses, que nous pourrons arriver à réaliser de 
grandes économies. Il est certain qu'épurer l'admi- 
nistration de ses vices invétérés, faire disparaître des 
charges inutiles, ne pas pourvoir aux emplois vacants 
sollicités par de puissantes influences, et établir le 
plus strict régime d'économies, est une tâche bien dif- 
ficile; mais il ne faut pas penser aux animosités et 
aux rancunes qu'elle peut susciter, lorsque le devoir 
impose une telle conduite. ! » 

Si l'Argentine veut ne pas compromettre ses 
hautes destinées et rester un centre d'attraction pour 
les hommes de travail ou les déshérités du sort 
auxquels elle offre les ressources de son sol fécond, si 
elle aspire à être, au xx e siècle, le grand centre d'im- 
migration du globe, comme le furent les États-Unis 
au xix e , il faut qu'elle dispose d'une administration 
bien ordonnée et économe, soucieuse des deniers 
publics et en même temps ouverte à tous les progrès 
matériels. C'est ainsi qu'elle inspirera confiance aux 
hommes et aux capitaux, c'est-à-dire aux deux élé- 
ments qu'elle doit encore développer pour devenir 
une grande nation. 

1. Cf. Memoria del Departamento de Hacienda de 1899, par 
Joseph-M. Rosa, p. 175. 



-*^T- 



CHAPITRE II 



La Dette Publique. 



Tableau de la dette publique extérieure au 1 er juillet 1905. 

— Historique de la dette publique. — Les premiers emprunts. 

— La crise financière. — Emprunt de consolidation. — Arran- 
gement Romero. — Emprunt pour le rachat des garanties. — 
Dette publique intérieure. — Total de la dette publique 
argentine et montant de son service comme intérêt et amor- 
tissement. — Proportion des charges financières par rapport 
aux autres dépenses du budget. 

Le poids de la dette publique est lourd, mais non exagéré 
par rapport à la puissance productive du pays. Nécessité de 
restreindre les émissions et de convertir les anciennes dettes. 

— Efforts faits par l'Argentine pour relever son crédit. 

CONVERSION DE LA DETTE. 

Les circonstances rendent nécessaire cette opération. — Con- 
version de la dette intérieure. — Projet de loi pour la conver- 
sion de la dette extérieure. — Remboursement de l'emprunt 
6 p. 100 Funding au moyen d'une émission de Bons du Trésor 
4 p. 100. — Projet de M. Romero pour la conversion de la 
dette extérieure en dette intérieure. 



La dette extérieure consolidée de la Nation s'élevait, 
au 1 er juillet 1905, à 366 499 444 piastres or. Elle 
peut se décomposer comme suit : 
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Dette extérieure. 

Circulation Service annuel 

au 1 er juillet intérêt et 

1905. amortissement. 

Emprunts 6 p. 100 privilégié 36509893,06 2692103,90 

— 6 — sans privilège. 511530,98 355220 

— 5 — privilégié 35163374,40 2519899,20 

— 5 — sans privilège. 89139453,80 5934346,80 

— 41/2— — 41145668,81 2559155,50 

— 4 — .— 153087447,07 7230546,05 

— 31/2— - 10942076,14 603174,60 



Total en piastres or 366499444,26 21 894446,05 

Dans le total indiqué ci-dessus figure une somme 
importante dont le service, bien qu'inscrit au budget 
national, est fait par diverses Provinces. Dans ce cas 
se trouvent les 34 millions de piastres or de la Pro- 
vince de Buenos Ayres, les 15 millions de piastres or 
de l'emprunt de conversion de Santa Fé, les 14 mil- 
lions de piastres or de l'Entre Rios, les 5 millions de 
piastres or de l'emprunt de conversion de Gôrdoba, les 
3 millions de piastres or de Mendoza et les 9 millions 
de piastres or de la Banque Nationale en liquidation, 
établissement qui, tout en appartenant au Gouverne- 
ment, fait le service de sa dette avec ses propres res- 
sources. De telle sorte que si l'on élimine ces 80 mil- 
lions de piastres or, pour le motif qui vient d'être 
indiqué, l'on trouve que la dette extérieure, dont le 
service est fait effectivement par le Trésor, s'élève à 
286 millions de piastres or au lieu de 366 millions. 

Nous aurons ultérieurement l'occasion d'indiquer, 
au cours de cette étude, dans quelle proportion cette 
dette pèse sur les ressources du Trésor national; 
quelle est la charge qu'elle représente pour les habi- 
tants, et quel est son rapport avec celle d'autres 
pays. Pour le moment, il convient de jeter un coup 
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d'œil en arrière, afin de connaître dans quelles cir- 
constances historiques cette dette fut contractée et 
quelle a été sa destination f . 

La première opération de crédit conclue par la Répu- 
blique à l'étranger fut réalisée peu d'années après la 
déclaration de l'indépendance du pays. En 1822, la 
Province de Buenos Ayres, qui a toujours été la tête 
et le cœur de la République, prenant de fait son lieu 
et place, en certains cas, et, dans d'autres, en pre- 
nant de droit le titre et la représentation devant les 
nations étrangères, eut la bonne fortune d'avoir à 
sa tête un Gouvernement progressiste qui, par ses 
fécondes initiatives, a laissé dans le pays des traces 
profondes. Il était présidé par le général Martin 
Rodriguez et avait, comme Ministres, Bernardin 
Rivadavia et Manuel- Joseph Garcia. 

Ce Gouvernement jeta son regard sur la surface 
déserte du vaste territoire argentin; il en vit les 
immenses richesses inexploitées, faute des éléments 
nécessaires ; il se rendit compte de ses grands besoins 
de progrès matériel et il comprit, avec son jugement 
clairvoyant et juste, que, parmi tous ces besoins, les 
plus urgents consistaient dans la construction d'un 
port pour l'échange des produits avec l'extérieur, la 
dotation d'un service des eaux qui assurerait la vie 
saine des habitants, et l'établissement de villages le 
long de la nouvelle ligne de frontière, servant de 
sentinelles avancées dans le désert et formant de véri- 
tables marches destinées à contenir les irruptions des 
Indiens sauvages. 

Pour la réalisation de ces trois importantes œuvres 

1. Voir, dans The North American Review y de mai 1902, 
un article de M. Albert-B. Martinez, intitulé : National Debts of 
the World ; IX. Public Debt of Argentina. 
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d'utilité publique, le Gouvernement de 1822 résolut 
de trouver les ressources nécessaires en réalisant un 
emprunt de 1 million de livres sterling, donnant une 
rente de 6 p. 100, avec un amortissement annuel 
de 1 p. 100, par l'intermédiaire de la Banque Baring, 
de Londres. Malheureusement, le Pouvoir exécutif 
disposa des ressources fournies par cette opération 
pour établir une banque qui eut peu de durée, et les 
travaux que l'on avait en vue ne purent s'effectuer. 
Plus d'un demi-siècle devait s'écouler avant leur réa- 
lisation. 

L'emprunt fut émis en 1824 et pris en totalité au 
taux ferme de 70 p. 100, de sorte que le Gouverne- 
ment reçut 3 500 000 piastres or. Pendant de longues 
années, à l'époque de la tyrannie de Rozas et pendant 
la période de dissolution nationale qui lui fit suite, le 
service de cet emprunt resta suspendu ; ce n'est qu'en 
1856, dès que la tyrannie fut renversée et que la 
famille argentine se trouva reconstituée, qu'alors le 
Gouvernement de Buenos Ayres chargea M. Norbert 
de la Riestra d'aller s'entendre avec les créanciers et 
de leur offrir, non seulement le payement ponctuel 
des intérêts à échoir, mais encore de ceux en retard, 
en titres différés de 1 1/2 et 2 p. 100 d'intérêt, avec 
un amortissement annuel de 1/2 p. 100. Cette dette 
est aujourd'hui éteinte et n'a laissé aucune trace 
dans le budget. 

Le second emprunt contracté par la Nation, après, 
sa réorganisation, fut destiné à faire face aux dépenses 
exigées par la guerre à laquelle, sans raison, elle fut 
provoquée, en 1865, par le tyran du Paraguay, 
emprunt qui a également disparu du Grand Livre de 
la dette publique. 

Le troisième emprunt national fut contracté, en 



328 L'ARGENTINE AD XX e 6IÈCLE 

1870, pour la somme de 5214 888 piastres or, durant 
la présidence de M. Sarmiento, et son produit fut 
destiné à des travaux publics. Cet emprunt et le 
précédent furent, plus tard, convertis en d'autres, 
emprunts, rapportant un intérêt moins élevé. 

Après ces trois opérations faites à l'extérieur, il en 
a été réalisé d'autres, que nous énoncerons succinr 
tement. 

L'emprunt des chemins de fer, autorisé par la loi 
du 2 octobre 1880, pour la somme de 12 millions de 
piastres, servit pour la prolongation du chemin de fer 
Central Nord jusqu'à la ville de Jujuy, de PAndin 
jusqu'à San Juan, et pour l'embranchement de San- 
tiago de TEstero. Il rapporte 6 p. 100 d'intérêt, avec 
un amortissement annuel de 1 p. 100. Son émission 
eut lieu à Londres, en juin 1881, pour la somme de 
2 450000 livres sterling, à 91 p. 100. 

L'emprunt intitulé « Fonds publics nationaux », 
qui fût décrété en vertu des lois du 12 octobre 1882, 
et du 28 juin 1883, permit au Gouvernement de payer 
les actions de la Banque Nationale (aujourd'hui en 
liquidation), qu'il avait acquises. Cet emprunt, dont 
le taux était de 5 p. 100 d'intérêt avec 1 p. 100 d'amor- 
tissement, fut émis en mai 1884, par la Banque Baring 
à 84 1/2 p. 100, pour un montant de 1 683 100 livres 
sterling. 

L'emprunt « Travaux du port de la Capitale », auto- 
risé par la loi du 27 octobre 1882, fut contracté pour 
la construction du nouveau port réclamé par Buenos 
Ayres, afin de développer son commerce avec l'exté- 
rieur. On décréta une émission de 20 millions de 
piastres or, rapportant 6 p. 100 d'intérêt, avec 1 p. 100 
d'amortissement. 

L'emprunt de « Travaux publics » a été créé par 
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la loi du 21 octobre 1885, pour un montant de 42 mil- 
lions de piastres or, dans le but d'unifier certains 
emprunts projetés pour divers travaux. Les titres 
rapportent 5 p. 100 d'intérêt, avec un amortissement 
annuel de 1 p.* 100. La somme émise fut de 8 333 000 li- 
vres sterling, dont on plaça à Londres, en janvier 1886, 
un montant de 4 millions de livres sterling à 80 p. 100, 
et le reste, en janvier 1887, à 85 1/2. Cet emprunt 
jouissait d'un privilège sur le revenu des douanes à 
concurrence de la somme nécessaire à son service, et 
les représentants des porteurs s'étaient réservé, de 
ce chef, certains droits de contrôle sur la gestion de 
ce revenu. 

L'emprunt dit du « Chemin de fer Central Nord » se 
divise en deux séries. La première, autorisée par une 
loi en date du 9 octobre 1886, était de 20 millions de 
piastres or; mais, de cette somme, il ne fut émis que 
3968200 livres sterling, comme suit : à Londres, 
en juin 1887, 1 300000 livres sterling à 91 1/2 p. 100; 
en avril 1888, 1500000 à 94 p. 100; en mai 1889, 
1 168200 livres sterling à 97 p. 100. La seconde série, 
autorisée par la loi du 30 octobre 1889, formait un 
montant de 15 millions de piastres or, sur lesquels 
on n'émit que 2976000 livres sterling. Les deux 
emprunts rapportent un intérêt de 5 p. 100 annuel, 
avec un amortissement de 1 p. 100; ils furent con- 
tractés pour la prolongation du chemin de fer Cen- 
tral Nord. 

L'emprunt intitulé « Banque Nationale », créé en 
vertu de la loi du 2 décembre 1886, autorisait une 
émission de 10 291 000 piastres or, pour fournir au 
Gouvernement les moyens de payer la dette qu'il 
avait contractée envers la Banque Nationale. Ces 
titres furent émis à 90 p. 100; ils rapportent un 
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intérêt annuel de 5 p. 100, avec un amortissement 
de 1 p. 100. 

L'emprunt « Conversion de Bons du Trésor », auto- 
risé par la loi du 21 juin 1887, fut employé, comme son 
titre l'indique, à la consolidation d'une dette à court 
terme. La somme à émettre s'élevait à 5 078 330 pias- 
tres papier, mais celle qui fut effectivement réalisée 
n'atteignit que 624 000 livres sterling. Les titres rap- 
portent un revenu annuel de 5 p. 100, avec un amor- 
tissement de 1 p. 100, alors que les anciens Bons du 
Trésor étaient au taux de 9 p. 100. 

L'emprunt qui fut contracté en vertu de la loi du 
15 août 1887 avait pour but de solder quelques 
dettes du Gouvernement national envers celui de la 
Province de Buenos Ayres. La somme émise s'élevait 
à 19 868 500 piastres or et les titres, dont le taux était 
de 4 1/2 p. 100 d'intérêt, avec un amortissement de 
1 p. 100, furent émis au prix de 90 p. 100. 

L'emprunt « Conversion de Dettes » de 6 p. 100, 
émis en vertu de la loi du 2 août 1888, fut une opé- 
ration de réorganisation de dettes et de consolidation ; 
la somme émise atteignit 5290000 livres sterling. 
Les titres, qui étaient productifs d'un intérêt de 
4 1/2 p. 100 avec lp. 100 d'amortissement, furent négo 
ciés à Londres, en février 1889, au taux de 90 p. 100. 

L'emprunt « Conversion de Hard dollars », émis en 
vertu de la loi du 2 juillet 1889, autorisait une émis- 
sion de 13 millions de piastres or, dans le but de con- 
vertir les dettes émises en piastres fortes. Les nou- 
veaux titres devaient jouir d'un intérêt de 3 1/2 p. 100 
annuel, avec 1 p. 100 d amortissement. La somme 
émise atteignit 2 659 500 livres sterling. 

L'emprunt Funding, dit de « Consolidation », con- 
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tracté en vertu de la loi du 24 janvier 1891, a été Tune 
des plus importantes opérations de crédit réalisées 
dans la République; cet emprunt évoque le souvenir 
d'une période critique, qu'il est bon de rappeler suc- 
cinctement. 

Lorsque le Gouvernement de M. Pellegrini prit le 
pouvoir, le 6 août 1890, le pays se trouvait sous le 
coup d'un bouleversement politique et entrait en 
même temps dans une période de crise financière, 
« la plus violente et la plus désespérée qui eût affligé, 
jusqu'à ce jour, la République Argentine et mis son 
honneur en question », suivant la déclaration même 
de Vincent Lopez, réminent Ministre des Finances de 
cette administration. 

Le Trésor avait épuisé toutes ses ressources, afin 
d'alimenter et de soutenir l'encaisse de la Banque 
Nationale, dont la dette au Gouvernement s'élevait 
à 47 491 483 piastres papier et 12 641 120 piastres or, 
celle due aux créanciers de l'extérieur à 18540186 
piastres or, et celle due aux créanciers de l'intérieur 
à 11 644 000 piastres or. 

En outre, si la situation de la Banque Nationale, 
qui servait de trésorerie au Gouvernement, était 
grave, celle dans laquelle se trouvaient la Banque 
Hypothécaire nationale et la Ville de Buenos Ayres, 
ne l'était pas moins. La première avait à toucher, 
pour services, 1 690 833 piastres papier et 556 374 
piastres or et la seconde se trouvait épuisée par des 
dettes, qui s'élevaient à 34 646 553 piastres papier et 
461 698 piastres or de dette intérieure, plus 9 800000 
piastres or de dette extérieure. 

Dès le premier moment, le Gouvernement con- 
centra tous ses efforts sur la solution de ces trois 
graves difficultés. Pour y arriver, il proposa de recon- 



332 L' ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

stituer l'encaisse de la Banque Nationale, de mettre 
la Banque Hypothécaire en conditions de pouvoir 
continuer ses opérations en la remboursant notam- 
ment des avances qu'elle avait faites à l'État, enfin, 
de faciliter à la Ville de Buenos Ayres l'exécution de 
ses engagements relativement au service de sa dette 
extérieure et de la contraindre à mettre plus d'ordre 
dans la perception et l'emploi des revenus munici- 
paux. 

' Cette importante opération de crédit eut pour 
résultat primordial « de donner au pays une période 
de repos économique, en suspendant provisoirement 
les extractions de métallique, pour le service des 
arrangements de la Nation à l'extérieur », ainsi que le 
déclara le Gouvernement dans le message qui accom- 
pagnait le projet. Pour atteindre ce but, on proposa 
la création d'un emprunt de consolidation (Funding) 
de 12 millions de livres sterling, élevé plus tard à 
15 millions sur le conseil des prêteurs et dont le pro- 
duit devait être destiné, durant trois ans, au service 
des emprunts et des garanties de chemins de fer, qui 
pesaient sur le Trésor. 

D'après les conventions intervenues entre le Gou- 
vernement de la République et les maisons de banque 
qui se chargeaient de l'emprunt, ces dernières s'en- 
gageaient à accepter, durant trois années, pour le 
service de la dette et le règlement des garanties de 
chemins de fer, les titres de cet emprunt et devaient 
les recevoir au pair. L'émission de chaque année 
devait être proportionnelle à la somme nécessaire au 
service de la dette. 

De son côté, la Nation contractait l'engagement 
d'affecter au service de la rente dudit emprunt 6 p. 100 
les revenus des douanes, lesquels étaient l'objet d'un 
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prélèvement mensuel jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire au service de l'emprunt, pour la 
même période, et sous déduction de la quantité 
devant être affectée, par droit d'antériorité, au service 
de l'emprunt de 1885. 

La Nation s'engageait, en outre, à ne pas aug- 
menter ses dettes à l'extérieur, sous forme d'emprunts 
ou de garanties, durant les trois années prévues pour 
l'émission de cet emprunt. 

Le montant total autorisé s'élevait à 75 millions de 
piastres or; l'intérêt était de 6 p. 100 et l'amortisse- 
ment devait commencer après trois ans, pour s'ef- 
fectuer dans un délai de 30 années. Les coupons 
pouvaient être remis à l'État en payement des droits 
de douane. Sur le montant nominal ci-dessus, on 
n'émit véritablement que 38 458 627 piastres or et 
36541373 piastres restèrent à la souche pour la 
raison que voici : 

Sous l'administration de M. Saenz Pena, lorsque 
M. J.-J. Romero prit possession du Ministère des 
Finances, le 12 octobre 1892, ce dernier trouva en 
voie d'émission l'emprunt Fuïiding, dont on vendait 
au fur et à mesure des besoins, les titres de 6 p. 100 
garantis par les recettes des Douanes, et qui étaient 
à cette époque cotés à Londres à 63 p. 100 environ. 
M. Romero estima que, si, en général, le système de 
payer des dettes avec des dettes est toujours ruineux, 
il Tétait beaucoup plus dans le cas présent, où cette 
opération se faisait avec des titres aussi dépréciés que 
ceux du susdit emprunt. 

Le premier acte important de cette Présidence fut 
donc de passer un arrangement avec les représentants 
des porteurs de la dette extérieure, en vertu duquel 
ceux-ci consentaient à une réduction des intérêts de 
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leurs titres pendant 5 ans, c'est-à-dire jusqu'en 1898, 
l'amortissement devant être également suspendu. 
Dans les années suivantes, du 12 juillet 1898 au 
12 janvier 1901, on devait faire le service intégral 
de la rente et, à partir de 1901, celui de l'amortis- 
sement serait également repris. 
. Comme conséquence de cet arrangement, il fut 
décidé qu'on n'effectuerait aucune nouvelle émission 
de titres de l'emprunt Funding, même dans les cas 
où les émissions étaient autorisées, comme par 
exemple pour le règlement des garanties de chemins 
de fer ; celles-ci devraient être payées en effectif, sur 
la base du cours auquel les titres étaient cotés. C'est 
ainsi que l'émission de l'emprunt Funding de 1891 
fut réduit à la somme indiquée ci-dessus. 

L'emprunt « Travaux de salubrité», autorisé par 
la loi du 30 janvier 1891, jusqu'à concurrence de la 
somme de 33 750 000 piastres or, en titres de S p. 100 
d'intérêt et 1 p. 100 d'amortissement, a été créé dans 
les circonstances suivantes : 

Le Gouvernement de M. Juarez Celman, qui a 
précédé celui de M. Pellegrini, s'inspira de la doctrine 
spencérienne, posant en principe que l'État est 
toujours mauvais administrateur, et tomba dans des 
erreurs financières et administratives qui devaient 
coûter très cher au pays. C'est ainsi qu'il résolut de 
remettre aux mains de particuliers toutes les entre- 
prises industrielles qu'exploitait la Nation, et parmi 
lesquelles se trouvait celle destinée à pourvoir d'eau 
la Ville de Buenos Ayres et à faciliter l'élimination de 
ses immondices. 

Tout le monde s'aperçut bien vite, cependant, que 
l'on avait commis là une grave erreur. L'entreprise 
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particulière qui s'était chargée de ces importants 
services se préoccupait exclusivement d'exploiter le 
public et sa gestion donna lieu aux protestations et 
à la résistance des habitants. Le Gouvernement du 
6 août 1890, présidé par M. Pellegrini, comprit qu'il 
ferait un acte de bonne administration, en même 
temps que d'habileté politique, en faisant rentrer les 
Travaux de salubrité dans le domaine de l'État, et, 
à cet effet, il obtint l'autorisation de contracter un 
emprunt de 33 750000 piastres or, de 5 p. 100 d'in- 
térêt et 1 p. 100 d'amortissement. Telle est l'origine 
de cet emprunt que l'on émit à concurrence de 
31 874 976 piastres or. 

« L'emprunt Rescision des garanties de Chemins 
de fer », autorisé par les lois des 10 janvier 1896 et 
30 décembre 1898, fut contracté pour délier l'État des 
lourdes obligations qui pesaient sur lui, pour avoir 
garanti un intérêt de 6 p. 100 par an aux importants 
capitaux employés dans la construction des voies 
ferrées. À cet effet, on créa 58 499 784 piastres or, en 
titres de 4 p. 100 de rente et 1/2 p. 100 d'amortisse- 
ment, somme qui représente le montant de l'émission. 

L'emprunt « Conversion des Dettes provinciales », 
créé par la loi du 8 août 1896, est justifié par des con- 
sidérations élevées de solidarité nationale et de défense 
du crédit argentin vis-à-vis de l'étranger. 

Les énormes dettes contractées par les Provinces, 
sans autorisation ni contrôle du Pouvoir central, 
avaient abouti, en peu de temps, à une véritable ban- 
queroute, à la suite d'une période de gaspillage et de 
folies, où Ton dépensait sans prévoir et surtout sans 
compter. 

La Nation, qui n'était intervenue en rien dans ces 
emprunts et qui n'avait, en somme, contracté aucune 
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obligation à leur sujet, aurait pu à la rigueur refuser 
d'accepter la responsabilité d'aussi lourds engage- 
ments; mais il est hors de doute que l'état d'insolva- 
bilité des Provinces sur les marchés européens pou- 
vait affecter le crédit du pays, solidaire, devant l'opi- 
nion 'étrangère, de toutes ces faillites particulières. 
Ce que le Président Quintana a dit, dans son message 
inaugural, au sujet de la paix des Provinces, qui est 
aussi la paix de l'État, peut également s'appliquer, 
avec non moins de raison, à leur crédit. 

D'un autre côté, la Nation, ne pouvait pas rester 
indifférente devant la situation précaire que cet état 
de choses créait aux Provinces en suspension de 
payements. Comme elles avaient presque tous leurs 
revenus engagés et se trouvaient dans l'impossibilité 
de faire le service de leur dette pour de nombreuses 
années, l'action judiciaire des créanciers pouvait 
entraver leur administration et opposer de sérieux 
obstacles au développement de leurs richesses et de 
leur production, ce qui, en définitive, infligeait de 
graves préjudices au pays. 

Ces puissantes considérations furent celles qui 
décidèrent les Pouvoirs publics à prêter leur aide aux 
Provinces, afin que celles-ci pussent faire des arran- 
gements équitables avec leurs créanciers de l'exté- 
rieur, et se libérer, autant que possible, de si lourdes 
charges. 

Ces arrangements se réalisèrent, pour la plus 
grande partie, sur la base de l'échange de titres de la 
dette intérieure de 4 1/2 p. 100 que possédaient les 
Provinces, contre d'autres de la dette extérieure de 
4 p. 100, que la Nation remettait aux créanciers des 
Provinces. 

Le montant total des dettes provinciales s'élevait à 
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151 775 953 piastres or et la Nation livrait, pour la 
libération complète desdites dettes, des titres de 4 p. 100 
d'intérêt annuel et 1/2 p. 100 d'amortissement, pour 
une valeur de 85999 499 piastres or. L'intérêt et 
l'amortissement annuel de ces titres devait repré- 
senter 3 869 977 piastres or. 

Par contre, la Nation acquit, en vertu de ces arran- 
gements, les titres de 4 1/2 p. 100 d'intérêt, et de 
1 p. 100 d'amortissement, de l'emprunt dit des Ban- 
ques garanties, pour une valeur de 45 876 164 pias- 
tres or, dont l'intérêt et l'amortissement représentent 
annuellement 2523189 piastres or. Ajoutant à cette 
somme celle de 1 360000 piastres or, comme contri- 
bution de la Province de Buenos Ayres, et 256 103 pias- 
tres or fournies par celle de l'Entre Rios, il résulte 
un total de 4 139292 piastres or. L'échange de la dette 
intérieure contre la dette extérieure a produit ainsi 
un bénéfice momentané de 269314 piastres or; nous 
disons momentané, parce que les titres de 4 p. 100 sont 
d'un amortissement plus long que ceux du 4 1/2 p. 100. 

L'emprunt « Conversion de Titres municipaux », 
autorisé par les lois du 25 septembre 1897 et du 15 dé- 
cembre 1898, fut créé pour une somme de 7 700000 pias- 
tres or, en titres de 4 p. 100 d'intérêt et de 1/2 p. 100 
d'amortissement. Le produit de cet emprunt était 
destiné à payer ce qui restait dû aux créanciers de la 
Banque Nationale en liquidation. 

La loi du 5 janvier 1899 autorisa un emprunt de 
30 millions de piastres or, destiné à solder les dettes 
du Trésor public, avec la garantie de l'impôt sur les 
alcools, jusqu'à concurrence de 4 millions de piastres 
or par an; mais, jusqu'à présent, cet emprunt n'a 
pas été effectué, et il n'est même plus question de 
son émission. 

L'AhOENtlttE AU XX e S. 22 
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Tels sont, brièvement exposés, les antécédents des 
principaux emprunts extérieurs contractés par la 
Nation. Quant à la dette intérieure consolidée, elle 
vient de subir une complète réorganisation, ce qui 
fait que l'histoire de tfes origines ne présente plus 
aujourd'hui un grand intérêt pratique. Son montant 
au 30 juin 1905 s'élevait à 91 millions de piastres 
papier, dont 11 612000 piastres en titres de 5 p. 100 
et 80029000 en titres de 6 p. 100 d'intérêt; l'en- 
semble de cette dette, amortissable à court terme, 
représentait pour le Trésor une charge annuelle d'en- 
viron 14 millions et demi de piastres papier. Le pre- 
mier acte du nouveau Gouvernement a donc été de 
convertir la plus grande partie de cette dette 6 p. 100 
en une nouvelle rente 5 p. 100 amortissable en 
36 ans, ce qui réduit de moitié environ le service 
annuel de la dette intérieure. 

Revenant à la dette extérieure, on peut constater 
que, parmi les emprunts qui figurent au passif de la 
Nation, il en est deux, avec un capital primitif de 
43 433 216 piastres or, qui rapportent 6 p. 100 d'in- 
térêt; huit avec un capital de 140904099 piastres or, 
au taux de 5 p. 100; deux, avec un capital de 
46530099 piastres or, à 4 1/2 p. 100; neuf, avec un 
capital de 160673 784 piastres or, à 4 p. 100, et un, 
de 12314 433 piastres or, à 3 1/2 p. 100. La seule 
énumération des divers taux d'intérêt des titres de la 
dette extérieure de la République démontre la grande 
utilité qu'il y aurait à réaliser l'unification de la 
dette et à faire disparaître les. emprunts trop onéreux. 

Nous avons vu que la dette publique, tant exté- 
rieure qu'intérieure, qui figure au budget de 1905, 
s'élève aux chiffres suivants : 

Dette extérieure Piastres or 366 499 444 

Dette intérieure — papier 91 641 900- 
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Voici maintenant dans quelle proportion le service 
de cette dette pèse sur ce budget : 

Dette extérieure consolidée.. Piastres or 24 894 446 
Dette intérieure — papier 14 580 342 

Pour le service de sa dette extérieure, la Nation 
doit donc affecter annuellement 21 894 446 piastres 
or, dont 17037876 pour intérêts et 4 856569 pour 
amortissement. 

Ces diverses parties, converties en piastres papier, 
au taux de 227,27 p. 100, heureusement consolidé 
depuis 1903 grâce à la loi de conversion monétaire, 
représentent une somme de 64 280 724 piastres papier, 
ou 141 417 592 francs. Toutefois, comme nous l'avons 
déjà indiqué, cette somme ne pèse pas exclusivement 
sur le Trésor de la Nation; il faut éliminer ce qui est 
pris en charge par les Provinces et par la Banque 
Nationale, soit une somme de 3 438142 piastres or, 
ou 7 805 000 piastres papier, de telle sorte que le paie- 
ment à effectuer par la Nation se réduit finale- 
ment à 56 474 752 piastres papier. Ce chiffre, rap- 
proché de celui par lequel se totalise le budget général 
ordinaire, permet de constater que le service de la 
dette absorbe 39 p. 100 de toutes les dépenses, dont 
34 p. 100 pèse exclusivement sur la Nation. En outre, 
il ne faut pas oublier qu'il y a au budget des chapitres 
importants destinés à l'amortissement rapide de la 
dette, ce qui forme une évidente compensation. 

En présence de cette dette imposante, est-il permis 
de conclure d'accord avec les théories de quelques 
auteurs réputés, suivant lesquelles, lorsque le service 
de la dette publique absorbe au delà de 40 p. 100 du 
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budget des recettes d'une nation, celle-ci est arrivée à 
une situation grave, voisine de la banqueroute? 

Il est hors de doute que les théories auxquelles 
nous faisons allusion sont basées sur des enseigne- 
ments instructifs, déduits de la science financière et 
de l'exemple de quelques nations ; mais il est certain 
aussi qu'elles ont été formulées pour les pays euro- 
péens, où la population, la richesse et tous les phé- 
nomènes de la vie sociale et économique se dévelop- 
pent d'une manière lente et harmonique, et non pour 
des pays comme l'Argentine, disposant d'énormes 
ressources naturelles, sujets à un prompt accrois- 
sement de population et de richesse, et où toutes 
les manifestations du progrès s'accomplissent avec 
une rapidité extrême. 

De plus, pour évaluer à sa juste mesure le poids de 
la dette qui pèse sur une nation, il faut tenir compte 
des conditions spéciales dans lesquelles cette dette a 
été créée, ce qui rend assez difficiles les comparaisons 
d'un pays à l'autre. Le montant total de la dette 
publique ne suffit pas, à lui seul, pour connaître 
la situation financière d'un État, parce qu'il peut 
fort bien arriver, comme c'est le cas pour l'Australie, 
que le produit des emprunts ait été employé à des 
travaux productifs, dont le rendement contribue à 
augmenter les recettes du Trésor. 

La proportion par habitant ne suffit pas non plus 
pour connaître la vitalité financière d'un pays, car, 
de même qu'un poids donné peut être écrasant pour 
un homme, alors qu'il est léger pour un autre, sui- 
vant les forces physiques de chacun, de la même 
manière, une dette qui peut être exorbitante pour 
une nation, devient légère pour une autre *. 

1. M. Alfred Neymarck a démontré combien était fragile et 
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C'est donc dans ses rapports avec la situation éco- 
nomique et les conditions de développement d'un 
pays, que peut et doit être évalué le poids de la dette. 
Ainsi, en faisant cette enquête dans la République 
Argentine, on constate qu'il s'est produit, parallèle- 
ment à l'augmentation de la dette, une notable pro- 
gression de la richesse publique, qui doit inspirer aux 
créanciers toute tranquillité, quant à l'exécution des 
obligations contractées envers eux par l'État et que 
l'on pourrait croire disproportionnées avec ses moyens. 

Si l'on prend comme signe révélateur de la 
richesse la valeur des produits exportés, on trouve 
le résultat suivant : dans la décade 1890-1899, la 
valeur de l'exportation s'éleva de 100818000 à 
184 917 000 piastres or. En 1900, elle était de 154 mil- 
lions; en 1901, de 167 millions; en 1902, de 179 mil- 
lions. En 1903, elle atteignit 220 millions, et, en 
1904, s'éleva jusqu'aux environs de 264 millions. 

De même que la production exportable, les revenus 
de la Nation ont pris également une expansion 
extraordinaire, qui a permis au Gouvernement de 
réaliser d'importants travaux publics, de perfec- 



privée de base scientifique la légende de la dette par tête 
d'habitant. 

« Nous avons successivement passé en revue, dit cet écono- 
miste, les divers pays d'Europe, et, en nous appuyant sur des 
faits et des chiffres précis, nous pensons avoir démontré que, 
dans l'évaluation du crédit d'un pays, du prix de ses rentes et 
de leur taux de capitalisation, le quantum par « tête d'habi- 
tant », n'avait aucune signification, aucune valeur. De telles 
statistiques, employées un peu partout, en France et à 
l'étranger, par la force de l'habilude et la routine, sont abso- 
lument inexactes et défectueuses; elles n'ont qu'un résultat 
certain : fausser l'esprit et le jugement de ceux qui s'appuie- 
raient sur elles. » (Journal Le Rentiei'des 7, 17 et 27 septembre 
et 7 octobre 1904.) 
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tionner l'administration, d'acquérir et d'équiper la 
première escadre de l'Amérique du Sud, de répandre 
l'instruction primaire et secondaire dans tout le ter- 
ritoire et de pousser son action civilisatrice jusqu'aux 
dernières limites du pays. 

En 1898, les recettes ordinaires en or s'élevèrent à 
32082201 piastres, tandis qu'en 1903 elles atteigni- 
rent 44397110 piastres et, en 1904, 46 728540 pias- 
tres, avec cette particularité qu'en 1899 existaient des 
droits additionnels d'importation, qui sont aujour- 
d'hui supprimés. 

La même plus-value s'observe pour les recettes 
encaissées en papier-monnaie; en 1898, elles attei- 
gnaient 47 744 213 piastres, en 1903, 64883 509 pias- 
tres, et, en 1904, elles s'élevèrent à 69167 771 pias- 
tres, bien que l'impôt sur les vins ait disparu durant 
le premier semestre de cette dernière année. 

Donc, un pays où la richesse et les ressources du 
Trésor ont un mouvement de progression si rapide, 
se trouve dans d'excellentes conditions pour sup- 
porter, sans grande inquiétude pour l'avenir, le poids 
de sa dette, quelque énorme qu'elle puisse paraître. 

Ces considérations ne doivent pas toutefois inciter 
l'Administration argentine à* violer, dans le manie- 
ment des finances, les principes d'ordre et d'économie 
et à accroître les dépenses publiques dans une pro- 
portion injustifiée pour faire face à des besoins para- 
sitaires ou à des exigences électorales. Ce qui donne 
lieu à ces craintes, c'est que lorsqu'il s'agit d'œuvres 
d'une certaine importance, destinées à donner de 
l'impulsion au progrès matériel ou bien à doter 
le pays de nouvelles constructions, le budget ne dis- 
pose jamais d'aucune ressource, et il faut alors avoir 
recours à des émissions de dette intérieure. Aussi 
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celles-ci se répètent-elles avec fréquence : de 1902 à 
1904, il a été effectué 7 émissions, formant un total 
de 52 millions de piastres. 

La République a eu, dans les années 1902, 1903 
et 1904, une production d'élevage et d'agriculture 
comme elle n'en avait jamais vu, en beaucoup d'an- 
nées de sa vie économique. Cette double production, 
fruit d'efforts énergiques favorisés par un climat 
propice, a été non seulement très abondante, mais, 
encore, elle s'est vendue, sur les marchés internatio- 
naux, aux prix les plus élevés qui aient été atteints 
jusqu'à présent. Tout indiquerait donc, comme con- 
séquence de ces faits, que le Trésor argentin devait 
déborder d'argent, et être en état de faire face à tous 
les frais courants nécessaires au soutien de son admi- 
nistration, comme aussi à beaucoup de dépenses 
extraordinaires réclamées par un pays en formation, 
pour l'impulsion de son progrès matériel. 

Malheureusement, il n'en a pas été ainsi. Les 
revenus ordinaires, comme la production, ont accusé 
une élasticité merveilleuse, mais, malgré cela, ils ne 
sont pas arrivés à couvrir les dépenses ordinaires, et 
le Gouvernement argentin s'est vu obligé, en certains 
cas, de puiser au Fonds de Conversion (12 millions 
de piastres or), en d'autres, d'employer l'argent pro- 
venant de la vente de vaisseaux de guerre, et, enfin, 
de procéder à l'émission continue de titres de la dette 
intérieure, dans les buts les plus divers, ce qui a fait 
monter celle-ci à 52 232500 piastres, en même temps 
qu'on jetait sur le marché les derniers soldes des 
emprunts extérieurs ou intérieurs qui existaient dans 
les caisses du Trésor ou dans celles de la Légation 
Argentine à Londres. 

Éliminant ces ombres qui obscurcissent le tableau 
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de la situation économique et financière de la Répu- 
blique, on peut conclure néanmoins que les prêteurs 
qui ont placé leurs capitaux en tilres de ce pays 
doivent être pleinement rassurés quant à leur scru- 
puleux service. 

Bien que la plupart des emprunts n'aient pas eu la 
destination prévue lors de leur émission, il n'en est 
pas moins vrai que, par ce moyen, il a été effectué 
certains travaux d'utilité nationale, qui n'auraient 
pas pu être exécutés sans ces ressources. Pour n'en 
citer que deux, nous rappellerons que, dans la cons- 
truction des chemins de fer, la Nation a employé 
54 881 520 piastres or, et, dans les travaux de salu- 
brité de Buenos Ayres, 32650000 piastres or. 

En outre, il ne faut pas oublier, comme l'a dit le 
grand financier argentin, M. Ernest Tornquist, que 
si le pays évita la guerre avec le Chili, ce fut en 
engloutissant quinze millions de livres sterling en 
navires ou en armements, et, ceci, sans recourir à 
aucun emprunt extérieur, et après avoir employé, 
à l'intérieur, en préparatifs militaires, non moins de 
4 millions de livres sterling 1 . Ces sommes, représen- 
tant presque le quart de la dette actuelle, furent 
dépensées pour éviter une guerre fratricide, qui eût 
coûté dix fois plus. 

Indépendamment de cette féconde application des 
ressources demandées à l'emprunt, les créanciers de 
l'Argentine doivent aussi considérer les sacrifices 
qu'ont fait les divers Gouvernements pour défendre 
et maintenir le crédit argentin. Le service du premier 

1. Suivant le Message remis au Congrès par le Gouverne- 
ment, en même temps que le projet de budget pour 1905, 
la République, depuis 1889 jusqu'en 1903, a dépensé 62 223 000 
piastres or en acquisitions militaires ou navales. 
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emprunt contracté par le pays, en 1824, fut sus- 
pendu, comme on le sait, durant la triste époque de 
la tyrannie et de dissolution nationale; mais, à peine 
la famille argentine fut-elle réunie et un Gouverne- 
ment régulier fondé, que celui-ci s'empressa de 
reprendre l'exécution des engagements qui avaient 
été contractés. Le Président Avellaneda l'a rappelé 
éloquemment, dans un moment solennel : 

« Il existe un peuple nouveau, dit-il, qui naquit, 
possédé du sentiment de sa grandeur, soit par une 
hallucination puérile de l'orgueil, soit par la révéla- 
tion de ses destinées. Il arrive à peine à former un 
Gouvernement, que, déjà, il imagine de vastes pro- 
jets, demande et obtient de l'argent à Londres, parce 
que le capital, bien que représenté comme dur et sans 
entrailles, a parfois de rapides attendrissements pour 
les chimères. 

« Celles-ci se dissipèrent bien vite pour ce peuple ; 
puis, survint l'anarchie avec ses évanouissements 
longs et douloureux, dans laquelle se jettent les 
sociétés naissantes, par la faiblesse même des élé- 
ments qui les forment, jusqu'à ce qu'elles tombent 
dans les mains de fer de la tyrannie, comme ce fut le 
cas pour l'Argentine. Et cette tyrannie dura vingt 
ans! Pauvre peuple argentin, à peine entendait-on sa 
voix sortant du fond de l'abîme.... 

« Les Bons de la dette étaient cotés à la Bourse 
de Londres; avec le temps, ils cessèrent de l'être, 
parce qu'ils avaient perdu toute valeur et leur cote 
n'existait même plus de nom. Un jour vint, cepen- 
dant, où les enfants des créanciers primitifs allèrent 
chercher ces Bons parmi les papiers oubliés et les 
Bons leur furent payés. Pour beaucoup, ce fut un 
jour de légitima surprise ; les porteurs offraient leurs 



346 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

titres à n'importe quel prix à leurs débiteurs, alors 
qu'on leur disait qu'ils seraient remboursés pour leur 
valeur écrite. Il leur suffisait d'être payés à l'avenir, 
et voici qu'on leur annonçait que même l'arriéré des 
intérêts et de l'amortissement serait réglé au moyen 
de nouveaux titres sous le nom de Bons différés. 

« Quand un pays possède, à son actif, un trait sem- 
blable dans sa vie, — et ce trait est unique dans l'his- 
toire financière des peuples, — il a le droit de marcher 
la tête haute, en affirmant son honneur et son 
crédit. » 

Depuis cette date, et pendant trente-six ans, le 
pays a fait scrupuleusement le service de sa dette, 
jusqu'à cette malheureuse époque de 1890, où, par 
suite de la crise financière et politique la plus pro- 
fonde qui se soit jamais déchaînée sur le pays, le 
payement de la dette extérieure commença à devenir, 
pour les gouvernants, une très sérieuse préoccupa- 
tion. Divers moyens furent proposés pour aider l'État 
à traverser ce moment difficile, mais aucun d'eux 
n'avait pour base la répudiation de la dette. Le Gou- 
vernement qui était à la tête du pays accepta le plus 
onéreux, parce que c'était celui qui convenait le mieux 
aux intérêts de ses créanciers. 

L'arrangement qui intervint alors, connu sous le 
nom d'emprunt moratoire ou emprunt Morgan, a été, 
depuis, la matière de sévères critiques; mais, ce que 
l'on n'a pas discuté et que l'on ne discutera pas, c'est 
l'intention patriotique et noble qui inspira les auteurs 
de cette opération et les détermina à sauvegarder 
toutes les bonnes traditions du crédit argentin. En 
observant, le respect des engagements vis-à-vis de 
l'étranger, ils servaient les véritables intérêts du pays 
et respectaient l'esprit de la Constitution, qui veut 
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que le crédit, et surtout le crédit extérieur, soit la 
grande ressource constitutionnelle, mise entre les 
mains des gouvernants « pour les besoins urgents 
de la Nation ou pour des entreprises d'utilité natio 
nale ». 

CONVERSION DE LA DETTE. 

Abandonnant maintenant le domaine de l'histoire 
pour entrer dans celui de l'actualité, nous devons 
signaler la transformation qu'est sur le point de 
subir la dette argentine pour être en harmonie avec 
la situation présente des finances du pays. La plus 
grande partie des Emprunts extérieurs ou intérieurs 
ont été contractés en des temps difficiles, avec des 
garanties spéciales ou des taux élevés, qui ne ré- 
pondent plus à l'état actuel du crédit argentin ; il y 
a donc un travail de réorganisation à accomplir, et 
c'est celui que vient d'entreprendre le Ministre des 
Finances avec l'autorisation préalable du Congrès. 

Déjà, en 1901, un projet de ce genre avait été 
déposé sous le nom d'unification, pour fondre toutes 
les dettes extérieures de l'Argentine en une nouvelle 
Rente 4 p. 100 garantie par le revenu des Douanes et 
dont le service comportait pour le budget une éco- 
nomie très appréciable. Ce projet était juste à son 
heure, car personne ne pouvait prévoir, au lende- 
main d'une période de crise, un relèvement aussi 
rapide; il n'y a donc rien à critiquer aujourd'hui 
dans l'idée qui l'a inspiré, et du reste, s'il a échoué, 
ce fut pour des raisons purement politiques. 

Aujourd'hui, la. situation se présente assurément 
sous un jour beaucoup plus favorable et le crédit du 
pays est suffisamment consolidé pour autoriser des 



348 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

conceptions plus avantageuses. C'est ainsi que le 
privilège des douanes, concédé pour la garantie des 
emprunts, ne peut plus être la base d'une réorgani- 
sation, alors que l'Argentine est redevenue « in 
bonis » et peut facilement emprunter sur sa seule 
signature, sans l'affectation d'aucuns gages spéciaux. 

Cependant, ce qui est vrai aujourd'hui comme 
hier, c'est que l'Argentine doit profiter des circons- 
tances présentes pour alléger ses charges financières 
et se créer ainsi des ressources en vue de l'exécution 
d'autres réformes. Le moment est donc venu pour 
elle de procéder, en une ou plusieurs étapes, à la con- 
version de sa dette extérieure et intérieure, c'est-à- 
dire à sa transformation en une dette nouvelle, dont le 
taux d'intérêt sera conforme aux conditions actuelles 
du crédit argentin. 

Pour la dette intérieure le problème est aujourd'hui 
résolu. Le Gouvernement a fait voter par le Congrès 
un projet de loi l'autorisant à convertir un montant 
de 66918000 piastres papier de la dette intérieure à 
6 p. 100, en un nouveau fonds 5 p. 100 remis aux 
porteurs des anciens emprunts, sous déduction d'une 
bonification de 3 p. 100, soit à un prix net ressortant 
à 97 p. 100. Ce fonds 5 p. 100, doté d'un amortisse- 
ment de 1 p. 100 annuel, aura une durée de trente-six 
ans, tandis que les anciennes dettes, ayant un amor- 
tissement beaucoup plus rapide, devaient s'amortir 
en majeure partie dans un délai de quinze années; 
c'est ce qui explique l'économie considérable réalisée 
par le Gouvernement sur cette opération. Le service 
annuel, qui était auparavant de 14 millions et demi 
de piastres papier, ne sera plus désormais que de 
5 millions et demi environ. 

Cette conversion a été offerte au public avec plein 
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succès, un montant de 58 619000 piastres en titre 
6 p. 100 ayant été présenté pour l'échange contre le 
nouveau fonds 5 p. 100, soit une proportion de 87,60 
p. 100. Aussi, le Ministre qui a fait cette conver- 
sion s'est-il déclaré très satisfait de son œuvre, et, 
dans un Mémoire adressé au Président, il a comparé 
cette opération aux meilleures de ce genre qui aient 
été effectuées en France et en Angleterre, étant donné 
surtout « que le Gouvernement s'est entendu directe- 
ment avec les porteurs de titres sans l'intervention 
d'aucun Syndicat ». 

Pour la dette extérieure le problème est plus com- 
plexe, car il est en quelque sorte bilatéral, et pour le 
résoudre il faut tenir compte, non seulement de la 
situation économique et financière du pays, mais 
aussi des dispositions des marchés étrangers sur 
lesquels sont placés les Fonds argentins. Or, sur ce 
sujet, il y a actuellement dans le pays même une 
double tendance, Tune en faveur du rapatriement de 
la dette extérieure qui serait graduellement rem- 
boursée et remplacée par une dette intérieure, et 
l'autre pour une conversion pure et simple sur les 
places étrangères, en profitant de l'abondance et du 
bon marché des capitaux afin de réaliser le maximum 
d'économies possibles sur cette opération. 

C'est dans ces deux tendances que s'est placé le 
Ministre des Finances, en déposant un projet de loi 
à double face, que le Congrès vient de sanctionner 
après quelques modifications, et dont voici les prin- 
cipaux articles : 

Article premier. — Dans le but de procéder au 
retrait de la circulation et au remboursement des 
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titres de la dette extérieure portant 6 p. 100 d'intérêt 
et 1 p. 100 d'amortissement, émis en vertu de la loi 
n° 2770, le Pouvoir exécutif est autorisé : 

1° A émettre des titres de dette extérieure à 
41/2 p. 100 d'intérêt maximum et de 1/2 p. 100 
d'amortissement cumulatif; 

2° A recourir au crédit national et étranger et à 
émettre également des titres de dette intérieure à 
.5 p. 100 d'intérêt et 1 p. 100 d'amortissement. 

Art. 2. — Le Pouvoir exécutif reste autorisé à pro- 
céder, s'il juge l'opération avantageuse, au retrait 
et au remboursement des titres de la dette extérieure 
5 p. 100. Cette opération se ferait au moyen d'une 
conversion en titres de la dette extérieure, portant 
4 p. 100 d'intérêt et 1/2 p. 100 d'amortissement 
cumulatif. 

Art. 3. — Le Pouvoir exécutif pourra procéder à 
l'exécution des opérations autorisées par les articles 
précédents, soit en une seule fois et à la même 
époque, ou en diverses fois et à plusieurs époques. 

Art. 4. — Le Pouvoir exécutif est autorisé : 1° à 
se réserver le droit, en général, d'augmenter les fonds 
d'amortissement; 2° à renoncer à ce droit et à celui 
de procéder à des conversions ultérieures pendant 
une période qui n'excédera pas dix ans ; 3° à régle- 
menter la forme de l'émission ou des émissions et 
des services d'intérêts et d'amortissement de ces 
emprunts; 4° à exiger que les coupons et les titres 
amortis puissent être payables sur les places d'émis- 
sion ou à Buenos Ayres, à la volonté du porteur, 
sans autre escompte ou commission différentielle. 

Art. 7. — Le montant, frais déduits, des diminu- 
tions du service de la dette extérieure, incise unique 
du budget des dépenses des années suivantes, sera 
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porté de préférence au fonds de conversion jusqu'à 
ce que ce fonds atteigne la somme de 30 millions de 
piastres or 1 . 

Ainsi, le Ministre des Finances, en présence des 
divergences d'appréciations auxquelles donne lieu la 
question de la conversion n'a-t-il point voulu prendre 
encore nettement position. Plus préoccupé de suivre 
les courants d'opinion que de les diriger, il a solli- 
cité du Congrès l'autorisation d'opérer la conversion 
suivant l'une ou l'autre forme, et il attend patiem- 
ment que les circonstances lui dictent son choix. 

Ce dont on peut cependant prendre acte dès à 
présent, c'est que l'économie devant résulter de la 
conversion des dettes argentines ira grossir le fonds 
de conversion jusqu'à ce que celui-ci atteigne 30 mil- 
lions de piastres or. Suivant cette idéale solution, le 
Gouvernement réaliserait donc tout à la fois la réor- 
ganisation de sa dette et la restauration de sa mon- 
naie; aussi l'Europe ne peut-elle que suivre avec 
beaucoup d'intérêt les efforts que fera l'Argentine 
pour accomplir ce vaste programme monétaire et 
financier. 

Le seul point acquis à l'heure actuelle, c'est le 
remboursement de l'Emprunt 6 p. 100 Funding 
garanti par les Douanes, que le Gouvernement a 



1. Ce projet de loi a donné lieu dans la presse à de vives 
discussions. On a objecté notamment qu'il dessaisissait le Con- 
grès d'une de ses attributions les plus importantes, en laissant 
au Gouvernement seul le soin de décider la forme et les con- 
ditions de la conversion. 

De plus, on a remarqué qu'il comportait une extension consi- 
dérable du délai d'amortissement, lequel était reporté à 56 ans, 
le fonds constitué à cet effet n'étant plus que de 1/2 p. 100, 
tandis que la dette ancienne devait s'éteindre en grande 
partie dans un délai de moins de 30 ans. 
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effectué le 31 décembre 1905. A cet effet, il a placé, à 
Londres, par les soins de MM. Baring Brothers, 
4 millions de livres sterling de Bons du Trésor 4 p. 100 
à deux ans de date, et, à Paris, par diverses Banques, 
3 1/2 millions de livres des mêmes Bons. Ces sommes 
venant s'ajouter au montant dont disposait le Gouver- 
nement sur la place de Buenos Ayres, lui ont permis 
de réaliser près de 8 millions de livres et de faire 
disparaître ainsi le Funding, sans attendre la réali- 
sation d'un emprunt extérieur. La question de 
l'émission d'un nouvel emprunt est donc ajournée 
jusqu'au moment où se posera la question de con- 
vertir le 5 p. 100 Morgan, également garanti par les 
Douanes, et de rembourser les Bons du Trésor actuel- 
lement en circulation *. 

Pour rester dans la note d'actualité et d'impartialité 
qui est la nôtre, nous mentionnerons l'intéressante 
étude qu'a consacrée au problème de la conversion 
M. J.-J. Romero, ancien Ministre des Finances, en 
la dédiant à son ancien sous-secrétaire d'État et ami, 
M. Albert-B. Martinez. 

Étant donnés les soldes, chaque année plus consi- 
dérables, de la balance économique et l'abondance des 
capitaux improductifs dans les banques, M. Romero 
estime que le moment est arrivé pour le Gouverne- 
ment de transformer, graduellement et progressive- 
ment, la dette extérieure en une dette intérieure, 
d'un intérêt moindre. Il propose l'émission directe de 
titres intérieurs de 5 p. 100 d'intérêt en remplace- 
ment des titres extérieurs de 6 et de 5 p. 100, et, 

d. Cette émission de Bons du Trésor vient de créer une 
nouvelle Dette flottante à l'Argentine, alors que depuis plu- 
sieurs années sa situation était à ce point de vue parfaitement 
consolidée. 
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lorsque ceux-ci seraient éliminés de la circulation, les 
titres de 5 p. 100 et de 4 1/2 p. 100 seraient à leur 
tour remplacés par des titres de 4 p. 100, taux auquel, 
suivant son jugement, correspond aujourd'hui le 
crédit argentin. 

M. Romero résume son idée en plusieurs points : 
1° convertir la dette publique extérieure en dette 
intérieure; 2° fournir un placement sûr et avanta- 
geux à une partie des soldes de bénéfices du pays, qui, 
selon toute probabilité, iront encore en s'accumulant 
durant les prochaines années ; 3° faire des économies 
sur le service de la dette en réduisant peu à peu le 
taux de l'intérêt; 4° effectuer ces opérations sans 
augmenter, en fin de compte, le capital de la dette. 

A l'appui de ces propositions, M. Romero formule 
la considération suivante : « L'un des plus grands 
avantages de ce projet, dit-il, c'est que sa .réalisation 
n'exigera aucun débours, ne dépendra pas de la 
volonté des créanciers, ne nécessitera l'intervention 
d'aucun banquier, ni le bon vouloir d'un marché 
étranger, ni de qui que ce soit; ce sera un acte pur 
et simple de Gouvernement. L'État usera de son droit 
indiscutable d'amortir sa dette progressivement et 
dans la forme qui lui convient. C'est là, du reste, le 
droit commun, droit expressément stipulé dans la 
plupart des contrats qui ont donné naissance à notre 
dette extérieure. Sa réalisation serait la conséquence 
naturelle de notre prospérité, qui a permis au pays 
d'épargner des sommes considérables, tout nous fai- 
sant espérer que celles-ci, loin de diminuer, iront 
toujours en augmentant. Il est donc juste et logique 
d'en profiter pour le bénéfice commun ». 

Le projet de M. Romero nous a paru intéressant à 
signaler, comme marquant le commencement d'une 

l'argentine AU XX* s. 23 
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évolution financière, tendant à convertir graduel- 
lement la dette extérieure en dette intérieure, et à 
diminuer, par conséquent, le drainage de grandes 
quantités de métallique qui, chaque année, prennent 
le chemin de l'étranger pour payer le service de la 
dette, les dividendes des compagnies, les bénéfices 
des entreprises, etc. 

Les États-Unis ont franchi cette étape et il n'est 
pas étonnant qu'en Argentine, à la faveur de la 
prospérité présente, il se forme un courant d'opinion 
pour orienter le pays dans les mêmes voies. 



CHAPITRE III 



Le Cours Forcé. 



Persistance du cours forcé. — Histoire de la monnaie fidu- 
ciaire. — Les origines de la prime de l'or, son aggravation 
presque constante. — L'année 18U0 et la dépréciation moné- 
taire. — Causes de cette dépréciation : abus des émissions de 
papier engendrés par une mauvaise politique financière et 
administrative. 

Remèdes apportés à la dépréciation monétaire. — La loi de 
J.-M. Rosa pour fixer la valeur du papier-monnaie et créer une 
Caisse de conversion. — Opposition faite à cette loi. — Ses 
effets bienfaisants pour l'agriculture et l'élevage, qui avaient 
besoin avant tout de la stabilité de l'instrument des échanges. 
— Fonds de réserve créé en vue d'arriver à la conversion du 
papier-monnaie; ses vicisskudes dans le passé et sa recons- 
titution à l'heure actuelle. — Situation monétaire présente. 

RÉFORME MONÉTAIRE. 

Nécessité de mettre fin au double système monétaire et de 
créer une seule monnaie fixe et stable. — Projet de M. Ernest 
Tornquist et opinion favorable donnée par le Président Quin- 
tana. — Principe de ce projet de réforme monétaire : change- 
ment de l'unité en prenant comme base le franc. — Avantages 
de cette solution. — Le fondement de toute réforme doit être 
la conversion de la monnaie fiduciaire. — Projets ministériels. 



Dans l'histoire financière des nations, il existe peu 
d'exemples de peuples où le phénomène du cours 
forcé se soit manifesté avec une persistance plus 
grande, à travers une longue période historique, que 
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dans la République Argentine. Depuis le 27 Mai 1820, 
date à laquelle la Junte des Représentants autorisa 
une émission graduelle de papier-monnaie et une 
autre de papier-billet amortissable et endossable, 
cette dernière devant être appliquée au paiement de 
dettes contractées au nom de toutes les Provinces 
durant les administrations antérieures, depuis 1820, 
disons-nous, jusqu'à la période présente, les années 
pendant lesquelles la République n'a pas été sous 
l'empire du cours forcé ont été rares 4 . 

Notre monnaie fiduciaire, dit un publiciste de 
l'Argentine, eut son origine dans l'émission de 
290000 piastres faite par la Banque d'Escompte, 
créée en vertu d'une loi de la Province de Buenos 
Ayres, en date du 22 Juin 1822. Quatre ans plus 
tard, lorsque, le 20 Janvier 1826, la Banque d'Es- 
compte fut transformée en Banque Nationale, l'émis- 
sion s'éleva à 2 694 856 piastres. Lorsque la Banque 
Nationale se convertit, à son tour, en Hôtel des Mon- 
naies, le 1 er Janvier 1837, c'est-à-dire onze ans après, 
l'émission était déjà de 15 283540 piastres. En dix- 
sept ans d'existence, jusqu'au 1 er Janvier 1854, jour 
où l'Hôtel des Monnaies fut changé en Banque de la 
Province, l'émission atteignit 203915206 piastres. 
Durant les vingt- sept années qui séparent l'origine 
de la Banque de la Province de la mise en vigueur de 
la loi de monnaies de 1881, les émissions successives 
des Gouvernements national et provincial grossirent 
la masse du papier inconvertible jusqu'au chiffre de 
882071 156 piastres. 

Ce fut alors, avec l'or à 2500 p. 100, que l'on com- 



1. En 1820, rémission de papier-monnaie était de 40 000 pias- 
tres par mois, et celle de papier-billet de n\ôme somme. 




i Voirt 
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mença à recueillir toute cette émission, en la rempla- 
çant par une autre dont les billets d'une piastre 
s'échangeaient contre 25, également d'une piastre, 
de l'émission destinée à disparaître. 

Cette manœuvre, qui réduisit d'un seul coup l'émis- 
sion à sa vingt-cinquième partie, ramena l'or au pair 1 . 

En 1861, la dépréciation du papier arriva à l'un 
de ses points extrêmes : on donnait 2 483 piastres 
papier pour 100 piastres or. L'agio avait donc atteint 
2383 p. 100. 

Mais, que le lecteur ne croie pas que ceci soit la 
dernière surprise que l'histoire du cours forcé va lui 
offrir : d'autres, plus grandes même, lui sont encore 
réservées. En 1862, la dépréciation s'accentue davan- 
tage : 100 piastres or valent 2556 piastres papier, 
soit un agio de 2 456 p. 100. 

Durant les années suivantes, jusqu'en 1867, l'agio 
continue à gagner du terrain : en 1863, 2569 p. 100; 
en 1864, 2784 p. 100; en 1865, 2 597 p. 100, et, en 
1866, 2 406 p. 100. 

Nous avons dit, tout à l'heure, que la République, 
dans une longue période historique, n'avait cessé de 
suivre le chemin de croix de son papier déprécié, à 
deux seules exceptions près, malheureusement trop 
courtes. 

La première s'est vérifiée dans le temps où Adolphe 
Alsina était gouverneur de la Province de Buenos 
Ayres. On établit ce qu'on appela le « Bureau des 
échanges de la Banque », lequel avait pour mission 
d'échanger une piastre or contre 25 piastres papier 
et vice versa. Ce bureau fonctionna de Février 1867 à 



1. Voir Las vicisitudes de nueslra moneda fiduciaria en los 
ullimos 65 anos (1826J90), par F. Latzina. 
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Mai 1876, date de la suspension de la conversion 
métallique. 

Après cette époque, la valeur du papier-monnaie 
déclina de nouveau dans des proportions très sen- 
sibles. Ainsi, en Mai 1876, la valeur d'une piastre or 
atteignit le taux de 28 piastres papier ; en Juin, elle 
arriva à 30; en Juillet, elle atteignit 33, pour clôturer, 
en Décembre, à 29 piastres papier. 

En 1877, la valeur moyenne annuelle d'une piastre 
or est de 29, ce qui veut dire que 100 piastres or 
représentaient 2966 piastres papier; en 1878, 100 pias- 
tres or équivalent à 3 187 piastres papier ; en 1879, 
à 3220; en 1880, à 3055, et en 1881, à 2706 piastres 
papier. 

C'est avec cette monnaie fiduciaire tombée si bas 
que le pays arriva à cette seconde période d'exception, 
qui marqua un nouvel arrêt dans le régime de la 
dépréciation monétaire. 

Cette période s'accomplit en Novembre 1881, sous la 
Présidence du général Roca, M. J.-J. Romero étant à 
cette époque chargé du portefeuille des finances. 

A cette date, Ton promulgua une loi établissant 
comme unité monétaire de la République la piastre 
d'or ou d'argent, la première, du poids de 1 gr. 6129 mil- 
lièmes au titre de 900 millièmes de fin et la seconde, 
du poids de 25 grammes et au même titre de 900 mil- 
lièmes de fin. En outre, cette loi établissait la con- 
version métallique du billet fiduciaire déprécié. 

Cette opération marqua une évolution bienfaisante 
dans le régime économique et financier du pays, 
car, en assurant la conversion métallique, elle donna 
de la stabilité à l'instrument légal des transactions, 
contribuant ainsi à établir, durant les années 1883 
et 1884, une situation enviable, qui laissait présager 
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les plus grands biens pour l'avenir. Mais, par une 
ironie du sort, le même Gouvernement qui avait eu 
la gloire de supprimer le cours forcé, se vit obligé de 
le rétablir en Janvier 1885. Il faut d'ailleurs remar- 
quer que M. J.-J. Romero n'était plus à la tête du 
département des Finances, lorsque cet événement se 
produisit. 

Le pays étant de nouveau livré au funeste régime 
de Tincon version, la dépréciation de la monnaie 
suivit une marche accélérée, rappelant le trop fameux 
exemple des assignats, exemple que Ton ne croyait 
pas pouvoir être répété en pleine paix, chez un peuple 
civilisé n'ayant supporté aucune catastrophe dans 
le dernier quart du xix e siècle. 

En juin 1885, l'agio s'éleva jusqu'à 50 p. 100; en 
1886, à 39 p. 100 ; en 1887, à 35 p. 100; en Juillet 1888, 
à 53 p. 100; enfin, en 1889, il procéda par bonds 
désordonnés, si bien que de 50 p. 100 en Janvier, il 
atteignit 53 p. 100 en Février, 55 p. 100 en Mars, 
120 p. 100 en Septembre et Octobre, 130 p. 100 en 
Novembre et Décembre, malgré les mesures empi- 
riques adoptées avec grand fracas par le Ministre des 
Finances, afin de le contenir. 

C'est ainsi que la République, prise à l'improviste 
par la dépréciation de son papier-monnaie, arriva à 
l'année 1890, durant laquelle éclatèrent de graves 
événements politiques et financiers. Ce fut, d'une 
part, le mouvement révolutionnaire préparé avec la 
connivence d'une partie de l'armée et de la flotte, 
et, d'autre part, l'écrasante dépréciation du papier, 
aboutissant à une véritable catastrophe pour la 
fortune publique et privée. 

Au mois d'Avril de cette année, l'agio monta jusqu'à 
215 p. 100, c'est-à-dire que, pour 100 piastres or, on 
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devait payer 315 piastres papier. En Juillet, mois où 
éclata le mouvement révolutionnaire, il atteignit 
217 p. 100. En Novembre, le Gouvernement qui venait 
de remplacer celui qui avait été combattu par l'insur- 
rection, interdit la cote de For; mais, malgré cela, 
l'agio arriva à 225 p. 100 et il continua ainsi jusqu'en 
Décembre. 

Il est juste de reconnaître que, malgré cette débâcle 
de la monnaie fiduciaire, la puissance économique 
de la République n'avait subi aucun ébranlement 
sérieux, qu'aucune guerre ni complication interna- 
tionale n'avaient éclaté et qu'il n'existait, en somme, 
aucune cause organique pouvant être considérée 
comme génératrice du fait. Il est certain que le solde 
de la balance commerciale était défavorable pour le 
pays ; mais ce phénomène ne revêt pas l'importance 
qu'en général on lui attribue. Les véritables causes 
de cette écrasante situation étaient exclusivement de 
caractère administratif et financier. C'était le résultat 
fatal de l'abus que Ton avait fait des émissions de 
papier-monnaie pour servir aux besoins du Gou- 
vernement et pour alimenter la fournaise de la spé- 
culation. Il n'est pas possible d'oublier qu'à la fin de 
1886, le montant des émissions fiduciaires arrivait à 
80251380 piastres; que presque deux ans après il 
fut doublé, car il atteignit 147 503 911 piastres, et 
qu'enfin, en 1890, il s'éleva jusqu'au chiffre de 
196 882 590 piastres. 

Mais cette situation, aussi pénible qu'elle fût, ne 
devait pas se modifier promptement : d'autres faits, 
de caractère identique, allaient encore contribuer à 
l'aggraver. Le nouveau Président, qui prit possession 
du pouvoir après les événements révolutionnaires, se 
vit forcé par diverses circonstances d'augmenter la 



.^x. 
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circulation fiduciaire existante. Les nouvelles émis- 
sions atteignirent le chiffre de 150 millions de pias- 
tres en deux ans. 

Comme il fallait s'y attendre, une pareille émission, 
qui venait peser lqurdement sur une autre antérieure, 
de 496 millions, devait forcément produire des résul- 
tats désastreux pour la valeur du papier-monnaie. Sa 
dépréciation arriva au point le plus extrême que l'on 
ait observé dans la République Argentine, et même 
chez les autres nations à monnaie avariée, dans la 
seconde moitié du xix e siècle : le tableau de la Bourse 
de Commerce indiqua 464 p. 100, soit un agio de 
364 p. 100 dans la troisième semaine d'octobre 1891. 
Ce fut là le record de la dépréciation monétaire. 

Depuis 1892, la cote mensuelle de l'or, en relation 
avec le papier-monnaie, a oscillé entre 359 et 290, 
en 1893; 433 et 307, en 1894; 377 et 311, en 1895; 332 
et 266, en 1896; 317 et 274, en 1897. 

On voit, par ces renseignements, qu'il s'agit d'un 
fait anormal, extraordinaire, et qui cependant, par sa 
longue durée, se confond presque avec la vie régu- 
lière de la République. Il y a donc intérêt à l'étudier 
dans ses causes, afin de voir si celles-ci sont inhé : 
rentes à la période de transformation que traverse le 
pays, ce qui rendrait encore toute réforme inutile, ou 
bien si elles sont susceptibles d'être corrigées, moyen- 
nant l'emploi des moyens conseillés par la science et 
confirmés par l'expérience. 

Selon le jugement de quelques personnes adonnées 
à Tétude des questions économiques, les causes qui, 
dans la République, produisent le cours forcé, sont 
de caractère permanent, propre à l'époque de forma- 
tion que traverse le pays. On ajoute même que tant 
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que l'Argentine n'aura pas un capital propre pour se 
lancer en plein progrès, — capital qui est le produit 
d'années ou de siècles de prospérité et d'épargne, — 
tant que l'Argentine sera une nation débitrice, elle 
restera sous le régime du cours forcé. 

Nous estimons, quant à nous, que les causes qui, 
dans la République, ont produit et maintenu l'incon- 
version de la monnaie fiduciaire sont d'un caractère 
très différent de celles envisagées dans ce jugement 
et que si l'on analyse l'état économique du pays au 
moment où le cours forcé fut établi, on trouve que cet 
état n'a eu aucune part dans la production des phéno- 
mènes de dépréciation monétaire. La vraie cause, ce 
sont les besoins du Gouvernement, déterminés, soit 
par des motifs hors de discussion comme, par exemple, 
l'éventualité d'une guerre avec l'étranger, soit aussi 
par d'autres raisons moins justifiées, telles que défi- 
cits dans les budgets et gaspillages dans les émis- 
sions fiduciaires. Dans l'un et l'autre cas, on a fait 
alors travailler les presses des banques officielles 
pour franchir un pas difficile, au risque de vicier 
l'instrument de crédit du pays par l'afflux du papier 
inconvertible. 

Qu'on relise l'histoire des premières émissions, 
magistralement exposée par M. Augustin de Vedia, 
dans son travail sur la Banque Nationale, et Ton 
verra que ces émissions ne peuvent s'expliquer par 
des faits se rattachant à la période de formation éco- 
nomique qu'a traversée le pays. 11 faut donc faire 
intervenir d'autres causes pour expliquer cette longue 
et malheureuse étape d'inconversion qui a duré, avec 
des arrêts de peu d'années, depuis 1820 jusqu'en 1905. 

Quelles furent, par exemple, les raisons qui déter- 
minèrent le cours forcé, en 1885, sous la première Pré- 
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sidence du général Roca? Est-ce que, par hasard, 
quelque calamité économique était survenue dans le 
pays? Les récoltes avaient-elles été perdues, ou 
s'était-il produit quelque guerre avec l'étranger, 
ou même quelques-uns de ces mouvements révolu- 
tionnaires si fréquents parmi les peuples sud-améri- 
cains? Les germes mortifères de quelque maladie 
épidémique s'étaient ils répandus par hasard dans le 
pays, décimant la population par la mort et la misère? 
S'était-il déclaré quelque baisse violente et ruineuse 
pour les produits argentins sur les marchés interna- 
tionaux? 

Rien de tout cela n'était arrivé. Le Gouvernement 
lui-même reconnaissait, dans le Message où il sollici- 
tait la confirmation du cours forcé, que « la production 
nationale, la valorisation et la culture de la terre 
avaient consolidé le crédit public ». Les récoltes étaient 
abondantes et leurs prix, sur les marchés étrangers, 
très satisfaisants. La République maintenait la paix 
à l'intérieur et à l'extérieur, réalisant ainsi l'un des 
rêves de la paternelle administration qui présidait à ses 
destinées. Quant à la santé publique, elle ne souffrait 
- d'aucun trouble sensible sur tout le territoire argentin. 

On a dit aussi : c'est que les soldes de la balance 
commerciale étaient défavorables à l'Argentine, tout 
à la fois pays débiteur et pays d'immigration. Et Ton 
ajoutait encore : c'est que la République subit une 
crise de croissance sans avoir derrière elle des 
réserves de capitaux accumulés. 

L'affirmation qui fait consister la dépréciation de la 
monnaie, et, par conséquent, l'établissement du cours 
forcé, dans les soldes contraires de la balance écono- 
mique, manque de base scientifique et ne s'appuie 
pas sur des démonstrations précises. 
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« Aucun des pays qui ont souffert du mal de la 
dépréciation de la monnaie n'est arrivé à cette situa- 
tion uniquement pour cause de balance adverse », 
comme le disait, avec raison, un économiste espagnol, 
M. Edouard Sans y Escartin dans « El Imparcial » 
de Madrid, du 14 Novembre 1904. Tous ont éprouvé 
ce malaise, par suite de l'altération monétaire; la 
France vers la fin du xvm e siècle, l'Angleterre de 
1797 à 1821, l'Autriche et la Russie depuis le com- 
mencement du siècle passé, les États-Unis de 1862 
à 1878, l'Italie depuis 1875, le Paraguay depuis 1870 
et les Républiques hispano-américaines dans les der- 
niers vingt-cinq ans; tous ces pays ont souffert de la 
perturbation monétaire, les uns par l'abus du papier- 
monnaie ou par l'excès de circulation fiduciaire, et les 
autres à cause de l'altération de la relation entre l'ar- 
gent et l'or. Dans aucun de ces pays, la crise ne s'est 
présentée comme conséquence des soldes défavorables 
de la balance commerciale. 

En fait, on constate donc que ce ne sont pas des 
causes économiques tenant soit à l'époque de forma- 
tion que traverse le pays, soit à son manque de 
capital accumulé, qui ont contribué et contribuent 
encore dans la République Argentine, au maintien 
de régime de l'inconversion ; ce sont, exclusivement, 
des causes financières et administratives, ainsi que 
nous l'avons déjà avancé 1 .* 

Après avoir indiqué les circonstances qui ont 
déterminé l'état d'inconversion monétaire dans lequel 

1. Le célèbre économiste italien, le professeur Eteocle 
Lorini, a soutenu dans un livre qu'il a écrit en 4902 et intitulé: 
La Bepublica Argentina e i suoi maggiori problemi di Economia 
e di Finanza, que la République n'a jamais eu de monnaie, 
mais un simple numéraire. 
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le pays a vécu pendant la longue période de sa vie 
de nation, il convient d'étudier quels ont été les 
remèdes proposés par les Pouvoirs publics pour 
sortir de cette fâcheuse situation. 

Dans la République Argentine, toutes les Prési- 
dences ont déclaré leur ferme intention d'amortir 
ou de réduire le chiffre du papier- monnaie lancé dans 
la circulation ; mais aucune d'elles n'a obtenu, dans 
la réalisation de ce projet, des résultats que Ton 
puisse considérer comme définitifs. 

De toutes les initiatives manifestées pour supprimer 
Tétat d'inconversion, donner de la stabilité à la mon- 
naie et préparer, pour un avenir plus ou moins pro- 
chain, l'établissement du régime de la monnaie saine, 
la plus sérieuse, la plus scientifique, celle qui a eu les 
conséquences les plus heureuses pour le pays, c'est 
celle qui répond au projet présenté au Congrès, en 
août 1899, par l'ex-Ministre des Finances, M. José- 
Marie Rosa, et qui est devenue ensuite la loi de con- 
version de la monnaie fiduciaire. 

Le plan de réformes de cet éminent homme d'État 
reposait sur les bases fondamentales suivantes : 

1° Fixer immédiatement le taux auquel on ferait la 
future conversion, de conformité avec la valeur réelle 
et actuelle de la monnaie. 

La fixation du taux répondait à la nécessité de con- 
solider l'état de choses existant, de supprimer l'agio, 
de donner une base positive aux transactions, sans 
retarder indéfiniment la possibilité de la conversion ; 
enfin, de préparer la liquidation du passé monétaire 
et de délivrer en partie le pays du poids énorme de 
ses émissions ; 

2° Former une puissante encaisse métallique pour 
garantir et rendre possible cette conversion, et pour 
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que, pendant ce temps, la monnaie acquière de la 
stabilité; 
3° Maintenir le type fixé, par ces deux moyens : 

a) Création, à la Caisse de conversion, d'un bureau 
fonctionnant comme un régulateur automatique, en 
conformité avec le mouvement de contraction ou 
d'expansion de la monnaie et selon les nécessités du 
marché, donnant ainsi de l'élasticité à la monnaie de 
papier, dont la circulation pouvait augmenter ou 
diminuer, en raison de la quantité d'or déposée en 
échange. 

b) Intervention dans les changes internationaux 
par le moyen de la Banque de la Nation. 

C'est sur ces bases que le Ministre présenta au 
Congrès — et que celui-ci sanctionna — un projet de 
loi, qui disposait que la Nation convertirait, à une 
époque fixée en temps opportun, toute rémission 
fiduciaire en monnaie nationale d'or, au change d'une 
piastre papier pour 44 centavos de piastre or. Cette 
même loi a décidé la formation d'un Fonds de Con- 
version, avec des recours qu'elle énumérait, et, enfin, 
elle établissait dans la Caisse de Conversion un 
bureau chargé d'échanger du papier pour de l'or et 
vice versa, à tous ceux qui le sollicitent, dans la 
proportion de 1 piastre papier pour 44 centavos or. 

Peu de lois ont produit pour un pays des résultats 
aussi bienfaisants que ceux qu'a obtenus la République 
Argentine par la loi de conversion monétaire. La 
situation économique présentement prospère de ce 
pays est fille légitime de cette loi; elle constitue la 
plus grande gloire du Gouvernement du Général Roca, 
qui lui donna naissance et en vit les premiers fruits. 

Cependant, il faut bien dire que cette loi de salut 
public fut répudiée, à ses débuts, tant par le Prési- 
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dent lui même, qui pour ne pas y souscrire obligea 
son Ministre à présenter sa démission, que par les 
principaux organes de la presse, à la tête desquels 
marchait l'important journal « La Nacion » et par le 
professeur des Finances de l'Université, M. Terry, 
qui conseillait la conversion échelonnée, c'est-à-dire 
la pire de toutes, puisque, en maintenant l'instabilité, 
on ajournait la question au lieu de la résoudre. C'est 
grâce à la rare énergie et à l'intelligente propagande 
du Ministre Rosa, unique auteur de la loi, efficace- 
ment secondé par le Sénateur Pellegrini et par 
M. Ernest Tornquist, que cet important progrès s'est 
accompli, en dépit de toutes les oppositions qui lui 
barraient la route. 

Cette loi, si combattue avant de naître, a produit 
en peu de temps sur la vie économique de la Répu- 
blique des effets merveilleusement bienfaisants. Elle 
a donné de la stabilité à la monnaie, c'est-à-dire 
qu'elle a doté l'Argentine du plus grand des biens 
dont puisse jouir un peuple producteur et commer- 
çant. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de parcourir le 
tableau de la cote de la Bourse des valeurs métalliques 
que publie 1' « Annuaire statistique de la Ville de 
Buenos Ayres » ' . Cette loi a tué l'agio, qui, avant 
elle, avait pris des proportions scandaleuses et con- 
tribuait, par voie de conséquence, à développer dans 
tout le pays cette passion du jeu, véritable cancer 



1. Les opérations sur valeurs métalliques, réalisées à la 
Bourse de Buenos Ayres en 1899 (avant la loi), représentaient 
549 083 583 piastres or, ou 1 234 579 370 piastres papier, tandis 
qu'en 1903 (la loi étant en vigueur) elles se sont réduites à 
9 969 912 piastres or, ou seulement 22 662 322 piastres papier 
et ont finalement disparu en 1904. 
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corrodant encore aujourd'hui le jeune organisme de 
la société argentine 1 . 

Cette loi a déterminé également la formation d'un 
fonds de conversion, lequel fût un puissant facteur 
— si vis pacem para bellum — pour la solution paci- 
fique de la vieille question de frontière pendante avec 
le Chili. Ce fonds, qui devait servir de base pour la 
conversion, a été, il est vrai, depuis lors détourné de 
son objet et gaspillé, mais la loi n'a cependant rien 
perdu de sa vertu, et quoique déformée, privée de 
ses moyens, elle répand encore ses bienfaits dans la 
vie économique argentine. 

Enfin, la loi de conversion monétaire a sauvé 
l'agriculture et l'élevage, les deux principales sources 
de richesse du pays, en empêchant la trop rapide 
valorisation du papier, et c'est là un résultat qui 
mérite d'être considéré avec attention. Elle a été pro- 
mulguée dans un moment où Ton attendait une 
grande récolte et où, dans cette prévision, la baisse 
du papier-monnaie s'était manifestée d'une manière 
violente, descendant de 278, cours en août 1898, à 
206 en décembre de la même année. Il est même cer- 
tain que, sur cette rapide pente de valorisation, la 
baisse se serait accentuée jusqu'à 150 p. 100 pour le 
plus grand profit des spéculateurs. 

Mais, que serait-il advenu alors avec une situation 
aussi brusquement retournée? Que l'agriculteur et 



1. Comme le confirme Y Annuaire statistique, dans le cours 
de l'année 1903, il s'est joué à Buenos Ayres, en courses et 
loteries, 53 millions de piastres papier, soit 116 millions de 
de francs, au change de l'or. C'est là un fléau qui peut arriver 
à constituer une calamité nationale, si Ton ne le combat pas 
avec énergie; aussi, avons-nous vu avec plaisir que le Gou- 
vernement avait manifesté l'intention de présenter au Congrès 
un projet supprimant les loteries. 
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l'éleveur argentins, ayant fait tous les frais de pro- 
duction avec l'or autour de 300 p. 100, auraient dû, 
par contre, en raison de la rapide valorisation, vendre 
leurs produits à un prix qui ne compensait plus rele- 
va tion des débours. C'était fatalement la ruine pour 
le producteur, c'est-à-dire. pour le principal artisan 
de la fortune du pays. Loin d'ouvrir avec le soc de la 
charrue de nouvelles terres, comme on Ta vu depuis 
lors, il aurait abandonné celles qui étaient déjà en 
culture. 

Inutile de peindre le discrédit, qui, en raison de ces 
circonstances, aurait pesé sur l'Argentine, tant à 
Tintérieur qu'à l'extérieur. Le mouvement d'immi- 
gration aurait été suspendu, et, par contre, le courant 
d'émigration se serait accentué, prenant la forme 
d'une véritable exode ou même d'une fuite, chaque 
émigrant appauvri et désabusé devant, en s'éloignant 
du pays, clamer la ruine de la République. En consé- 
quence, l'Argentine serait restée durant de longues 
années dépeuplée, ou tout au moins privée de ces 
nouvelles recrues apportées par l'immigration, dont 
elle a besoin pour la mise en valeur de nouvelles 
terres. 

Fait plus grave encore, après la réalisation de la 
récolte à des prix de vente ne pouvant plus être cal- 
culés sur la base du prix de revient, l'or, libre de 
toute contrainte, comme un ballon qui brise ses 
amarres, aurait repris sa course jusqu'à des régions 
élevées. Il aurait de nouveau présenté le triste spec- 
tacle de sauts brusques et violents, exécutant, comme 
en 1890 et 1891, les mouvements les plus contradic- 
toires pour arriver jusqu'aux limites de la banque- 
route 1 * 

1. Nous rappelons que l'or, qui était à 350 p. 100 le 
l'argentine au XX* s. 24 
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Tels sont les résultats désastreux qui se seraient 
produits, si la loi de conversion monétaire n'était 
venue très à propos contenir la rapide valorisation 
du papier et donner à la monnaie la stabilité néces- 
saire pour qu'elle puisse être l'instrument fidèle et 
exact des transactions commerciales, la commune 
mesure pour tous les échanges. Ce furent là les effets 
bienfaisants que produisit cette loi peu après sa mise 
en vigueur ; aussi peut-on regretter qu'elle n'ait pas 
toujours été comprise et appliquée avec suffisamment 
de vigueur par ceux qui eurent la responsabilité de 
la mettre en pratique. Le Gouvernement d'alors n'a 
pas tardé à s'écarter du plan d'économie et de sévère 
administration qui devait assurer le succès de cette 
importante réforme. Il n'a pas eu surtout l'énergie 
suffisante pour défendre le Fonds de conversion 
contre les entreprises des hommes politiques, habitués 
à dépenser plus que le nécessaire, et, cédant à des 
besoins plus factices que réels, il a profité des pre- 
mières difficultés internationales pour couvrir, à 
l'aide du Fonds de conversion, des frais ordinaires de 
l'Administration. 

Si ce Fonds, qui, au moment où l'on en a disposé, 
montait à 12 millions de piastres or, avait été con- 
servé en lui affectant les revenus qui étaient destinés 
à le grossir, aujourd'hui, la République, avec les 
changes au-dessus du pair et avec les excédents con- 
sidérables de sa balance économique, aurait thésau- 

9 Août 1890, quand un nouveau Gouvernement prit le pou- 
voir, s'est coté à 425 en Mai 1891 pour arriver, en Octobre de 
la même année, à 464 p. 100; c'est là le taux le plus élevé 
qu'on ait vu dans toute la longue période du cours forcé 
argentin, depuis la seeonde moitié du xix e siècle. On sait 
qu'aux États-Unis, durant la guerre de Sécession, la prime de 
l'or à atteint seulement 286 p. 100, le 4 Juillet 1864. 
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risé environ 100 millions de piastres pr, à l'aide des- 
quelles elle pourrait déclarer ouverte la conversion 
métallique de la monnaie fiduciaire. 

Nous n'ignorons pas que le Gouvernement actuel 
a manifesté, dans des documents officiels, l'intention 
bien arrêtée de rétablir le Fonds de conversion, et 
qu'il a déjà fait opérer dans ce but le transfert de 
9 millions de piastres or, dont 2 millions de piastres 
provenant de la vente de bateaux de guerre réalisée 
depuis la solution du conflit chilien '. C'est là très 
certainement un beau geste, mais pour que l'effet en 
soit bienfaisant et durable, il ne faudrait pas, d'autre 
part, être acculé à l'emprunt pour combler le déficit 
budgétaire, comme cela fut le cas relativement au 
Budget de 1905. Le nouveau Gouvernement a donc 
la tâche de mener, par la même voie d'ordre et d'éco- 
nomie, sa politique monétaire et sa politique finan- 
cière, afin que les progrès réalisés d'un côté et de 
l'autre puissent être considérés comme bien conso- 
lidés. 

Actuellement la situation monétaire du pays peut 
se résumer de la façon suivante : 

Emissions de Billets faites antérieurement à 
la mise en fonction de la Caisse de Conver- 
sion piastres papier. 300 000 000 

Emissions de Billets par la Caisse de Conver- 
sion , . . . . piastres papier. 171 905 480 

Total piastres papier. 471 905 480 

Soit, après réduction en piastres or, un montant 
de piastres or 207 638 411 

1. Au moment où nous écrivons ces lignes, le Fonds de con- 
version s'élève à 10 millions de piastres or; d'autre part le Gou- 
vernement a décidé d'affecter à ce Fonds l'économie devant 
résulter delà conversion de la Dette, jusqu'à ce qu'il atteigne 
la somme de 30 millions de piastres. 
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Toutes ces émissions sont aujourd'hui confondues, 
au point de vue de la valeur légale, et ne k portent 
même aucune mention distinctive. Elles sont garanties 
au même titre par l'ensemble des réserves constituées 
pour la conversion, savoir : 

Dépôt d'or de la Caisse de Conversion (11 No* 

vembre!905) piastres or. 83 429 911 

Fondsde la loi de Conversion (11 Novembre 1905). 10 000 000 

Or à la Banque de la Nation (31 Juillet 1905)... 13 548 347 

Total piastres or. 106 978 258 

La proportion de l'encaisse par rapport à la circula- 
tion de billets est donc actuellement de 51 p. 100, 
ce qui représente une amélioration considérable sur 
la proportion au 31 Décembre 1904, qui était de 
44 p. 100. Mais, de la situation présente au régime de 
la conversion de droit, il y a encore un grand pas à 
franchir, et c'est vers cette importante réforme que le 
pays doit maintenant diriger tous ses efforts. 



LA RÉFORME MONÉTAIRE. 

Parmi les questions étroitement liées à celle du 
cours forcé, il en est une d'intérêt primordial pour 
T Argentine, c'est ce que l'on nomme la « réforme 
monétaire ». Une fois assurée la stabilité de la mon- 
naie fiduciaire, ceci dû aux excellents effets de la loi 
de conversion de 1899 et aux excédents croissants 
de la balance commerciale, quelques personnes, très 
au courant des questions économiques, estimèrent 
que le moment était venu pour l'État de faire une 
réforme qui mît fin au double système monétaire 
pour lui substituer une monnaie fixe et stable. U est 
juste de rappeler qu'à la tête de ce mouvement figu- 
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rait M. Ernest Tornquist, un des banquiers les plus 
respectables de la place, et dont on ne saurait con- 
tester la compétence dans les questions monétaires 
et économiques 1 . 

Mais ce qui donna corps à ce projet, ce fut la décla- 
ration que fit, devant le Congrès, le Président actuel 
de la République, M. Quintana, lorsque, avec la haute 
autorité dont il est revêtu, il indiqua cette réforme 
comme nécessaire, au moment de prendre possession 
de la première magistrature : « Nous sommes peut-être 
arrivés, dit-il, au moment de réduire l'unité moné- 
taire et de rendre virtuellement possible sa con- 
version. Nulle réforme ne contribuera davantage à 
encourager l'immigration européenne, si elle est 
accompagnée de la réduction progressive des impôts 
et si, comme conséquence logique et économique, on 
épargne les deniers publics et on renonce à certains 
excès du protectionnisme en matière de douane ». 11 
nous reste à examiner sur quelle base reposent ces 
affirmations du premier magistrat argentin. 

Suivant l'avis de l'un des plus ardents défenseurs 
de cette réforme, la République a, depuis quatre- 
vingts ans, deux sortes de monnaies : la piastre or et 
la piastre papier, et, à l'exception de deux courtes 
périodes (en 1867 et en 1882), la relation entre les 
deux monnaies a subi de violentes fluctuations, qui 
ont retardé, vu cet état chronique de cours forcé et 
d'instabilité dans le dernier quart du siècle dernier, 
le progrès matériel du pays et son développement 
économique. 

D'après lui, le moment est venu, étant donnés l'état 
prospère du pays et l'importance du stock d'or effectif 

1. Voir l'intéressante brochure de M. Tornquist intitulée : 
La Conversion de fait et non obligatoire. 
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représentant déjà 51 p. 100 de la circulation du 
papier, de mettre un terme à cet état d'incertitude et 
de donner une base solide à l'instrument qui sert à 
fixer la valeur de tous les produits, en créant une 
seule monnaie saine, axe véritable du mouvement 
économique d'une nation. 

Pour atteindre ce <( desideratum », il propose de 
réformer l'unité monétaire actuelle, qui est la piastre 
or de cent centavos, de 1 gramme 6 129 de ce métal, 
avec d'autant plus de raison que, en fait, cette unité 
s'est trouvée réduite à la piastre actuelle d'une 
valeur de 44 « centavos » or, ou 2 fr. 27, ainsi que 
l'établit la loi de conversion. On adopterait comme 
nouvelle unité le franc, qui est déjà celle de onze 
nations du monde et que les principaux pays de 
l'Amérique du Sud sont très probablement aussi à la 
veille d'admettre. 

A l'appui de cette réforme, on dit, pour en faire 
ressortir les merveilleux effets, que l'égalité des mon- 
naies représente un certain trait d'union entre les 
nations, d'où il résulterait que l'adoption du franc 
viendrait contribuer à resserrer les liens qui unissent 
l'Argentine à l'Italie, à la France, à l'Espagne, etc., 
et deviendrait un facteur puissant pour stimuler 
Tifaimigration. 

Ainsi, comme on le voit, ce projet présente, aux 
yeux de ceux qui le soutiennent, les effets magiques 
du mirage, de telle sorte qu'il est fort difficile de se 
soustraire à ses séductions : la vie à meilleur marché, 
une sensible augmentation de limmigration, le res- 
serrement des liens fraternels qui unissent le pays à 
d'importantes nations européennes, la réunion de la 
turbulente et inquiète famille sud-américaine sous 
l'hégémonie monétaire argentine, la suppression 



LE COURS FORCÉ 375 

immédiate et radicale du cours forcé, qui ferait dispa- 
raître ce chiffre fatidique de 127 p. 100 représentant 
l'agio de la monnaie argentine; enfin, mille résultats 
plus merveilleux les uns que les autres qui change- 
raient tout d'un coup, non seulement l'aspect de nos 
affaires, mais encore celui du commerce de la moitié 
du monde. 

Malheureusement, avant que ces nobles aspirations 
passent dans les faits, il faut que l'Argentine ait 
accompli d'autres réformes plus profondes que celles 
du changement d'unité, celui-ci devant être la résul- 
tante et non le point de départ de la réorganisation 
monétaire. Aussi les propagateurs de cette, réforme 
agissent-ils avec prudence, en ne basant leur projet 
que sur une conversion de fait et non de droit, ce qui 
indique bien qu'ils ne considèrent pas la solution du 
problème comme définitivement atteinte par la seule 
vertu d'une réduction d'unité. 

En effet, on ne saurait raisonnablement soutenir 
que si une monnaie est "mauvaise, on peut la convertir 
en monnaie bonne et saine, par la seule vertu d'un 
changement de nom, en l'appelant « franc » au lieu 
de l'appeler tout simplement vingt « centavos », ou 
bien, en appelant « une piastre » une monnaie de 
44 « centavos » au lieu de cent. 

Si même nous supposons cette réforme réalisée, on 
peut se demander quelle sera l'inscription ou la 
légende des nouveaux billets ? Mettra-t-on par hasard : 
« L'État paiera au porteur un franc or ou une piastre 
or de 44 centavos »? On aura décrété alors la conver- 
sion, supprimé la loi du cours forcé, et établi que 
l'État s'est débarrassé de l'obligation de payer toute 
l'émission en la convertissant en or. Mais cela est il 
possible et avec quel or ferait-on la conversion? 
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Il ne faut pas oublier, en effet, que nous vivons 
aujourd'hui sous le régime du cours forcé et que, de 
cette situation légale, on ne peut ni Ton ne doit sortir 
tant que l'État n'aura pas les éléments suffisants pour 
garantir la conversion de toute son émission fidu- 
ciaire. 

Bien que le stock d'or soit déjà de 51 p. 100 de la 
circulation du papier, l'Argentine ne peut donc pas 
encore envisager la conversion de droit; elle doit 
vivre jusqu'à nouvel ordre sous un régime de con- 
version de fait et s'attacher fermement au principe 
de la stabilité absolue de la monnaie, qui est la base 
de la prospérité présente. 

En raison du mouvement d'opinion auquel a donné 
lieu en Argentine la question de la réforme moné- 
taire, le Ministre des Finances a déposé devant le 
Congrès un projet de loi, établissant que la nouvelle 
unité, équivalente au franc , sera YArgentino d'or, de 
32 grammes 258, au titre de 900 millièmes de fin, 
c'est-à-dire du même poids et du même titre que la 
pièce de 100 francs en or. 

Mais, pour que cette réforme, destinée à modifier 
profondément le régime des contrats faits dans le 
pays, puisse recevoir son application définitive, il 
faut que l'État ait en dépôt, dans ses Caisses, la 
somme de 30 millions de piastres or de l'unité moné- 
taire actuelle, soit de 100 centavos. Or, le Gouverne- 
ment calcule qu'il arrivera à faire ce véritable miracle 
en 1909, date à laquelle la nouvelle unité commencera 
à entrer en vigueur. Entre temps, afin que tous les 
commerçants et habitants du pays s'habituent aux 
nouvelles opérations arithmétiques de réduction d'une 
unité à l'autre, auxquels ils devront se livrer au jour 
encore lointain de la mise en vigueur du nouveau 
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système, le projet établit qu'à l'expiration du délai 
de quatre mois après la promulgation de la loi, les 
Tribunaux, les Administrations et tous les fonction- 
naires publics de la Nation et des Provinces devront 
exprimer toutes les sommes avec leur équivalence en 
argent inos*. 



i. Pour faire aboutir son plan de réforme monétaire, le 
Gouvernement escompte les ressources à provenir des béné- 
fices de la Banque Nationale en liquidation et des excédents 
des budgets nationaux, ce qui donne naturellement à ce projet 
un caractère encore incertain. 



CHAPITRE IV 
La Caisse de Conversion. 



Principes sur lesquels repose la création de cette Institu- 
tion. — Nécessité d'un amortissement rapide de la monnaie 
fiduciaire. — Insuccès de ce programme. — Nouvelles émis- 
sions de billets. — Attributions nouvelles de la Caisse de con- 
version à partir de 1899. — Échange du papier contre l'or et 
réciproquement. — Développement de ce mouvement d'échange. 
— Autorité attachée à cette Institution. 



Parmi les Institutions officielles étroitement liées à 
rémission et à l'amortissement de la monnaie fidu- 
ciaire, il faut faire une place spéciale à la Caisse de 
conversion pour l'importance de son rôle dans la vie 
financière de la République. Cet établissement fut 
créé en 1890, dans un moment particulièrement cri- 
tique pour le crédit du pays, lorsqu'eut lieu la terrible 
crise qui renversa quelques Institutions de banque et 
déprécia la monnaie fiduciaire au delà de toutes pré- 
visions. Le Gouvernement qui présidait aux destinées 
du pays comprit qu'il était nécessaire, pour améliorer 
une telle situation, de mettre en pratique les moyens 
pouvant assurer la valorisation graduelle du papier- 
monnaie, sa réduction en n'importe quelle forme et 
sa future convertibilité, dans un délai déterminé et 
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court, comme il le déclara dans le Message accom- 
pagnant le projet de loi envoyé au Congrès. 

Obéissant à ces principes de bonne politique finan- 
cière et de banque, il proposa la création d'une junte 
ou directoire spécial, « indépendant dans son action 
et qui réunirait les facultés nécessaires pour le recou- 
vrement, l'administration et l'application des élé- 
ments qu'on devait lui confier pour l'accomplissement 
efficace de son importante mission ». 

« Importante mission » était, en effet, celle que 
lui confiait la loi, car cette junte devait s'occuper de 
la conversion et de l'amortissement graduel du 
papier-monnaie, veiller à l'exacte exécution de toutes 
les lois qui se rapportaient au papier-monnaie, et 
surveiller toutes les opérations d'émission. 

Dans le but d'arriver quelque jour à la conversion 
réelle et effective du papier-monnaie, la loi créa un 
« Fonds de conversion », composé des réserves métal- 
liques des banques garanties, des sommes dont ces 
mêmes banques seraient débitrices pour la valeur des 
titres achetés comme garantie, des fonds publics émis 
pour garantir les émissions des banques, de toutes 
les sommes qui, en vertu d'autres dispositions légis- 
latives, seraient destinées à la conversion et à l'amor- 
tissement des billets de banque, et plus spécialement 
de celles qui proviendraient des économies faites sur 
le budget général. 

Le Pouvoir exécutif attachait une importance spé- 
ciale à cette création, et il se proposait d'atteindre, 
par elle, de grands avantages dans l'avenir, si les 
Gouvernements qui devaient suivre avaient la sagesse 
de maintenir les éléments indispensables à la circula- 
tion régulière de la monnaie nationale. 

Ces antécédents démontrent que l'idée fondamen- 
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taie qui détermina la création de cette Caisse de con- 
version, fut d'arriver, par son entremise, et en 
utilisant les ressources dont on la dotait, à un amor- 
tissement rapide de la monnaie fiduciaire. Ce plan 
fut encore affirmé d'une manière solennelle et inter- 
nationale, lorsqu'on célébra, avec les banquiers 
anglais, le contrat pour l'émission de l'emprunt dit 
« Funding Loan », de 75 millions de piastres or, de 
l'année 1891, en vertu duquel le Gouvernement s'en- 
gageait à retirer de la circulation, durant chacune des 
années 1891, 1892 et 1893, 15 millions de piastres en 
billets, soit 45 millions pour les trois ans. 

Malheureusement, les bonnes intentions du Gou- 
vernement n'aboutirent à aucun résultat pratique et 
la Caisse de Conversion, dès les premiers moments 
de son existence, se trouva dans l'impossibilité de 
remplir sa mission pour l'assainissement monétaire. 

C'est ainsi que le projet de retrait annuel de 15 mil- 
lions de piastres n'alla pas au delà d'une noble inspi- 
ration, et ne prit jamais les formes définies d'une 
réalité. En 1891, on incinéra 1696 676 piastres pa- 
pier, provenant du droit additionnel dont on avait 
grevé certains articles à l'importation. En 1892, 
on supprima de la même façon 1 463 424 piastres 
ayant la même origine. Il fut, en outre, incinéré, en 
1891, 3 511600 piastres, provenant du rembourse- 
ment que devaient effectuer la Banque Nationale et 
celle de la Province de Buenos Ayres sur le prêt de 
35116000 piastres que leur avait fait le Gouverne- 
ment afin de les sortir d'une situation fort embar- 
rassée. Le compte des recettes et des dépenses, for- 
mulé chaque année par la Comptabilité générale, ne 
signale, comme incinérée en 1891, que la somme de 
1248032 piastres, et, en 1892, 3586255, soit, en 
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deux ans, 4 834287 piastres, ee qui est bien loin des 
30 millions de piastres que le Gouvernement s'était 
engagé à retirer. 

Ainsi la Caisse de conversion, dont le Ministre 
attendait de si grands avantages, échoua, dès sa 
naissance, et ne donna comme Institution aucuns 
résultats positifs. Il ne fut donc pas nécessaire, pour 
la juger, d'attendre l'appréciation qu'en feraient les 
Gouvernements futurs, comme le disait plaisamment 
le Ministre des Finances, M. V.-F. Lopez. 

Mais il y a plus : au lieu d'amortir les quantités 
prévues de monnaie fiduciaire, le Gouvernement qui 
dirigeait alors les destinées du pays, — nous devons 
croire qu'il y fut forcé par les circonstances, les- 
quelles, parfois, ont plus d'empire que la volonté 
humaine, — le Gouvernement, disons-nous, sévit, au 
contraire, dans la nécessité de les augmenter, en lan- 
çant dans des buts divers quelques nouvelles émissions. 

Dominé ainsi par les événements, il émit, en 1890, 
35116000 piastres, afin de légaliser un excédent 
d'émission remis à la Banque Nationale et à la 
Banque de la Province de Buenos Ayres. Dans le 
cours de la même année, il créa encore 60 millions 
de piastres, pour en fournir 25 millions à la Banque 
Nationale, 25 à la Banque Hypothécaire Nationale 
et 10 & la Ville de Buenos Ayres. En 1891, il émit 
amssi 50 millions de piastres pour fonder la Banque 
de la Nation Argentine, et, enfin, 5 nouveaux mil- 
lions pour la Banque Hypothécaire, c'est-à-dire que, 
poussé par la fatalité, le Gouvernement créa, en deux 
ans, 150 millions de piastres de papier-monnaie, les- 
quelles, venant peser sur une émission antérieure de 
161 766 590 piastres, devaient forcément produire des 
résultats désastreux pour la valeur de cette monnaie. 
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Le Gouvernement qui prit charge de l'administra- 
tion du pays en 1892 manifesta aussi, dans son pro- 
gramme, son ferme dessein de valoriser la monnaie 
fiduciaire par son amortissement graduel, opération 
dont devait s'occuper, naturellement, la Caisse de 
conversion. A cette fin, il inclut dans le budget les 
crédits nécessaires, et Ton arriva à incinérer jusqu'à 
865 426 piastres en 1893 et 8 000 394 en 1894. Mais les 
résultats obtenus par cette mesure furent bien loin 
de répondre aux espérances que l'on avait fondées sur 
elle : alors que le Gouvernement incinérait, religieu- 
sement et en grande solennité, le 15 de chaque mois, 
une somme déterminée — en général 500 000 piastres, 
— la valeur du papier, loin d'augmenter, diminuait 
de plus en plus, en relation avec l'or. 

Le Gouvernement finit donc par s'apercevoir de cet 
échec de son plan financier, et il s'empressa de 
l'expliquer par l'organe de son Ministre des Finances, 
qui déclara : « le pouvoir exécutif reconnaît que la 
somme de 8 millions de piastres retirées annuelle- 
ment de la circulation ne peut être assez forte pour 
modifier, d'une manière fondamentale, le prix de notre 
papier; mais ce qu'il affirme, c'est que cette quantité 
sera efficace, pourvu que la production du pays 
augmente et que l'exportation dépasse l'importation, 
c'est-à-dire que les soldes internationaux soient en 
faveur de la République ». 

Nous dirons, en passant, que les deux faits es- 
comptés se sont réalisés, mais qu'on n'en obtint pas 
les avantages entrevus, parce que le Gouvernement 
commit encore la faute de lancer une émission de 
15 millions de piastres de dette intérieure, rapportant 
intérêt, en même temps qu'il en éteignait une autre, 
également intérieure, sans intérêts. 
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Tous ces antécédents montrent, d'une façon con- 
cluante, que les fonctions primordiales et organiques 
de la Caisse de conversion furent dénaturées dès sa 
création, convertissant, au contraire, cet établisse- 
ment en un élément d'excitation à la dépression de 
la monnaie fiduciaire, au lieu d'être l'instrument de 
sa valorisation. 

Après cette date, la Caisse de conversion a fonc- 
tionné comme un rouage secondaire et inoffensif de 
l'Administration publique, traînant une vie presque 
ignorée, jusqu'en Tannée 4899, où parut la loi sur la 
conversion de la monnaie fiduciaire, qui lui confia 
deux missions très importantes, destinées à exercer 
une influence bienfaisante sur la circulation fiduciaire 
et, par celle-ci, sur la vie économique de la Répu- 
blique. 

L'une de ces deux missions avait pour objet d'éta- 
blir un bureau pour échanger du papier contre de 
l'or et vice versa, au taux de 227,27 piastres papier 
pour 100 piastres or. L'autre consistait à former un 
Fond de conversion de la monnaie fiduciaire, avec les 
ressources plus ou moins importantes qui lui furent 
assignées. Ce fond atteignit, en 1902, 12 millions de 
piastres or, dont le Gouvernement disposa, en vertu 
d'une autorisation du Congrès, à un moment où l'on 
croyait imminente une complication internationale. 
Actuellement, le Gouvernement a rendu 10 millions 
sur cette somme, et annoncé qu'à la fin de 1905, 
le remboursement arriverait au total des 12 millions 
de piastres or. C'est là du reste un point que nous 
avons déjà signalé, en étudiant, dans la partie relative 
aux émissions de papier-monnaie faites par la Caisse 
de conversion, les résultats qu'a donnés l'application 
de cette nouvelle législation. 
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La loi, à laquelle nous nous sommes référés, com- 
mença à être mise à exécution le 9 décembre 1899. 
Ce jour-là eut lieu la première opération, et la Caisse 
reçut 100 piastres or, en échange desquelles elle 
remit l'équivalent en billets, dans la proportion de 
44 centavos or pour une piastre papier. La balance 
faite au 31 décembre 1899 fit ressortir une existence de 
1 463 piastres or. A cette même date, la monnaie fidu- 
ciaire en circulation s'élevait, au total, à 295 149 735 
piastres. 

Examinons maintenant quel a été le mouvement 
de la Caisse de conversion à partir de cette date. 

Durant Tannée 1900, on reçut 18 398 449 piastres 
or, mais ce métal ayant été retiré ultérieurement, la 
circulation fiduciaire ne tarda pas à revenir à son 
chiffre antérieur. 

En 1901, il n'y eut aucune opération, c'est-à-dire 
que la Caisse ne reçut pas de métallique. 

En 1902, le mouvement fut presque nul; on reçut 
21 046 piastres or, et il sortit 18183 piastres, de 
sorte qu'il restait 2 863 piastres or. Les opérations de 
cette année commencèrent au mois d'octobre, durant 
lequel on livra à la Caisse 343 piastres or; il en 
sortit 338, et il en resta, par conséquent, 5. En no- 
vembre, les entrées montèrent à 7 485 piastres or, 
dont 7 333 sortirent, laissant un solde de 157. En 
décembre, on reçut 13 197 piastres or; on livra 10 511 
et il resta un solde de 2 843 piastres or. 

Ce n'est qu'en 1903 que le mouvement de la Caisse 
de conversion commença à prendre une plus grande 
importance. Les deux principales causes de ce fait 
furent, d'un côté, l'arrangement de la question des 
limites avec la République du Chili, question qui 
avait suscité de sérieuses alarmes et des dépenses 
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officielles énormes durant les années antérieures; 
et, d'un autre côté, les soldes considérables de la 
balance économique de la République. Pour ces rai- 
sons, il n'est pas étonnant que le stock d'or de la 
Caisse de conversion, et, comme conséquence, les 
émissions de monnaie fiduciaire aient commencé à 
croître pour arriver aux proportions qu'elles ont 
atteintes depuis. 

Dans cette année, on reçut 46 041 420 piastres or ; 
on en livra 7 883 116, ce qui laissait une existence de 
38 241 147 piastres or. Les plus grandes entrées furent 
celles du mois d'Avril, qui atteignirent 12595243 
piastres or, puis celles du mois de Mars, où Ton reçut 
8691976 piastres or. Les sorties de plus d'impor- 
tance correspondent aux mois de Mars et Juillet, où 
Ton retira 1 195 667 et 1 110 522 piastres or, respecti- 
vement. 

Les entrées de l'année 1904 s'élevèrent à 68 245 987 
piastres or, et les sorties à 17 984348 piastres or. Le 
mois de Décembre se termina avec une encaisse de 
50341638 piastres or. Les mois où les entrées aug- 
mentèrent principalement furent ceux d'Avril, avec 
4 313 629 piastres or, d'Octobre, avec 2 946 452, 
Novembre 3 710 378, Décembre 2818994 piastres or. 
Le mouvement de métallique du premier se- 
mestre de 1905 a été représenté par 26 800 955 pias- 
tres or aux entrées et 1214 627 aux sorties. Au 
30 Juin, il y avait une existence de 75 927 966 piastres 
or. 

D'accord avec la loi, l'augmentation des existences 
d'or à la Caisse de conversion a déterminé, comme 
conséquence forcée, l'augmentation parallèle des 
émissions de billets, nickel et billon, qui s'élevaient 
dans l'ensemble, au 30 Juin 1905, à 462082226 pias- 

l'arqehtin* AU XX* s. 25 
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très, soit 166932495 de plus qu'au 31 Décembre 
1899, année où fut votée la loi de conversion et 
dans laquelle la circulation ne se chiffrait que par 
295 149 731 piastres papier. 

La rapide progression avec laquelle croissent les 
émissions fiduciaires a fait que quelques organes de 
la presse, et spécialement ceux qui se distinguèrent 
par leurs attaques contre la loi de conversion moné- 
taire dont ils ne peuvent nier cependant les effets 
bienfaisants, ont jeté le cri d'alarme, croyant voir en 
elle un futur péril économique ou l'incubation d'une 
crise, ceci dû à l'inflation que produisent, à leur juge- 
ment, de pareilles émissions. Mais il est facile de se 
rendre compte que ces alarmes ne sont pas justifiées, 
du moment que ces émissions sont garanties par un 
dépôt correspondant en métallique, fait à la Caisse 
de conversion. En outre, pour peu qu'on y réfléchisse, 
on ne peut moins faire que de reconnaître que cet or 
étant le produit des soldes chaque jour plus impor- 
tants de la balance économique du pays, il pèserait 
également sur la situation monétaire, si, au lieu d'être 
à la Caisse de conversion, il se trouvait dans les 
coffres-forts des banques particulières. 

Comme on peut le voir par ces quelques détails, la 
Caisse de conversion a complètement changé de rôle. 
Elle a renoncé à la fonction primordiale que lui con- 
fiait la loi, c'est-à-dire amortir la monnaie fiduciaire 
et rétablir l'équilibre monétaire détruit par l'excès des 
émissions. Aujourd'hui cette institution n'est plus 
qu'un rouage purement mécanique de l'Administra- 
tion, et ses attributions pourraient être parfaitement 
remplies, théoriquement du moins, par les autres 
services administratifs qui ont des relations étroites 
avec elle. 



CHAPITRE V 

Le Bilan de l'Argentine établi d'après l'inven- 
taire des valeurs mobilières. 

INVENTAIRE DE8 VA LEUR 8 MOBILIERES. 

Le capital représenté par les valeurs mobilières est le seul 
qui se prête à une statistique. — Les grands groupes de valeurs 
mobilières, Fonds d'État, valeurs de chemins de fer, compa- 
gnies d'assurances et banques étrangères, sociétés hypothé- 
caires, exploitations agricoles et industrielles. 

Montant nominal du capital représenté par les valeurs mobi- 
lières. — Tableau du revenu annuel des valeurs mobilières et 
montant de l'amortissement. — Répartition de ce revenu 
entre les différents pays ayant engagé des capitaux en Argen- 
tine. 

Capitaux anglais. — Importance de cette commandite 
répartie dans toutes les branches de l'activité argentine. — 
— Utilité d'une réaction en faveur du capital argentin. — 
Capitaux français et leur rôle modeste par rapport au capital 
anglais. — Capitaux allemands en Argentine et leur augmen- 
tation rapide. — Évaluation approximative de la part de revenu 
restant en Argentine, et de celle qui se dirige vers les divers 
pays commanditaires. 



L'actif est principalement composé par la valeur de l'expor- 
tation et le passif par celle de l'importation. — Le revenu des 
valeurs mobilières exporté à l'étranger ainsi que le montant 
des sommes dépensées par les Argentins en dehors du pays. — 
Tableau résumant ce Bilan et solde en faveur de l'Argentine. 
— Les changes internationaux et les entrées d'or viennent 
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confirmer cette situation favorable f — Rôle plus important 
que va prendre maintenant le capital argentin par rapport au 
capital étranger. 



INVENTAIRE DES VALEURS MOBILIERES 

L'heure est venue de nous résumer et nous ne pou- 
vons mieux le faire qu'en essayant de chiffrer le 
mouvement des capitaux qui sont engagés en Argen- 
tine et en établissant, aussi exactement que possible, 
leur rendement. Nous avons déjà eu l'occasion d'indi- 
quer que si l'Europe tournait ses regards vers la 
jeune République de l'Amérique du Sud, ce n'était 
point pour des raisons sentimentales, tirées de la 
beauté de ses institutions politiques ou de la splen- 
deur de ses paysages. Ce qui intéresse le public en 
général, c'est la mise en valeur des richesses du sol 
de l'Argentine, son expansion économique ou indus- 
trielle, afin de pouvoir au besoin orienter de ce côté 
son initiative ou ses capitaux. 

Pour répondre à cet état d'esprit, il nous a donc 
paru de quelque intérêt d'entreprendre une aride 
étude sur les valeurs mobilières en Argentine et leurs 
revenus. Le capital représenté par les valeurs mobi- 
lières est le seul qui ait en quelque sorte une exis- 
tence officielle que l'on puisse contrôler; il se prête 
à des statistiques assez précises pour permettre de 
chiffrer à ce point de vue la richesse d'un pays ; c'est 
par conséquent là qu'on peut chercher un critérium 
à l'appui des appréciations favorables que nous avons 
formulées dans les autres chapitres de ce livre, au 
sujet du développement et de la prospérité de l'Ar- 
gentine. 

Cet inventaire nous conduira à d'autres constata- 
tions également très instructives. En passant la revue 
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des valeurs mobilières et en évaluant leur rendement, 
nous examinerons en même temps quelle a été dans 
ce mouvement général la part du capital étranger et 
sa rémunération, ce qui nous permettra d'établir 
approximativement le chiffre et les profits de la com- 
mandite que les diverses nations européennes ont 
fournie à ce pays. 

A l'aide de cette statistique, nous verrons enfin 
sous son jour vrai la situation de l'Argentine, que 
les résultats de son commerce extérieur ne nous ont 
qu'imparfaitement indiquée. Si le pays possède une 
balance commerciale extrêmement favorable, le solde 
n'ayant pas été moindre de 77 millions de piastres 
or dans l'exercice 1904 ; par contre, il doit supporter 
des charges énormes pour le paiement des intérêts 
des emprunts placés à l'étranger, des dividendes des 
compagnies de chemins de fer, des établissements de 
banque, de toutes les sociétés foncières, commerciales 
ou industrielles qui ont leur siège ou leurs action- 
naires en dehors des frontières. Ce sont ces sommes 
que nous chercherons à déterminer pour établir 
d'une façon aussi exacte que possible le bilan de l'Ar- 
gentine. 

Ce chapitre sera donc consacré à évaluer, d'une part, 
ce que le pays doit au capital étranger, et, d'autre part, 
ce que celui-ci tire de sa commandite donnée au pays. 
C'est en quelque sorte le compte courant de l'Europe 
en Argentine dont nous établirons le mouvement et 
le solde, en prenant comme point d'appui les valeurs 
mobilières, qui sont les seules bases sérieuses d'inves- 
tigation dont nous puissions disposer 1 . 

1. Dans ce travail, nous utiliserons les communications que 
M. Albert-B. Martinez a faites sur cette même question au 
Congrès international de statistique tenu à Londres en 
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Le montant nominal de toutes les valeurs mobi- 
lières, dont l'éipission avait été autorisée dans la 
République à la fin de 1904, arrivait au chiffre de 
1 356 137 845 piastres or et 658 984 321 piastres papier 
ou 1 646 094 426 piastres or, en convertissant la mon- 
naie fiduciaire. 

Dans ce calcul, les valeurs mobilières se rapportant 
aux compagnies étrangères d'assurances, ne sont pas 
comprises — elles s'élèvent à 189 millions de piastres 
or, — parce que ce capital n'est fixé dans l'Argentine 
que pour une très faible part, représentée par le 
montant des fonds publics que la loi leur prescrit 
d'acquérir, et qui ne s'élèvent qu'à 2200000 piastres 
or, en titres de la dette extérieure. Tout le reste 
appartient aux maisons-mères établies à l'étranger, 
et n'est pas venu dans le pays. 

Ce qui arrive avec les compagnies d'assurances se 
produit aussi avec Jes établissements de banque fixés 
dans la République. Les principaux d'entre eux ne 
sont que des succursales de maisons fondées à l'exté- 
rieur, et, pour cette raison, on ne sait pas exactement 
quel est le capital avec lequel ils opèrent dans le pays. 
11 en est quelques-uns, très prospères, qui travail- 
lent, en grande partie, avec le montant considérable 
des dépôts de leurs clients, le capital apporté par eux 
étant restreint. Ces établissements n'ont aucun compte 

août 1905. Son inventaire des valeurs mobilières est basé sur 
les données fournies par le Year Book de la Bourse de Londres, 
les renseignements obtenus des Administrations publiques et, 
pour ce qui a trait à un grand nombre de Sociétés anonymes, 
au recensement qu'a fait en 1904 la Ville de Buenos Ayres sous 
la direction de M. Albert-B. Martinez, afin de connaître le 
montant des capitaux engagés dans ces entreprises. Ajoutons 
que cette enquête n'a pu fournir que des résultats approxima- 
tifs, un certain nombre de Sociétés ayant leur siège à l'étranger 
et échappant par conséquent à toute investigation. 
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à rendre aux autorités du pays; aussi les bilans qu'ils 
publient embrassent-ils toutes les opérations, tant de 
la maison-mère que des succursales. 11 est donc bien 
difficile de connaître les bénéfices de celles-ci et leur 
contribution dans les dividendes distribués. 

La même observation peut s'appliquer aux 8 mil- 
lions de piastres or de la « Central and South Ame- 
rican Telegraph C° » et aux 10 080 000 piastres de la 
Compaûia de « Obras Pûblicas del Rio de la Plata », 
sociétés qui n'ont engagé, dans l'Argentine, qu'une 
très petite partie de leur capital, dont on ne connaît 
même pas le montant. 

En comparant le chiffre nominal des valeurs mobi- 
lières indiqué ci-dessus, à celui communiqué il y a 
quatre ans au Congrès des valeurs mobilières, soit 
1 553 301 309 piastres or, il résulte que, dans ce court 
espace, ces valeurs ont augmenté de 92 793 117 piastres 
or. Toutefois, nous ajouterons, pour nous tenir dans 
la réserve qu'imposent ces travaux scientifiques, que 
toute cette somme ne présente pas une augmentation 
réelle et effective de capital, mais qu'une partie impor- 
tante de celui-ci provient de valeurs qui n'étaient pas 
comprises dans le précédent inventaire, à cause de la 
difficulté d'obtenir les données nécessaires. 

Malgré tout, même en tenant compte de cette cir- 
constance, l'augmentation dans le chiffre des valeurs 
mobilières de l'Argentine est importante, et c'est bien 
là un nouveau signe révélateur des excellentes con- 
ditions économiques du pays. 

Une autre remarque qui a bien aussi son intérêt, 
c'est que les chiffres que nous venons d'indiquer 
représentent, en majeure partie, les valeurs mobi- 
lières que les diverses compagnies ont été autorisées 
à émettre, d'après leurs statuts; or, on sait que tout 



392 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

ce qui est autorisé n'est pas toujours émis et qu'il en 
reste parfois une part considérable dans les porte- 
feuilles des sociétés. Si Ton fait donc la déduction 
nécessaire, d'accord avec les déclarations des compa- 
gnies elles-mêmes — ce que malheureusement toutes 
n'ont pas fait, — on trouve que le montant des- 
dites valeurs émises et du capital versé s'élève à 
1 318 973 675 piastres or et 607 136 614 piastres papier, 
soit en tout : 1 586 116991 piastres or. 

Le grand groupe de valeurs mobilières est constitué 
par le capital que représentent les compagnies parti- 
culières de chemins de fer, lequel atteint 588 millions 
de piastres or, contre 550 millions à la fin de 
l'année 1900. Ce capital croît chaque jour, et, étant 
donné le développement du réseau de voies ferrées 
dans tout le pays, il n'est pas exagéré d'augurer que, 
dans peu de temps, il présentera des proportions con- 
sidérables, atteignant peut-être 700 ou 800 millions 
de piastres or. 

Le second grand groupe est constitué par les valeurs 
représentatives de la dette publique extérieure, qui 
s'élève à 366499000 piastres or. Ce chiffre est en 
diminution de 23 millions de piastres or sur la circu- 
lation au 31 décembre 1900, par le fait des amortis- 
sements effectués et de l'absence de toute nouvelle 
émission de dette extérieure. 

Si, au montant de cette dette, Ton ajoute les quan- 
tités que représentent la dette extérieure de quelques 
Villes, la dette intérieure de la Nation et de quel- 
ques Provinces, on trouve que toute la dette publique 
argentine forme un montant de 453 millions de pias- 
tres or. 

Nous ne nous étendrons pas plus longuement sur 
la composition et le mouvement de ces deux premiers 
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groupes de valeurs, que nous avons déjà étudiés dans 
des chapitres spéciaux. 

Alors que pour les compagnies d'assurances et les 
banques étrangères, toute évaluation de leur capital 
est difficile, il n'en est pas de même pour les sociétés 
hypothécaires. Le capital qu'elles ont engagé dans l'Ar- 
gentine s'élève, en valeur nominale, à 59 972 294 pias- 
tres or et 20 568175 piastres papier. Cependant, ce 
n'est là qu'une faible partie du capital étranger 
employé en hypothèques dans le pays, car, en raison 
de l'intérêt élevé que rend ce genre de placements et 
qui atteignait il y a peu de temps encore, 10 p. 100 
l'an, il est venu de l'étranger des sommes considé- 
rables, lesquelles ont été employées sous une forme 
privée. M. Ernest Tornquist évalue à 9 millions de 
livres sterling, ou 45360000 piastres or, le capital 
étranger placé en hypothèques dans la République. 
11 faut également signaler, comme un fait intéres- 
sant pour le pays, le placement, chaque jour plus 
considérable, du capital étranger dans les exploita- 
tions agricoles et d'élevage de l'Argentine. Suivant 
l'inventaire fait en 1900, avec les données du « Year 
Book of the Stock Exchange » de Londres, le chiffre 
de ce placement s'élevait à 23565020 piastres or 
pour l'agriculture, et 29 758000 piastres or pour 
l'élevage, c'est-à-dire un total de 53 millions de pias- 
tres or, ou 265 millions de francs. 

, Dans les années écoulées depuis 1900, ce capital, 
suivant les données officielles, est resté stationnaire; 
mais en réalité, d'après des informations privées, 
nous avons lieu de croire qu'il s'est accru dans de 
fortes proportions; seulement, au lieu d'être placé 
en titres de sociétés anonymes, ce capital s'est 
employé par voie d'achats pour le compte de parti- 
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culiers. Ce changement est, du reste, tout en faveur 
de l'Argentine : elle aurait tout à redouter si la terre 
continuait à passer entre les mains de puissantes 
sociétés anonymes établies à l'étranger et l'exploitant 
à distance comme on dirige une factorerie, sans seu- 
lement connaître le pays qui leur offre d'immenses 
bénéfices et sans s'incorporer d'une façon quelconque 
aux vicissitudes de la vie nationale. 

Parmi les exploitations industrielles, celle qui a 
pris en ces dernières années le plus d'importance est 
l'industrie des frigorifiques. Les établissements sont 
aujourd'hui au nombre de dix, avec un capital 
nominal de 22269624 piastres or. D'autres indus- 
tries, comme celles de la sucrerie, de la brasserie, du 
quebracho et aussi l'exploitation de mines, commen- 
cent à figurer dans le total des valeurs mobilières 
pour un chiffre intéressant. 

Le montant nominal de toutes les valeurs mobi- 
lières étant évalué à la fin de 1904 à 1 646 094 426 pias- 
tres or, la question qui maintenant se pose est celle 
de savoir quel est le revenu annuel de ces titres. C'est 
là le point le plus délicat et sur lequel nous ne pou- 
vons fournir que des évaluations approximatives. 

S'il est très aisé de connaître le montant du service 
des titres de la dette publique tant extérieure qu'inté- 
rieure, par contre, il est bien difficile de calculer dans 
tous les cas le montant des dividendes que chaque 
compagnie paie à ses actionnaires. Les unes ne 
publient pas de bilans et les autres confondent les 
bénéfices réalisés en Argentine avec ceux qu'elles pro- 
duisent à leur siège social à l'étranger. 

Dans l'état actuel de nos connaissances, voici com- 
ment ce revenu peut être évalué : 
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Revenu annuel des valeurs mobilières de l'Argentine 
au 31 décembre 1904. 

dénomination des valeurs. Piastres or. Piastres pap. 

Dette extérieure de la Nation.... 17 037 874 » 

— intérieure — » 8 929 656,5H 

— desVilles 187 500 3 909 136,07 

— des Provinces » 1 165 935 

Banques hypothécaires, nationale 

ou provinciale 729 185 7 738 055 

Banques 4 316 780 3 167 074 

Banques ou Sociétés hypothécaires 

et Sociétés d'épargne 4 537 997 2 133 317 

Chemins de fer 20 549 447 

Tramways, transports 2 812 744 46 434 

Éclairage 2 872 850 

Télégraphes, téléphones 314 216 229 800 

Compagnies d'assurances (argen- 
tines et étrangères) » 1 885 512 

Élevage et Agriculture 3 626 013 440 500 

Frigorifiques 1911388 

Exploitations de quebracho 460 400 1 704 000 

Brasseries 361440 334 317 

Sucreries et raffineries de sucre.. 400 000 452 650 

Commerce en général et divers. . . 2 444 360 2 180 462 

Totaux 68 562 394 34 318 848,62 

Amortissement de la dette exté- 
rieure 4 856 569 

— des autres dettes 187 500 8 644 932,05 

— des cédules de la Ban- 
que Hypothécaire Nationale et 
des certificats de la Banque de la 

Province de Buenos Ayres 100 000 1 296 938 

Amortissement des titres de la Ban- 
que Nationale en liquidation — » 920 495 

Totaux * 73 706 463 45 181 213,67 

Conversion des Piastres papier à 

227 p. 100 19 903 618 

Total 93 610 081 

A quel total s'élève approximativement le montant 
des valeurs mobilières appartenant à des nationaux 
ou à des étrangers? Telle est la question que nous 
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devons maintenant nous poser comme Tuue des plus 
intéressantes à résoudre pour l'avenir du, pays. Dotée 
d'une immense superficie territoriale, maîtresse d'im- 
menses richesses naturelles inexploitées, et peuplée 
seulement de 5 millions d'habitants, l'Argentine est 
une nation encore en voie de formation. A elle arri- 
vent les hommes et les capitaux de tout l'univers, à 
la recherche d'une large rémunération de leurs ini- 
tiatives et de leurs efforts. 

Au point de vue économique, il importe donc énor- 
mément de savoir, pour l'Argentine, si le revenu de 
ses valeurs mobilières appartient à des personnes 
résidant dans le pays, ou bien s'il va, au contraire, 
à l'extérieur, augmentant ainsi d'une manière défa- 
vorable le montant de ses engagements, ce qui vien- 
drait déséquilibrer la balance des payements interna- 
tionaux. 

Lorsqu'il s'agit d'un pays qui se trouve dans les 
conditions spéciales de l'Argentine, où il n'y a pas de 
capitaux accumulés, où l'esprit d'entreprise n'est pas 
très développé et où toute initiative de quelque impor- 
tance en matière commerciale ou industrielle cherche 
à s'appuyer sur l'extérieur, le montant des sommes 
qui sortent chaque année pour payer les articles 
importés, faire le service de la dette publique, solder 
les dividendes des actions de sociétés anonymes, les 
bénéfices des entreprises particulières, le revenu des 
capitaux placés en prêts, hypothèques et en comman- 
dite, ou enfin pour rémunérer les capitaux employés 
sous les mille formes en usage dans ces temps de 
communications rapides, tout cela doit être très con- 
sidérable, quelque chose comme un fleuve métallique 
roulant à travers l'Océan. 

Ces antécédents étant connus, le moment est venu 
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de poser le problème : sur 94 millions de piastres or, 
en chiffrés ronds, ou 470 millions de francs, néces- 
saires au service des intérêts et à l'amortissement 
de la dette ainsi qu'au paiement des dividendes «les 
compagnies, quelle est la somme qui part chaque 
année pour se fixer à l'étranger, assurant aux por- 
teurs de titres le meilleur des revenus d'un pays loin- 
tain, doté d'un sol fécond et d'industries pleines 
d'avenir et quelle somme reste- t-il dans le pays? 

Pour le résoudre, il faudrait suivre la piste laissée 
par chacun des titres émis, afin de savoir où ils sont 
allés se fixer, et c'est ce que nous tenterons de faire 
avec l'aide des principaux établissements de banque 
et des grandes maisons de commerce en rapports 
financiers avec l'extérieur. 

Bien que toutes les évaluations sur ce sujet reposent 
sur des bases assez fragiles et ne puissent constituer 
une statistique très précise» nous n'hésitons pas 
cependant à formuler quelques chiffres à titre d'indi- 
cations dignes de créance, comme étant puisées aux 
meilleures sources. 

Pour procéder avec méthode, commençons par nous 
rendre compte du montant du capital étranger le 
plus important, engagé dans les affaires argentines, 
c'est-à-dire du capital anglais, qui le premier est venu 
de l'extérieur pour donner l'impulsion au progrès du 
pays. Suivant un inventaire fait dernièrement par la 
Maison de Banque Ernest Tornquist et C ie , qui a bien 
voulu nous en donner connaissance, le capilal importé 
d'Angleterre pour être employé en valeurs mobilières 
argentines, s'élève à 187 millions de livres sterling ou 
942 millions de piastres or, réparti comme suit : 
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Capital anglais investi dans l'Argentine. 

CAPITAL INTÉRÊT 

résumé liv. s te ri. liv. sterl. 

Emprunts -.Gouvernement et Villes.. 72 663 386 3 372 483" 

Chemins de fer 94710060 4389984 

Tramways 4 908 535 267 961 

Compagnies de Gaz 3 601 390 154 018 

— de terres, de finances et 

de prêts 7 076 329 348 845 

Divers 2936761 178497 

Banques (moitié de leur capital). 

Revenu évalué à 10- p. 100 1450 000 145 000 

Dépôts de 7 Comp. d'assurances an- 
glaises. Revenu évalué à 10 p. 100. 193 600 19 360 

Total livres sterling 187 540 061 8 876 148 

— piastres or.; 44 735 785 

Ces 187 millions de livres sterling ou 942 millions 
de piastres or représentent donc un revenu annuel 
de 44 735 785 piastres or. 

En plus de cette somme, et pour arriver à constituer 
les soldes exacts et effectifs de la balance économique, 
il y aurait lieu de faire entrer en ligne de compte 
beaucoup d'autres capitaux britanniques engagés 
dans divers titres du Gouvernement, des Villes et en 
cédules or de la Banque Hypothécaire Nationale, dont 
on ne connaît pas le montant. Nous aurions aussi à 
comprendre les capitaux employés dans de nombreux 
établissements commerciaux de sucreries, de manu- 
factures et dans des « estancias », dont il est impos- 
sible d'estimer avec certitude la valeur, mais que Ton 
peut approximativement évaluer à une somme non 
moindre de 50 millions de livres sterling. 

De plus, toujours en cherchant à trouver le véri- 
table solde de la balance économique internationale, 
il faudrait comprendre dans l'inventaire du capital 
anglais lié à la République Argentine par des trans- 
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actions commerciales, le grand nombre de steamers 
qui font le service entre les ports argentins et britan- 
niques, dont la valeur peut être représentée au moins 
par 10 millions de livres sterling. 

Si tout ceci est ajouté à la somme déjà trouvée, on 
voit que le capital anglais engagé dans l'Argentine, 
ou uni à elle par des liens commerciaux, n'est pas 
au-dessous de 250 millions de livres sterling, dont le 
revenu, évalué à 6 p. 100 d'intérêt, représenterait, 
chaque année, une somme de 75 millions de piastres 
or, intégralement servie par la production et par les 
forces économiques de la République, 

Mais contentons-nous, pour le moment, de savoir 
que le revenu connu, inventorié, des titres et actions 
appartenant à des sujets ou compagnies britanniques 
résidant en Angleterre s'élève à 36 millions de pias- 
tres or, — après déduction de ce qui reste entre les 
mains des Anglais habitant l'Argentine, — et, en 
présence de tels chiffres, méditons un instant sur les , 
conséquences d'ordre économique et sociologique qui 
en découlent. 

Le capital anglais a été, dès l'aube de l'organisa- 
tion de l'Argentine, le grand agent propulseur de 
tous les progrès du pays. En 1822, alors qu'elle n'était 
qu'une contrée très modeste par sa population et par 
sa richesse, l'Argentine alla pour la première fois 
frapper aux portes des capitalistes britanniques, en 
leur demandant de lui prêter 1 million de livres ster- 
ling pour construire un port, doter sa capitale du ser- 
vice des eaux et fonder des villes, projets qui ne purent 
être exécutés, car il arriva avec cet emprunt argentin 
ce qui devait, plus tard, survenir avec beaucoup d'au- 
tres, c'est à- dire que les fonds demandés au crédit ne 
furent pas employés dans le but pour lequel ils 
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avaient été sollicités. Après ce premier emprunt, 
tous ceux que réalisa l'Argentine furent encore sous- 
crits par le capital britannique. 

En outre, il ne s'est établi dans ce pays aucune 
entreprise industrielle ou commerciale qui ne soit 
allée chercher le souffle vivifiant dans les établisse- 
ments financiers de la City. En commentant ce fait, 
le professeur Etéocle Lorini dit avec raison, dans son 
livre sur // Dèbito Publico Argentino : « Toutes les 
sociétés industrielles, commerciales, agricoles et 
minières qui remplissent la statistique argentine 
portent la marque étrangère limited, de telle sorte 
qu'on finit par avoir l'impression que Ton étudie une 
colonie purement anglaise, car on trouve le limited 
dans tous les genres de fabriques, limited dans les 
capitaux, limited dans les entreprises, limited dans 
les assurances, limited dans la circulation et la distri- 
bution de la richesse argentine ». 

Quelle que soit l'importance de cette commandite, 
ce n'est point l'intérêt de l'Argentine de déclarer la 
guerre au capital étranger : elle doit, au contraire, 
respecter les prévoyantes dispositions de sa Constitu- 
tion, qui impose au Congrès le devoir d'exciter l'intro- 
duction du capital étranger conjointement avec la 
population, parce que l'un et l'autre sont les deux 
éléments vitaux du développement et du progrès 
national. Mais, tout en respectant cette tradition, il 
faut aussi, comme contre-poids, que le Gouvernement 
s'efforce de stimuler l'application du capital argentin 
aux entreprises commerciales ou industrielles, pour 
éviter que toute la production du pays se développe 
au seul bénéfice de l'étranger. 

Le professeur Lorini, que nous venons de citer, est 
de la même opinion : « Nous ne sommes certainement 
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pas de ceux, dit-il, qui se plaignent de l'introduction 
du capital étranger. Plus celui-ci vient en grande 
quantité, plus aussi il s'emploie et plus augmentent 
la richesse et le bien-être. Mais il faut également 
ajouter que plus les capitaux arrivent de l'extérieur, 
plus les remises que doit faire le pays pour leur 
service augmentent, et c'est pour cette raison que 
toute la politique financière du Gouvernement et des 
Argentins doit avoir pour but d'introduire la plus 
grande économie et le culte le plus sévère de l'épar- 
gne, non seulement pour faire face honorablement 
aux engagements contractés, mais encore pour former 
avec le temps un capital national, capable de faire 
concurrence au capital étranger, de réduire ses pré- 
tentions élevées et de le remplacer même, peu à peu, 
si celui-ci, pour une raison quelconque, devait émi- 
grer en vertu de causes étrangères aux lois économi- 
ques du pays 1 ». 

Après l'Angleterre, la France figure en première 
ligne parmi les nations européennes qui ont eu foi 
dans l'avenir de l'Argentine et qui se sont risquées à 
placer leurs capitaux dans ce pays jeunç et riche de 
l'Amérique du Sud. Malheureusement, le montant de 
ces capitaux ne s'est pas développé, comme on aurait 
pu l'espérer, en raison des liens politiques et com- 
merciaux qui, depuis de longues années, unissent les 
deux pays, et étant donné surtout le champ fécond 
de travail que peut offrir la République à l'activité et 
à l'esprit d'entreprise des races latines. Le dernier 
inventaire connu du capital français placé dans ce 

1. La Republica Argentina e i sui maggiori problemi di 
Finanza, Rome, 1904. 

l'argentine au XX* s. 26 
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pays, c'est celui qui a été publié, il y a peu d'années, 
par le Ministère des Affaires étrangères de France, 
suivant lequel ce capital s'élevait à 923 millions de 
francs. 

Nous rappellerons ici que ce fut l'immigration 
française formée par les excellents fils des départe- 
ments des Pyrénées qui, la première, commença à 
affluer au Rio de la Plata, pour s'y adonner au tra- 
vail fécond sous diverses formes, soit dans rélevage 
ou dans l'agriculture, soit dans les industries, ou 
bien dans le commerce des villes, et contribua ainsi 
au développement de la richesse argentine. La marine 
française fût également la première, qui établit et 
maintint une communication rapide et facile entre 
les ports français et argentins, unissant d'une façon 
permanente les deux pays. 

Quant au commerce français, il conserva, jusqu'en 
1884, une des premières places dans les échanges 
de produits manufacturés ou de produits de la terre, 
avec le Rio de la Plata, arrivant à représenter 51 p. 100 
de sa valeur totale, tandis que, maintenant, la France 
ne figure plus que pour 20,7 p. 100 dans le montant 
global de la valeur de l'importation et de l'exporta- 
tion argentines réunies. 

On peut donc considérer comme trop réduite la 
part du capital français dans les affaires argentines 
par rapport au capital anglais et regretter surtout 
que la France ne soit pas plus largement intéressée 
dans le grand mouvement de prospérité du pays. 

Après la France, la nation européenne qui a engagé 
les plus grands capitaux dans la République Argen- 
tine et a compris toute l'importance de cette contrée, 
c'est l' Allemagne. 

Dans le mouvement si remarquable d'expansion de 
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ses industries, l'Allemagne n'a pas oublié les bords 
du Rio de la Plata. Elle a ouvert là sa lutte contre 
l'Angleterre : toutes ses applications électriques et 
chimiques ont trouvé place; des établissements ont 
surgi, dus exclusivement au capital germanique; une 
Banque allemande transatlantique s'est installée à 
Buenos Ayres ; une Compagnie Hambourgeoise Sud- 
Américaine a fait flotter son pavillon sur l'Océan, en 
transportant rapidement les voyageurs et les mar- 
chandises entre les deux continents ; une Compagnie 
Allemande d'électricité a établi ses usines dans la 
capitale argentine; une fabrique d'extrait de viande 
a su tirer parti des produits du bétail; quelques fabri- 
ques d'extrait de quebracho se sont fondées; bien 
d'autres usines ont pris du développement, et les 
Allemands ont ainsi absorbé une grande partie du 
commerce argentin d'exportation 1 . 

Les relations commerciales entre l'Allemagne et 
l'Argentine prennent chaque jour une plus grande 
envolée. Il y a vingt ans, les échanges entre les deux 
pays représentaient à peine 19,4 p. 100 du commerce 
général extérieur argentin, — alors que la France 
figurait pour 51 p. 100 au lieu de 20,7 p. 100 comme 
aujourd'hui, — tandis qu'en 1904, les échanges avec 
l'Allemagne ont constitué le 25 p. 100 du commerce 
total. 

A combien s'élève le capital allemand placé dans 
la République Argentine? Il n'est pas aisé de le con- 



1. Du l* r Janvier au 1 er Juillet 1905, il est parti de Buenos 
Ayres, dans les paquebots des diverses compagnies, 4 614 pas- 
sagers de i r " classe, dont i 852 à bord des steamers allemands, 
1 014 à bord de ceux des « Messageries Maritimes », 796 sur les 
vapeurs italiens, 386 par les « Transports Maritimes -, 175 par 
les lignes anglaises et 365 par les vapeurs espagnols. 
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naître avec une exactitude rigoureuse; mais, d'après 
les avis très autorisés de quelques banquiers de 
Buenos Ayres, on calcule que le capital allemand 
employé dans des banques, des maisons de com- 
merce, des (( estancias » et des établissements indus- 
triels, comme aussi dans la Compagnie Allemande 
d'électricité, dans les tramways électriques, etc., 
s'élèverait à 30 millions de livres sterling, ou 150 mil- 
lions de piastres or. Si, à ce capital, on ajoute celui 
que représentent les navires sous pavillon allemand, 
qui entretiennent une communication active avec le 
Rio de la Plata, emportant une grande partie de la 
meilleure clientèle, le total du capital de cette nation 
employé dans l'Argentine s'élèverait à 40 millions de 
livres sterling, soit 200 millions de piastres or, ou 
1 milliard de francs. 

En possession de ces données et connaissant 
approximativement le montant du capital étranger 
employé dans ce pays sous la forme de valeurs mobi- 
lières, soit 1 686 millions de piastres or, ainsi que son 
revenu approximatif, qui est en chiffres ronds de 
84 millions de piastres or, plus 10 millions pour 
l'amortissement, c'est-à-dire au total 94 millions de 
piastres or, voici les conclusions que l'on peut tirer de 
ce travail au point de vue de l'Argentine : 

Nous savons que 44 millions de piastres or, ou 
220 millions de francs, représentent les revenus de 
titres encaissés par des capitalistes d'Angleterre. Nous 
savons également que 4 856 569 piastres or représen- 
tent l'amortissement de la dette extérieure, dont les 
trois quarts, comme nous l'avons vu, sont placés en 
Angleterre; c'est donc encore une somme de 3642000 
piastres or que nous devons ajouter à la précédente, 
ce qui nous donne un total de près de 48 millions de 
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piastres or. D'autre part, le montant nécessaire au 
service des titres de la dette publique, cédules, obli- 
gations et actions de compagnies placées en France, 
en Allemagne et en Belgique, peut être estimé approxi- 
mativement à 30 millions de piastres or, ou 150 mil- 
lions de francs, de telle sorte que, sur le revenu total 
de 94 millions produit par l'Argentine, il reste seule- 
ment dans le pays — et encore en montant nominal, 
— un solde de 15 à 16 millions de piastres or. 

LE BILAN. 

Rien n'est plus difficile que d'arriver à réunir les 
éléments constitutifs du bilan d'un pays, à cause de 
la complexité des faits qui échappent souvent à cet 
inventaire. Commençant par les éléments plus impor- 
tants de cette balance, et, semble-t-il, les plus visibles, 
ceux formés par le mouvement d'importation et d'ex- 
portation de la Douane, et terminant par les plus 
insignifiants, il reste toujours un grand nombre de 
facteurs dont il n'est pas possible de tenir compte. 

En thèse générale, il convient tout d'abord d'ob- 
server qu'il y a beaucoup d'arbitraire dans les éva- 
luations par lesquelles on arrive à conclure qu'il est 
sorti d'un pays, en marchandises ou en espèces, plus 
de valeurs qu'il n'en est entré. L'élément principal 
d'appréciation, c'est le tableau dressé par l'Adminis- 
tration de la Douane, à l'entrée et à la sortie du ter- 
ritoire ; mais les résultats tirés de ce tableau sont for- 
cément approximatifs. D'un côté, les déclarations sur 
lesquelles reposent les évaluations sont presque tou- 
jours suspectes, vu qu'elles sont faites par des parti- 
culiers qui ont intérêt à diminuer la valeur réelle de 
leurs expéditions. D'autre part, elles sont influencées 
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par mille autres circonstances dont la Douane ne 
peut tenir compte, telles que les naufrages et les mau- 
vaises opérations des commerçants. 

En outre, généralement, les marchandises expor- 
tées sont évaluées par la Douane au moment du 
départ au port d'expédition, c'est-à-dire alors qu'elles 
n'ont encore supporté que de très faibles dépenses de 
charroi et de transport. Les marchandises importées 
sont, au contraire, évaluées lors de leur débarque- 
ment dans les ports d'arrivée et de destination, c'est- 
à-dire quand elles sont déjà grevées de tous les frais 
qu'entraîne un long voyage, tels que courtage, fret, 
assurance, etc. 

Il en résulte que, très souvent, en calculant les 
résultats d'une opération donnée, et en supposant, 
en outre, que les évaluations soient parfaitement 
exactes, on trouve, entre les chiffres comparés de 
l'exportation et de l'importation, une différence sen- 
sible, que l'on suppose devoir être soldée en numé- 
raire, alors que, en réalité, tout se réduit à un simple 
échange de marchandises ! . 

En plus de ces causes générales d'erreur dans 
l'appréciation des principaux éléments de la balance 
économique, il en existe d'autres pour l'Argentine, 
que nous pourrions appeler locales, et venant de la 
manière dont la Douane estime les marchandises 
importées. Nous avons vu que cette Administration 
base la perception des droits sur un tarif d'évalua- 
tion, dont les exagérations ont donné lieu aux plus 
vives critiques. Quant à la statistique de l'exportation 
des produits du pays, elle est basée sur les cours de 
la place. 

1. Cf. Nouveau Dictionnaire d'Économie Politique, art. Balance 
du commerce, par Georges Michel. 
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Pour ce qui a trait aux capitaux étrangers placés 
en valeurs mobilières, nous les connaissons avec 
assez d'approximation. Mais il n'en est pas de même 
quant à la masse importante de capital étranger 
employé sous forme privée, en opérations hypothé- 
caires, en commandites commerciales, en propriétés 
urbaines ou rurales et de mille autres façons, dont on 
ignore le montant, comme on ne connaît pas non 
plus les intérêts ou les bénéfices qu'ils produisent. Ces 
intérêts et ces bénéfices sont une cause permanente 
d'incertitude pour rétablissement du bilan de l'Ar- 
gentine. 

Indépendamment des causes déjà énumérées, il en 
existe encore une autre, digne d'être tenue en compte, 
et qui consiste dans les sommes envoyées chaque 
année à leurs familles de l'extérieur par les Européens 
établis ou enrichis dans le pays. Malheureusement, 
on n'a aucune donnée pour en mesurer toute l'impor- 
tance. 

Enfin, une cause de perturbation qui exerce en ce 
moment une influence qu'elle n'avait jamais fait 
sentir dans d'aussi vastes proportions, c'est celle déri- 
vant du nombre, chaque jour plus grand, des Argen- 
tins qui partent pour l'Europe, la bourse bien garnie 
et disposés à employer leur argent en acquisitions 
superflues ou somptuaires, ou à le dépenser en 
touristes. 

Dans la République Argentine, suivant des rensei- 
gnements qui nous ont été fournis par les agents de 
diverses compagnies de vapeurs, du 1 er Janvier au 
1 er Juillet 1905, il est parti 4 614 passagers de pre- 
mière classe se dirigeant vers le vieux monde à la 
recherche de satisfactions plus ou moins coûteuses. 
Avec cette donnée, on peut calculer, modérément, à 



408 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

9000 le nombre de ceux qui sont sortis dans toute 
Tannée. Que dépensera à l'étranger l'un de ces riches 
Argentins? Pour combien contribueront-ils ensemble 
à augmenter le solde que le pays doit payer chaque 
année à l'extérieur? Il est difficile de le savoir; mais en 
estimant, ce qui n'est pas beaucoup, que chacun d'eux 
dépense environ 5000 piastres or, ou 25000 francs, 
nous aurions, rien que de ce fait, à inscrire au passif 
de la balance argentine une somme de 45 millions de 
piastres or, ou 225 millions de francs. 

Par contre, nous ne faisons pas figurer à ce passif 
les énormes charges que le pays supporte chaque 
année pour les frets maritimes, parce qu'en fixant le 
prix de vente des produits exportés, on en a déjà 
déduit la valeur du fret, de l'assurance, de la commis- 
sion, du courtage, des frais de débarquement, etc. 
Cependant, pour donner une idée de l'importance de 
ces charges, il nous suffira de dire, suivant des esti- 
mations dignes de foi, qu'en 1904 l'Argentine a payé 
en frets maritimes, pour transporter les 6 millions 
de' tonnes produit des récoltes de lin, de blé et de 
maïs, à raison de 1 livre sterling par tonne de grain, 
environ 6500000 livres, soit 32 500 000 piastres or. 

Ces observations étant faites, — et sans même tenir 
compte de l'énorme augmentation du commerce exté- 
rieur en 1905, le solde favorable de la balance écono- 
mique atteignant 117 millions de piastres or, — le 
Bilan de l'Argentine peut s'établir de la façon sui- 
vante : 
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actif Piastres or. 

Caisse de conversion , 75 000 000 

Banque de la Nation Argentine ; 20 000 000 

Fonds de conversion 7 000 000 

Autres Banques 25 000 000 

Valeur de l'exportation 264 157 525 

Total de l'actif 391157 525 

PASSIF 

Valeur de l'importation 187 305 969 

Revenu et amortissement de la dette extérieure. 21 894 443 
Revenu de 114 878 675 livres sterling ou 578 978 442 
piastres or de capital anglais placé en valeurs 
mobilières, déduction faite de celui employé 
dans la dette extérieure, qui est déjà compté.. 22 892 342 
Plus 50 millions de livres sterling ou 250 millions 
de piastres or de capital britannique, employé 
en d'autres valeurs mobilières, établissements 
commerciaux, « estancias », etc., et dont le revenu 

peut-être évalué à 6 p. 100, soit. 15 000 000 

Revenu des valeurs mobilières placées en Alle- 
magne, en Belgique et en France 30 000 000 

Remises des immigrants à leurs familles 3 000 000 

Dépenses de 9 000 touristes à 5 000 piastres or chacun. 45 000 000 
Autres extractions de fonds inconnues 5 000 000 

Total du passif 330 092 754 

RÉSUMÉ 

Total de l'actif 391 157 525 

— du passif 330 092 754 

Solde en faveur du pays.'. 61 064 771 

En définitive, il résulte de ce calcul que le bilan 
général du pays se soldera pour Tannée courante 
par un excédent d'environ 61 millions de piastres or. 
ou 305 millions de francs. 

Ce chiffre représentera-t-il l'épargne faite en un an 
par le peuple argentin dans ses relations avec le 
capital et avec le commerce étrangers? Il est bien 
difficile de le savoir exactement, car, comme nous 
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avons eu déjà l'occasion de le dire, il existe des fac- 
teurs qui échappent à tout calcul. Cependant, si nous 
consultons le taux des changes internationaux, c'est- 
à-dire cet élément d'appréciation qui sert de baromètre 
pour connaître l'état économique d'un pays, nous 
avons tout lieu de croire que nos appréciations se 
rapprochent de la réalité. 

« Le fait que tous les changes internationaux sont 
en faveur de l'Argentine, disait récemment l'ancien 
Ministre J.-J. Romero, est une preuve palpable que 
la valeur des produits argentins vendus sur les mar- 
chés étrangers a été supérieure à celle des consom- 
mations. Dans le mot « consommations », il faut 
comprendre non seulement la valeur des articles 
importés, mais encore tout ce que le pays paye pour 
le service des dettes, les bénéfices des entreprises 
étrangères et la rémunération des capitaux employés 
dans toutes sortes d'exploitations. Ces soldes ayant été 
constamment favorables au pays, les marchés étran- 
gers ont eu à nous payer leur montant en effectif, et, 
sous nos yeux, existent les quantités d'or arrivées en 
Argentine, durant les trois dernières années \ » C'est 
ainsi que, du 1 er Septembre 1904 au 31 Août 1905, il a 
été dirigé vers le Rio de la Plata 6 339 003 livres ster- 
ling, sous la forme d'envois d'or expédiés de l'étranger, 
soit 158 millions de francs. 

A ces soldes qui s'incorporent chaque année à l'avoir 
de la Nation, il faut encore ajouter, bien que ce ne 
soit là pour le bilan de l'Argentine qu'un profit 
temporaire, les nouveaux capitaux que les entreprises 
de chemins de fer, ports, tramways, mines, etc., ne 

1 . Apuntes de un proyecto de ley sobre la conversion de la deuda 
externa de la Nation, par J.-J. Romero, publiés dans le journal 
La Nation du 27 Mai 1905. 
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cessent d'apporter dans le pays. Un membre du Parle- 
ment les estimait, il y a peu de temps, à 75 millions 
de piastres or 1 . Il y a donc là encore un élément 
important, qui, dans les années que nous traversons, 
vient augmenter l'actif national. 

Dans la mise en valeur de l'Argentine, nous venons 
de voir quel a été le rôle du capital étranger et 
quelle influence il a exercé sur le développement du 
pays. Il s'est employé sous les formes les plus diverses, 
dans les emprunts d'États, dans les chemins de fer, 
dans toutes les branches de l'industrie. C'est lui quia 
fait les ports et les voies ferrées, c'est-à-dire les prin- 
cipaux facteurs de la prospérité économique; c'est lui 
aussi qui, par ses compagnies de navigation, met 
l'Argentine en rapports avec tous les pays consom- 
mateurs de ses produits. 

Cependant, nous plaçant au point de vue des lois 
d'évolution qui président aux destinées des peuples, 
nous devons convenir qu'étant donnée la prospérité 
actuelle du pays, l'intervention du capital étranger 
dans le mouvement des affaires de la République 
Argentine doit aller s'amoindrissant chaque jour, au 
fur et à mesure que se forme le capital national, 
comme cela est arrivé aux États-Unis et dans tous 
les États qui marchent à la tête du progrès. Mais le 
terme de ce mouvement économique est encore bien 
éloigné, et jusqu'à ce que ce jour arrive, le capital 
étranger peut en toute sécurité continuer à intervenir 
dans la construction des chemins de fer et des ports, 
dans la navigation et les travaux publics, comme aussi 
dans les industries naissantes tendant à exploiter la 
richesse minière du pays. 

1. Discours prononcé au Sénat argentin, le 20 Juin 1905, par 
le sénateur Manuel Lainez. 



CHAPITRE VI 
Comparaisons Internationales. 

Nécessité de comparaisons internationales avec le Chili, le 
Brésil, le Mexique, pour montrer le rang qu'occupe l'Argen- 
tine parmi les Etats de l'Amérique latine. — Opinion de l'éco- 
nomiste chilien Valdès Yergara. — Comparaison au point de 
vue des productions. — Situation privilégiée de l'Argentine 
en raison de ses exportations agricoles et comparaison avec 
les autres pays. — Chiffres comparatifs des importations, des 
recettes et dépenses budgétaires et de la dette publique. 

Dans l'ensemble, cette comparaison fait ressortir la situation 
privilégiée de l'Argentine et ses remarquables progrès. 

Nous venons de présenter la situation économique 
et financière de la République Argentine et de mon- 
trer l'avenir qui lui est réservée, si elle développe les 
richesses latentes dont la nature Ta dotée, et si elle 
peut conserver Tordre et la paix, éléments aussi 
indispensables que ceux d'ordre physique, pour 
activer son progrès. Mais ce livre serait incomplet s'il 
n'indiquait pas la place qu'occupe l'Argentine, tant 
dans l'ordre économique que dans l'ordre financier et 
politique, comparativement aux principales nations 
de l'Amérique du Sud et même à la République du 
Mexique. Cette comparaison nous a paru nécessaire 
avant d'arriver à un jugement définitif donnant à 
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l'Argentine le premier rang parmi les États sud-amé- 
ricains. 

On pourra nous objecter, il est vrai, que ce travail 
fait par nous n'offre pas des garanties suffisantes 
d'impartialité, n'ayant pas étudié avec un égal intérêt 
la situation des autres Républiques latines. Aussi, 
pour éviter tout soupçon, devons-nous placer cette 
comparaison sous la protection de quelque autorité 
scientifique respectable, et c'est ce que nous ferons 
avec l'aide d'un éminent économiste chilien, M. Valdès 
Vergara, qui appartient à une nation que Ton ne sau- 
rait considérer comme une admiratrice servile de 
l'Argentine. 

M. Valdès Vergara, dans le compte-rendu que, en 
sa qualité de Surintendant des Douanes, il présenta 
au Gouvernement du Chili, le 30 Juin 1902, a fait 
les appréciations suivantes sur le sujet qui nous 
occupe : 

« Notre vie nationale (il s'agit du Chili) est fondée 
sur des assises précaires, qui s'affaiblissent avec les 
années, et doivent fatalement finir par être détruites 
dans un délai dont la durée diminue à mesure 
qu'augmentent la quantité de salpêtre exporté et 
l'impôt que les consommateurs étrangers payent à 
notre Trésor. Par contre, d'autres peuples américains, 
obligés de travailler non seulement pour satisfaire les 
nécessités individuelles, mais aussi pour faire face à 
la totalité des dépenses de l'Administration publique, 
ont réussi à fonder leur existence sur une base 
définitive en utilisant des sources inépuisables de 
richesses, qui ouvrent des horizons illimités à leur 
progrès. 

« La République Argentine obtient de ses terres de 
culture et de ses champs d'élevage des produits d'ex- 
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portation qui, en 1903, valent cinq fois plus que le 
salpêtre exporté par le Chili. Ses habitants payent au 
Gouvernement national, aux Gouvernements provin- 
ciaux et aux Municipalités des impôts qui, convertis 
en notre monnaie d'or, dépassent 225 millions de pias- 
tres. Comme on pourrait croire que ces contributions 
accablent le peuple et lui imposent de dures priva- 
tions, il est bon de faire remarquer que cette Répu- 
blique,avec sa population calculée à 4500 000 habi- 
tants, consomme en marchandises de provenance 
étrangère, pour une valeur de plus de 300 millions 
de piastres de notre monnaie d'or (chilienne). La con- 
sommation populaire qui a le plus d'importance, 
celle des tissus de coton, est arrivée, en 1901, à 47 mil- 
lions de piastres. 

La population du Chili, calculée à 3 millions 1/2 
d'habitants , consomme approximativement pour 
130 millions de marchandises importées, desquelles 
22 millions de piastres correspondent aux tissus de 
coton, et ne payent pour tout impôt que 30 millions à 
TÉtat et 10 aux Municipalités. Il n'y a donc pas de 
doute que le peuple argentin est plus riche et gagne 
de plus forts salaires que le peuple chilien, puisque 
le fruit de son travail lui permet de payer des tri- 
buts qui seraient exorbitants pour nous, et, en même 
temps, de satisfaire amplement à toutes ses nécessités. 

« Le Mexique, dirigé avec une grande prudence par 
un Gouvernement qui s'attache surtout à la conser- 
vation de l'ordre et au développement économique de 
la République, a couvert de chemins de fer son vaste 
territoire, a compensé par l'exportation du cuivre, de 
l'or et des fibres textiles, la perte que la baisse de 
l'argent lui a fait subir, et a établi avec succès, entre 
autres industries, celle du fer, qui fournit des rails 
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pour tous les chemins de fer mexicains, et celle des 
tissus de coton, qui produit suffisamment pour la 
consommation nationale et l'exporta tion. L'année 
dernière, il y eut en activité 125 fabriques de tissus 
qui consommèrent 30 000 tonnes de coton et fourni- 
rent du travail à 27 750 ouvriers. 

« Le régime tributaire du Mexique est organisé de 
manière à répartir les impôts avec la plus grande 
facilité. Son budget de dépenses est un modèle pour 
tous les peuples de l'Amérique latine par son esprit 
de méthode, par la sévère économie avec laquelle il 
fait face à tous les services de l'Administration fédé- 
rale et par l'équilibre maintenu entre le budget des 
recettes et celui des dépenses. 

« Le Brésil possède d'immenses richesses grâce à 
ses produits de la zone tropicale. Ses exportations de 
café, de caoutchouc, de sucre, de tabac, de maté, de 
cacao et de coton atteignirent, en 1901, 500 millions 
de piastres de notre monnaie d'or. Ces produits ne 
payent pas de droits d'exportation au Gouvernement 
fédéral; mais quelques-uns sont soumis à des impôts 
par les Gouvernements des États. 

« Le tarif brésilien des droits d'importation est très 
élevé. En 1901, les marchandises importées, pour une 
valeur de 19762 758 livres sterling, en laissant de 
côté la monnaie du pays, ont payé 10634000 livres 
sterling de droits, ce qui équivaut à 53,8 p. 100. 
La même année, les importations totales fournirent 
une contribution de 19 p. 100 au Chili, de 28,27 p. 100 
à 1' Argentine, de 17,3 p. 100 au Mexique. Les indus- 
tries protégées au Brésil par le tarif douanier payent 
des impôts intérieurs de consommation sur la fabri- 
cation. Il y a, en plus, d'autres contributions sur la 
consommation, le revenu, la propriété, etc. Le rende- 
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ment des impôts intérieurs de consommation s'est 
élevé en 1901 à 66 millions 1/2 de piastres papier- 
monnaie, ou 3324500 livres sterling. » 

M. Valdès Vergara passe ensuite à l'étude compa- 
rative de la valeur de l'exportation du Chili, de Y Ar- 
gentine, du Mexique et du Brésil, et trouve que celle 
du premier de ces pays monte à 12891000 livres 
sterling; celle du second à 33757 300, soit 3 fois 
plus ; celle du troisième à 14 076 900 et celle du der- 
nier à 40 675 100 livres. 

Comme les chiffres de l'exportation reflètent les 
tendances ou les manifestations de la production et 
du travail national, il convient de se rendre compte 
de la manière dont se décomposent les chiffres de 
chacune des nations qui servent de points de compa- 
raison au statisticien chilien. 

En faisant cette analyse, on voit que la plus grande 
partie de l'exportation du Chili est composée de pro- 
duits minéraux, qui représentent, à eux seuls, plus 
de 92,6 p. 100 de toute l'exportation. Dans la Répu- 
blique Argentine, la presque totalité de l'exportation 
est formée par les produits de l'élevage et de l'agri- 
culture. Au Mexique, les produits minéraux consti- 
tuent, comme au Chili, la partie la plus importante 
des exportations, soit 59,8 p. 100 du total, mais 
avec cette différence que la République Mexicaine 
présente sur la République Andine la supériorité de 
l'exportation des produits végétaux, lesquels figurent, 
dans le premier de ces pays, pour 32,8 p. 100, et les 
produits animaux pour 7,4 p. 100, 

Le Brésil, qui est la contrée la plus peuplée, et 
celle qui présente, comme produits exportés, le chiffre 
le plus important, a, comme principale source d'expor- 
tation, les produits végétaux, qui forment 94,9 p. 100 
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du total, et sont composés presque exclusivement par 
le café et le caoutchouc, représentant, l'un 62,4 p. 100 
et l'autre 22,3 p. 100 de la valeur de l'exportation 
totale. Ensuite figurent les produits de l'élevage, 
représentant 3,2 p. 100 et ceux des mines 1,9 p. 100. 

On peut voir ainsi, par cette comparaison, que des 
quatre nations citées, celle qui offre la production la 
plus solide, quant au présent, et la plus susceptible 
de développement, quant à l'avenir, c'est la Répu- 
blique Argentine. Elle exporte des viandes, des laines, 
des cuirs, des céréales, c'est-à-dire les articles les plus 
indispensables à l'alimentation et au vêtement d'une 
partie de l'humanité, articles au sujet desquels il n'y 
a pas lieu de craindre que la consommation dispa- 
raisse des marchés étrangers, pas plus que l'on ne 
peut supposer que la production se ralentisse, vu 
l'étendue et la fertilité de son sol. Au contraire, tout 
permet d'espérer que la production ira en augmen- 
tant, au fur et à mesure de l'accroissement de la 
population, de la multiplication des centres d'élevage 
et de la mise en culture de nouvelles zones dans ce 
vaste pays. 

Il n'en est pas de même au Chili, dont l'exportation 
est constituée, presque exclusivement, par des produits 
du règne minéral comme le salpêtre, de consomma- 
tion et de production limitées et exposés à disparaître 
dans un temps plus ou moins éloigné. Sur ce dernier 
point, qui revêt une importance capitale pour l'avenir 
économique du Chili, l'éminent pubiieiste Valdès Ver- 
gara disait, en 1893, dans un livre intitulé : « La 
situation économique et financière du Chili », ce qui 
suit : 

« Admettons donc que la durée du salpêtre sera 
de trente à quarante ans : trente ou quarante ans 

l'argentine AU XX e 8, 27 
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sont, pour un enfant, aussi longs qu'un siècle; pour 
un homme qui mesure le temps que lui-même a vécu, 
un espace assez court; pour un peuple qui a devant 
lui des siècles d'existence, ils passent aussi rapide- 
ment qu'une seule année. Quinze ans se sont écoulés 
depuis le jour où commença la guerre qui nous 
donna, avec le territoire de Tarapacâ, le revenu du 
salpêtre, et cela semble l'histoire d'hier. Beaucoup de 
ceux qui prirent part à la lutte n'ont même pas vieilli. 
Trente années de plus passeront avec la même rapi- 
dité, et, alors, ceux d'entre nous qui survivront à 
l'épuisement du salpêtre et à l'appauvrissement final, 
se demanderont, étonnés, comment il a été possible 
que les Gouvernements du Chili, avec une impré- 
voyance inexcusable, aient gaspillé tant de millions, 
condamnant ainsi le pays à un avenir sans issue *. » 

En ce qui concerne le Brésil, dont l'exportation est 
constituée principalement par le café, qui absorbe 
62 p. 100 du total, il n'offre pas non plus la mer- 
veilleuse faculté d'expansion de la production argen- 
tine, parce que le produit brésilien possède un 
débouché plus limité. Il doit compter avec la concur- 
rence que lui font d'autres pays tropicaux, ce qui 
détermine quelquefois des crises économiques pro- 
fondes, comme celle qu'a subie le Brésil en ces der- 
nières années, et dont il n'est pas encore complète- 
ment rétabli. 

Dans la République Argentine, il est bien difficile 
qu'une crise de cette nature se produise pour la même 



1. Ces chiffres ne sauraient être considérés comme définitif^, 
car on a découvert en ces dernières années de nouveaux gise- 
ments, qui permettent d'assigner, à l'heure actuelle, â près de 
cent années la durée d'exploitation des richesses en nitrates 
reconnues dans le pays. 
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cause, parce que les viandes, les laines et les céréales 
qu'elle exporte sont des articles dont on ne peut se 
passer, et dont la consommation va toujours en aug- 
mentant, comme le prouve ce fait qu'en 1904 — trois 
ans après qu'eut paru le travail de M. Valdès Ver- 
gara — l'exportation argentine a représenté une 
valeur de 264 millions de piastres or contre 167 mil- 
lions de piastres en 1901, année qui avait servi de 
base aux calculs du savant statisticien. Cette élasti- 
cité de la puissance économique argentine est ce qui 
constitue sa plus grande force. 

Comme l'expérience le prouve, le montant global 
des importations doit toujours être en relation avec 
celui des exportations, puisque c'est avec les soldes 
favorables produits par ces dernières que, générale- 
ment, les pays prélèvent leur consommation et le 
service des capitaux étrangers engagés dans des 
entreprises industrielles et commerciales. Nous disons 
en générai, parce qu'il arrive quelquefois que les 
nations qui ont un déficit dans leur inventaire com- 
mercial, y remédient avec le revenu de leurs propres 
capitaux placés à l'extérieur, ou, quand ceux-ci 
n'existent pas, avec des emprunts ou des dettes 
qu'elles contractent. 

Si nous analysons maintenant le montant des 
importations du Chili, de la Répubtique Argentine, 
du Mexique et du Brésil, nous trouvons que celles de 
la première de ces nations sont représentées par 
10 millions de livres sterling, ou 263 millions de 
francs, celles de la seconde par 23 millions de livres 
ou 586 millions de francs, celles de la troisième par 
13 millions de livres ou 329 millions de francs, et 
celles de la quatrième par 21 millions de livres ou 
528 millions de francs. Il suffit de la simple exposi- 
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tion de cette progression pour se rendre compte que 
la nation qui consomme le plus est aussi celle qui 
produit le plus. La République Argentine dépasse les 
autres pays par le montant de l'importation et ceci 
est une conséquence logique de la répartition de la 
richesse sur son sol, et de la rapidité avec laquelle se 
développe l'exportation. 

il est, de plus, nécessaire de tenir compte de la 
composition de la population, pour expliquer ce fait, 
qui semble à première vue incompréhensible, que 
le Brésil, avec une population de plus du double de 
celle de l'Argentine, n'a qu'une consommation 
moindre 1 . La population du Brésil est formée, pour 
plus de la moitié, de gens de la classe pauvre, qui ne 
consomment que très peu d'articles de fabrication 
européenne, tandis que, dans l'Argentine, la popu- 
lation est plus homogène et tend, au contraire, à se 
procurer tout ce qui constitue le bien-être et le con- 
fort de la vie européenne. 

Si, après cet examen des chiffres correspondant à 
l'exportation et à l'importation, nous passons à 
l'analyse de ceux qui marquent les revenus de chaque 
pays, nous voyons qu'en 1903, le Chili a encaissé, 
sous différentes formes, 7197100 livres sterling 
ou 181366920 francs; la République Argentine, 
14867500 livres sterling ou 374661000 francs; le 
Mexique, 5608800 livres sterling ou 141341760 
francs, et le Brésil, 16967500 livres sterling ou 
427581000 francs. 

En décomposant les recettes qui figurent dans les 
budgets respectifs de chaque nation, on observe qu'au 



1. Selon le recensement du 31 décembre 1890, le Brésil avait 
14 millions d'habitants. (Almanach de Gotha pour 1905.) 



i. 



COMPARAISONS INTERNATIONALES 421 

Chili ce sont les droits d'exportation perçus sur le 
nitrate qui fournissent les plus fortes recettes, soit 
50,5 p. 100. Les droits d'importation viennent ensuite 
avec 29,2 p. 100, et, en troisième lieu, les impôts 
intérieurs, qui, au Chili, retombent presque exclusi- 
vement sur la consommation de l'alcool, avec 
1,8 p. 100. 

Un autre appoint important dans les recettes du 
fisc au Chili est formé par les services fiscaux, 
c'est-à-dire le produit d'entreprises du domaine in- 
dustriel de la Nation, tels que les chemins de 
fer, les postes et télégraphes, etc. Ils ont produit 
2235000 livres ou 56322000 francs; mais ces res- 
sources, pour la plus grande partie, ne figurent qu'à 
seule fin d'établir la comptabilité. Les chemins de 
fer, par exemple, dont la recette est évaluée à 16 mil- 
lions de piastres, ont une contre-partie au budget 
des dépenses pour une même somme, destinée aux 
frais d'exploitation des voies ferrées. 

Dans la République Argentine, la principale des 
recettes de la Nation est constituée par les droits 
d'importation, qui contribuèrent, en 1903, pour 
52,9 p. 100 dans les recettes totales. La productivité 
de ce revenu est en relation directe avec le degré de 
bien-être et de prospérité du pays, lequel dépend, à 
son tour, principalement du résultat des récoltes 
agricoles et des produits de l'élevage. Dans ces der- 
nières années, ce revenu a eu une élasticité qui a sur- 
pris tout le monde, conséquence de l'excellente situa- 
tion générale. 

Les impôts sur les articles de consommation inté- 
rieure, créés en 1891, donnèrent en 1903 une somme 
de 3955000 livres sterling ou 99666000 francs, ce 
qui représente 26,6p. lOOdes entrées générales. Dans 



422 L'ARGENTINE AU XX e SIÈCLE 

ce total, Hmpôt sur l'alcool figure pour 13 millions 
de piastres; celui sur le tabac et les cigares pour 
11 millions, l'impôt sur les allumettes pour 2 200 000 
et celui sur le vin pour 3 750000 piastres. On voit, 
par ces renseignements, que la supériorité du régime 
des revenus de Y Argentine provient de ce qu'il est 
basé sur la consommation, qui croît avec la popu- 
lation et avec la richesse. 

De même que dans l'Argentine, le tableau des 
revenus du Mexique est formé presque exclusivement 
par les droits d'importation et les impôts intérieurs 
de consommation, qui, en 1903, donnèrent respecti- 
vement 44,3 p. 100 et 43,5 p. 100 des recettes géné- 
rales. 

Les États-Unis du Brésil eurent, en 1903, une recette 
de 16967 500 livres sterling ou 427 581000 francs, 
desquels 10 634 000 livres sterling ou 267 976 800 francs 
sont constitués par les droits d'importation et 3 324 500 
livres sterling ou 83 777 400 francs par les impôts qui 
grèvent la consommation intérieure. 

Envisageant maintenant sous une autre face la 
vie financière des quatre nations en question, il nous 
reste à voir quel emploi donnent ces États aux 
sommes élevées qu'ils perçoivent comme impôts ou 
contributions diverses; ceci nous apprendra, mieux 
que n'importe quelle autre démonstration, si le pays 
dont nous analysons les dépenses se trouve dans une 
situation "normale au point de vue administratif et 
financier, ou si, au contraire, il risque d'être arrêté 
dans son développement par le poids d'une machine 
administrative imparfaite et défectueuse, par des 
dépenses stériles et sans profit, ou par une dette 
publique supérieure aux ressources dont il peut dis- 
poser. 
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Naturellement, nous ne chercherons pas, dans cette 
étude, à établir la comparaison des dépenses par tête 
d'habitant de chacune des quatre nations, parce que 
nous croyons que, autant pour mesurer le poids de 
la dette publique que pour se rendre compte de celui 
des charges fiscales, la comparaison par tête d'habi- 
tant est une légende qui a fait son temps, comme Ta 
démontré M. Alfred Neymarck, au sujet de la dette 
publique : 

« Nous savons bien, dit cet économiste, que cette 
méthode est presque traditionnelle dans un grand 
nombre de statistiques françaises et étrangères, mais 
elle nous a toujours paru défectueuse, incomplète et 
inexacte et ne doit être acceptée que sous réserves. 
Un pays, avec une faible dette, peut être très malheu- 
reux, très pauvre et ne posséder que des revenus 
limités. Un autre, au contraire, avec une dette 
publique considérable (un budget élevé, ajoutons- 
nous) peut être riche, prospère, disposer de grandes 
ressources, de revenus importants et acquitter facile- 
ment de lourds impôts. Ce pays, en apparence le plus 
endetté, offrira des garanties plus sérieuses parce 
que la productivité de son travail et ses bénéfices 
seront plus grands '. » 

Les budgets des dépenses pour 1903, du Chili, de la 
République Argentine, du Mexique et du Brésil se 
sont élevés, respectivement, à 7 221 910 livres ster- 
ling ou 181 992 132 francs; 14 788 374 livres sterling 
ou 372 667 024 francs; 5 583 904 livres sterling ou 
140 714380 francs; et 16 892643 livres sterling ou 
425 694 603 francs. Examinons maintenant comment 

1. Voyez Les cours et la capitalisation des fonds d'État; La 
légende de la dette « par tête d'habitant », par Alfred Neymarck, 
Paris, 1904. 
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se décomposent ces dépenses dans leurs grandes 
lignes. 

Dans les charges qui incombent au Ministère de 
l'Intérieur, de même que pour celles du Ministère des 
Relations extérieures, on note peu de différences dans 
le Budget des quatre nations ; mais dans celles rela- 
tives au fonctionnement de la justice, on observe de 
notables variations qui, à notre avis, sont plutôt le 
résultat de l'organisation intérieure du pays que l'in- 
dice de différences fondamentales. 

Ainsi, le Chili emploie pour ce dernier objet une 
somme de 329 100 livres sterling ou 8 293 320 francs ; 
la République Argentine, 380586 livres sterling ou 
9 590 767 francs ; le Mexique, 144 920 livres sterling 
ou 3 651 984 francs, et le Brésil, seulement 70276 li- 
vres sterling ou 1 770955 francs. Nous voulons croire 
que ce chiffre réduit provient de ce que la majeure 
partie des dépenses qu'exige l'administration de la 
justice au Brésil figure au Budget de chaque État. 

Ce que nous disons de la justice s'applique aussi à 
l'instruction publique, parce qu'on ne peut expli- 
quer d'une autre façon que le Brésil, qui a un Budget 
de presque 17 millions de livres sterling, ne dépense 
que 197 189 livres sterling pour un service d'un but 
si élevé et d'un intérêt primordial pour le développe- 
ment d'une nation, alors que le Mexique avec un 
budget inférieur, de 5 1/2 millions de livres sterling, 
consacre à cet objet 220 525 livres sterling, la Répu- 
blique Argentine, avec un budget de 15 millions de 
livres sterling, une somme de 768 000 livres sterling, 
et le Chili, 705 573 livres sterling, sur un chiffre total 
de dépenses de 7 221 910 livres sterling. 

Le montant de la dette publique que M. Valdès 
Vergara attribue à chaque nation est très différent, 
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et, de plus, il a subi en ces dernières années de nota- 
bles variations. Ainsi, le Chili accuse un montant de 
25 200 000 livres sterling, y comprise la dette exté- 
rieure (19550000 livres sterling), la dette intérieure 
(25 437000 piastres) et 50 millions de papier-mon- 
naie. Pour la République Argentine le chiffre de la 
dette atteint 120 millions de livres; dans ces calculs, 
la dette extérieure est comprise pour 80 millions de 
livres sterling, mais, aujourd'hui, on sait qu'elle est 
moindre, son chiffre n'étant plus que de 72 619 000 
livres sterling. Quant à la dette intérieure, qui figure 
pour 155 millions de piastres papier, elle n'est aujour- 
d'hui que de 91 millions. 

De tous les pays américains, le Mexique est, après 
le Chili, celui qui, sous ce point de vue, se trouve en 
meilleure situation, car le montant de sa dette publique 
arrive à peine au chiffre de 35 millions de livres ster- 
ling. Le Brésil apparaît avec 101 millions de livres 
sterling, soit un peu moins que Y Argentine; mais, 
pour cette dernière, les chiffres ayant été considéra- 
blement réduits, le Brésil se trouve être actuellement, 
à ce point de vue, moins favorisé que la République 
voisine. 

Par ces diverses comparaisons, qu'il serait facile 
détendre encore sur un plus grand nombre de points, 
en arrivant aux mêmes conclusions, on a pu con- 
stater que V Argentine n'avait rien à redouter d'un 
rapprochement entre les chiffres résumant sa situa- 
tion et ceux fournis par les autres Républiques de 
l'Amérique du Sud. C'est là un argument de fait à 
l'appui de tout ce que nous avons déjà dit sur la pros- 
périté actuelle de la République Argentine et son bril- 
lant avenir. Dans cette course au progrès entre les 
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quatre nations latines, c'est elle qui commence à se 
détacher du groupe, dépassant de beaucoup le Chili, 
le Mexique et disputant au Brésil le premier rang au 
point de vue de l'importance commerciale. Ce qui lui 
constitue, en tout cas, dès l'heure présente, une 
incontestable supériorité, c'est la rapidité même de 
ses progrès, qui l'ont portée en peu d'années à lune 
des places les plus en vue parmi les grands marchés 
du monde. 



CONCLUSIONS 



Cet ouvrage ne comporte pas de longues conclu- 
sions, car nous croyons avoir mis suffisamment en 
relief, au cours de cette étude, les côtés caractéristiques 
de la situation de l'Argentine, pour qu'on puisse juger 
la place qu'occupe actuellement ce pays sur le marché 
du monde parmi les grandes nations productrices. 

Mais ce qu'il nous reste à faire, c'est de résumera 
grands traits les progrès fondamentaux réalisés dans 
ces dernières années, progrès auxquels l'Argentine 
est redevable de sa prospérité présente et qui portent 
en eux-mêmes les germes de son développement 
futur. 

D'abord, dans l'ordre politique international, nous 
devons rappeler la solution du conflit de frontières 
avec le Chili, qui, pendant plus de cinquante, ans, 
fut une cause d'alarmes comme aussi de dépenses et 
menaçait de s'aggraver au point d'arrêter le courant 
d'immigration et de capitaux européens si nécessaire 
pour la mise en valeur du sol argentin. L'exemple 
donné par ces deux Républiques de l'Amérique du 
Sud, recourant d'elles mêmes à l'arbitrage pour 
n'avoir pas à régler leurs différends par les armes, 
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puis s'engageant l'une et l'autre à faire disparaître 
graduellement de leurs budgets les chapitres infé- 
conds des dépenses militaires, tout cela indique bien 
qu'un esprit nouveau souffle sur l'Argentine et que 
c'est dans la paix et par le travail .qu'elle compte 
poursuivre désormais ses destinées. 

Dans Tordre économique, le fait capital consiste 
dans l'envolée prodigieuse prise par les deux indus- 
tries mères, l'agriculture et l'élevage. Pour mesurer 
le chemin parcouru, il nous suffira de mentionner 
qu'en 1900 la valeur totale de l'exportation pour les 
produits de l'élevage atteignait seulement 61 millions 
de piastres or, tandis qu en 1904 cette valeur a monté 
jusqu'à 105 millions. Il en a été de même pour les 
produits de l'agriculture, dont la valeur d'exportation 
a passé en cinq années de. 73 millions de piastres or 
à 150 millions. Sous l'impulsion de ce progrès, une 
vie intense s'est manifestée dans toutes les branches 
de l'activité argentine : la puissance de consomma- 
tion du pays, attestée par les chiffres de l'importa- 
tion, s'est largement accrue; la valeur de la propriété 
a sur beaucoup de points décuplé; les transactions 
commerciales de toutes sortes se sont élargies; des 
industries nouvelles, comme par exemple celle des 
frigorifiques, se sont créées et ont prospéré. C'est 
donc bien dans ce remarquable mouvement d'expan- 
sion de toutes les forces productrices, qu'il faut cher- 
cher le trait dominant de la situation présente de 
l'Argentine au point de vue économique. 

Enfin, il est un troisième fait, d'ordre financier, 
qui est venu très opportunément consolider les résul- 
tats de cette expansion, c'est la loi de conversion 
monétaire. En même temps qu'elle jetait les fonde- 
ments de la future conversion de la monnaie fidu- 
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ciaire, cette loi créait un premier fonds de réserves 
pour la rendre prochainement effective, elle rendait la 
stabilité à l'instrument des échanges, supprimait 
Tagio si préjudiciable aux affaires, et donnait comme 
support à la prospérité du pays, la monnaie fixe et 
saine, qui lui avait jusqu'alors manqué pour se déve- 
lopper sans secousses. Nulle mesure n'a contribué 
plus que celle-ci au relèvement du crédit argentin et à 
la valorisation de ses fonds publics, d'où sortira 
bientôt l'œuvre de réorganisation financière. 

Les résultats de cet heureux concours de faits poli- 
tiques, économiques et financiers ne se sont point 
fait attendre, puisque, en moins de cinq années, l'Ar- 
gentine a passé de l'état chronique de crise à la pros- 
périté la plus complète qu'elle ait jamais connue 
depuis qu'elle existe en tant que nation. Mais, pour 
conserver tout le bénéfice des progrès accomplis, il 
reste encore à cette jeune République une dernière 
tâche à remplir : c'est de fortifier la paix intérieure, 
de perfectionner le régime politique et d'améliorer les 
principes d'administration, conditions indispensables 
pour assurer le développement normal du pays et sa 
future grandeur. 



TABLE DES MATIÈRES 



Avertissement v 

Préface vu 

Introduction xm 

Plan général et méthode de ce livre 1 

La nationalité argentine 7 

PREMIÈRE PARTIE 

L'ARGENTINE AU POINT DE VUE 
ÉCONOMIQUE 

Chap. I. — Géographie de l'Argentine 29 

Fleuves 37 

Ports 43 

— II. — Chemins de fer 53 

— III. — Immigration et colonisation 85 

DEUXIÈME PARTIE 

L'ARGENTINE AU POINT DE VUE AGRICOLE 

Chap. I. — L'Agriculture 97 

Les conditions naturelles. — La consti- 
tution de la propriété 98 

La production agricole 109 

Le rendement agricole. ; 125 

— II. — L'élevage 131 

— III. — Valeur de la terre 144 

— IV. — Les cultures industrielles 159 

Arboriculture 174 



432 TABLE DES MATIÈRES 



TROISIÈME PARTIE 

L'ARGENTINE AU POINT DE VUE COMMERCIAL 
ET INDUSTRIEL 

Chap. I. — Commerce extérieur 183 

Importations . . 193 

Exportations 197 

Balance commerciale 213 

— IL — Les grandes industries argentines 217 

— III. — Mines, industries d'électricité et industries 

diverses 237 

Mines 240 

Industrie électrique 245 

Industries diverses 248 

— IV. — Banques, bourse et sociétés par actions. . . . 25*2 

Banques 253 

Bourse 276 

Sociétés par actions 285 

QUATRIÈME PARTIE 

L'ARGENTINE AU POINT DE VUE 
FINANCIER 

Chap. I. — Le budget argentin 295 

— IL — La dette publique 324 

Conversion de la dette 347 

— III. — Le cours forcé 355 

La réforme monétaire 372 

— IV. — La Caisse de conversion 378 

— V. — Le bilan de l'Argentine établi d'après l'inven- 

taire des valeurs mobilières 387 

Inventaire des valeurs mobilières 388 

Le bilan 405 

— VI. — Comparaisons internationales 412 

Conclusions 427 



1207-05. - Coulommiers. Imp. Paul BRODARD. — 2-06. 



L'Argentine «ru XX e ». 



ri. i 



, m /TJUJUY 
S?Antonioti€l(M;Cobf€s 

/""TER**®' k 

DES / 

\andes / _ , 

/ v \Tucu 

tue 



Les chemins de Fer 
de la République Argentine 



Echelle i : i5oooooo 
ioa 200 3oo ko9 SooKiloffl. 




S*7bmé 



^Libres 



TERRIT*.* 
DU RIO NEGRO 



Librairie Armand Colin. Paris. 



THENL.VYOKKi 

PUBLIC LIBRARY 



A8TOK, ir«X ANO 
TlLDEN FC (DATIONS. 



■ &• 



::|:. ;xr 



JUN 5 " 1333 



